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       ttÉHèi

       S

       DISC OURS

       ADRESisÉauROi par le Conseil Privé, eii présentant à la saiictioii de S A M A j E s T É les Lois qui composent le  Code HENRY^

       SIRE,

       1L appartenait à  Votre Majesté  , au t'on^ dateur de nos Institutions morales, politiques  et guerrières, de nous donner des lois sages , qui immortaliseront la gloire de votre règne.

       Il appartenait à  Votre Majesté  , après des siècles d'ignorarice ^ dé préjugé et de barbarie, qui nous enveloppaient dans les plus épaisses ténèbres, de les dissiper et de déchirer le voile obscur qui nous dérobait le flambeau de la vérité.

       Le progrès des lumières et de la civilisation,? Sire,  n'est venu que lentement chez la pluparl des peuples. Les annales des nations, qu'il esl SHperflu de citer > nous en fournissent des exemi

      

       Jf^Û',  '"'''^■i'-'^^^^ \
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       plesi il leur a fallu des siècles pour sortu- cf© rabmtissemeiit, avant de se policer, et de pouvoir se donner des fois et des'institufions sociales.

       Les grandes choses que  Votre Majesté  a faites pour le Peuple haytien, ne trouvent poii^t de modèle , ni d'exemple, dans aucune page de l'histoire.

       • A peine la volonté unanime du Peuple ïiajtîen ^ entraîné par lamour et la reconnaissance, avait élevé le premier trône du nouveau monde ; à peine son propre intèiêt vous avait nomme' à la place auguste que vous remplissez avec tant d'éclat, et que votre rare valeur et vos grands taîens vous avaient marqué depuis long-temps, que  Votre Majesté,  oubliant tout ce qu'elle avait déjà faîl pour rendre le Peuple heureux „ ne se souvient que de ce qui lui reste à faire pour achevée rédtfice de son bonheur moral et politique.

       Jusqu'alors le Peuple hajtien était régi par des îoîs anciennes, dont l'obscurité laissait à la mauvaise foi des moyens assurés contre rhonnêt© homme ; d'autres lois n'étaient que la réunion d'édits, d'ordonnances, etc. qui^ successivement^ prenaient force de lois; ils étaient insuffisans, le magistrat était souvent sans autorité pour fixer sei décisions ; le citoyen , privé du secours des lois pour faire valoir ses prétentions ; îa justice incer* laine flottait saïas guide j et l'homme déjà enelii^

       i    I
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       aux passions et sujet a l'erreur, pouvait se tromper, (étant abandonné à ses propres lumières.

       li fallait au Peuple haytîen un Code de lois simples» sages, qui consacrât, d'une manière solennelle ses droits, ses devoirs, et qui fût analogue au climat, à ses mœuis , à ses besoins, et principalement adapté à un peuple agricol eÇ guerrier.

       Le génie appréciateur de  Votre Majesté  , qui embrasse les diverses ramifications des besoins du Peuple, conçut le plan de ce Code , en développa les règles ; vous voulûtes que ses bases reposassent sur ses principes sacrés, que la Divinité a gravé dans le coeur de tous les hommes,  Justice ^t  Equité.   ,    ■

       Pour parvenir à remplit* Te vœu de  Votre Majesté  , votre Conseil s'est environné des lumières et de l'expérience des hommes les plus instruits dans les différentes parties de la législa-tioiT ; il s'est entouré de toutes les lois anciennes, rectifiées par les modeines ; il s'est enfoncé dans tous les détails ; et a, puisé , dans la nature des choses, les élemens qui lui étaient nécessaires poui- composer les lois qui lui ont paru les plus convenables aux temps, aux habitudes et aux mœurs des hajtiens.

       Le Conseil a rhonneur de présenter à  Votre Majesté  le fruit de ses veillés et de ses travaux*
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       m  faisant Fezposë succînct âes loîs qui doivent

       composerleCodeH^nr^ic'estmoinssônouvrage, ûiRE, que le vôti-e.   •

       La  j^oï civile, sm  laquelle repose le bonheur

       ft la sûreté des familles, le  Palladium aeno%

       mœurs, a particulièrement fixé la sollicitude du

       Conseil Privé; elle a été mise, par sa simplicilé

       çt sa clarté, à la portée de to«s les citoyens.

       AprèsavoirposélesbasesdelaféliçitéduPeuple» en lui assurant la conservation et la jouissance de ses droits civils , le Conseil s'est occupé des  Lois de Commerce,

       La bonne foi, la probité, ont prêté leur flambeau dans les méditations auxquelles le Conseil, s'est livré pour pénétrer dans les ténèbres de l'as>'' tuce, surpi-endre la fraude, démêler les trame$ de Findustrie cvimiqelle, saisir la vérité, et par conséquent assortir  k  des rouages solides et com^ Hnés à propos, le mécanisme de ce système, Immédiatement le Conseil s'est occupé de la %oi sur les Prises en général

       Les voloiiiés de  Yqtre Majesté'  , consignées dans les dispositifs des édits et dans les actes authentiques, relatifs au maintien de ses droits et des intérêts de sa .couronne , ont servi de base 4 la rédaction de cette loi.

       Ensuite la  Procédure civile  a fixé toute  \ sollicitude4ii Cûiî^eili  ï\  é^it essentiel d'indic|uef^

      

       d'une manière précise, ïes moyens à employer pour s'assurer de la protection de la loi. En effet, fixer, déterminer les formes de procéder, dans les divers cas, en matières civiles, c'est consolider le bonheur du Peuple ;  en  mettant les plaideurs dans l'impossibilité d'éterniser les procès, c'est éteindre les haines\ dans les familles, les haines individuelles qu'elles entraînent toujours après elles, et qui sont si nuisibles au bon ordre de la société.

       La  Loi de Police correctionnelle et criini-» nelle  a aussi fixé l'attention du Conseil ; il fallait employer des moyens puîssans pour réprimer les funestes effets de la fraude contre la bonne foî, assurer la tranquillité de l'homme juste, et inspirée la terreur aux méchans,

       Les formes de procéder en matière criminelle ant été déterminées par la  Procédure criminelle.

       Le Conseil Privé a suivi, dans la rédaction des ^Liois concernant la Culture, les  vues libérales et bienfaisantes de  Votre Majesté  envers son  hoi% Peuple des campagnes. Jusqu'alors, l'agriculteur » cette portion intéressante et la plus nombreuse de la population de l'Etat, était gouvernée par de simples réglemens, rédigés pour le besoin de leur iostiiution seulement. Le Conseil a suivi l'habitant des campagnespendantsavie,consultésesbesoinSa calculé ses travaux; enfin, il a approfondi les -ifiurcea et ouverts les canaux qui font fleurir
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       ragncniture, cette mère nourricière du genre humain.

       Le Conseil ne peut se dissimuler les grandes difficultés qu'il aurait éprouvé, si le génie créaîeup de  Votre Ma  JESTE, son profond discernemenr, ne les^ lui eussent applanies ; il fallait créer un nouvel édifice , traiter une matière neuve , et encore sans exemple chez les nations ; ilTallait établie de nouveaux principes , effacer des pàg^s de notre législation jusqu'aux derniers vestiges d'un sjstème odieux , que nous avons réprouvé à jamais.

       Le Conseil, suivant les intentions de  Votre Majesté  , s'est occupé immédiatement de la rédaction de  Lois militaires , ces remparts inexpugnables de la discipline, base fondamentale de nos armées, qui promettent à la Patrie de braves et intrépides défenseurs , fidèles à l'honneur , exercés dans l'art militaire et dans la pratique des vertus guerrières.

       Les devoirs*-du militaire ont été tracés avec précision , depuis le Soldat jusqu'au Grand MareV chai d'Hayîi.

       Le Conseil,  Sire  , a terminé ses travaux ; il a l'honneur de soumettre à !a sanction de  Votre Majesté  , le résultat de ses efforts et de ses veilles. Le Conseil est bien éloigné d'avoir la présomption de croire que le Code de nos Lois soit parfait dans

       toutes ses parties ; la perfection n'est point du domaine de l'homme, et il n'est point donné à la prudence humaine de tout prévoir. Le Conseil esfe intimement convaincu que le temps et Texpérience ajouteront toujours quelque chose à son travail ; mais il s'estime heureux , et il se glorifie d'avoir, sous les auspices du  Grand Henïiy,  travaillée poser les bases de la félicité et de la prospérité da Peuple hajtien,

       •^:^

       ■Mê'
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       LOI  CIVILE.

       mM

       TITRE     PREMIER.

       De la PuhUcation ,  des Effets et de ïApfli^ cation des Lois en général,

       A  H   T   I   e  L  E     P   R   E  M   I   E   H.

       j i A promulgation des  1oî$  est faite au nom du roi.

       Dans cliaque siège de s.ënéchaiissëe , dans ehac'ue bourg- et paroisse du ro^raurae, les lois SOîit exécutoires vingt-c|uatre heures après leui^ ^roni''lg3hon.

       3. La loi n'a point d'effet rétroactif.

       3.  Les lois de police et de sûreté , sont obligatoires pour tous ceux qui habilenî le royauaie y sujets ou étrangers.

       Les immetfbles sont régis par  la  loi.

       I,es lois relatives à î'ëiat et à la capacité des personnes, élenderit leur effet sur les haïtiens ^ même résidens en pays e'tranger.

       4. Le silence, Fobscurité ou rinsufffsaiice de le 3oi, ne seront pas un prétexte valable pouf W iue-e,- d« ne point prononesi*  @h  loaiière qusil-
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       Conqiie. Tout refus de sa  part,  sera consider^f comme un déni de jusiice que la loi punit, sauf à iiii, dans le cas ci-dessus, d'en référer à Tau-«o;ité  souveraine par la voie du ministre de la justice , et aux parties de s'assurer de la vérifé du Kiii^ par voie de pétition adressée audit ministre.

       5.  Il est défendu aux juges de commenter îa loi; et ilss<:>nt toujours (enusde jutrertextuellement,

       6. Aucunes conventions particulières ne peu* vent reposer sur des bases qui contrarient ou qui Liassent les lois, concernant Tordre public et les bonnes mœurs.

       T ï T îl E    I  r.

       'De  la Jouissance  et  de   la  PrwcLblon  de^ Droits civils.

       CHAPITRE      PREMIER.

       De îa Jouissance des Droits civils.

       ARTICLE

       7-

       La jouissance des droits civils est assure'e à tout bajiien, leur exercice ne dépend pas de la qualité de citoyen ; cette qualité ne s'acquiert et ne se cou-serve que conformément aux lois du royaume.

       8.  Tout enfant né d'un iiaytien ou d'une haytienne, en pays étranger, est haytien.

       9.  L'épouse d'un hay tien, fût-elle étrano;ère, est de droit baytienne.

       10. Tout étranger domicilié dans le royaume, en vertu de l'autorisation du souverain, y jouira de rexercice des droits civils, durant le cours de sa résidence.

      

       Sfifc     »

       (   3   )

       11.  L'ëtranger demandeur, en toiife autre ma^-tîère que celle commerciale , donnera caution pour le payement des frais ^dommages et intérêts pouvant résulter du jjrocès.

       CHAPITRE     II. De la Privation des Droits civils»

       12.  Le liaytien renonce à sa qualité de citoyen et la perd, i*" en acquérant la naturalisation en pays étranger ;  2.^  en acceptant des fonctions, ou civiles, ou militaires auprès des puissances étrangères, sans la permission et l'ao;rément par écrit da souverain ; 3° en faisant à l'extérieur tout établissement quelconque, excepté ceux de commerce.

       i3. Le haytien ne pourra recouvrer sa qualité de haytien que par la volonté du souverain : sonÊ comprises dans les dispositions du présent article « jes femmes haytiennes, épouses ou veuves  d^uu ^{ranger.

       TITRE      III.

       Des Actes de l'Etat civiL

       CHAPITRE     PREMIER.

       rUSPOSITIONS      GÉNÉRALES,

       ARTICLE       14.

       Le lieutenant de Juge établi dans chaque paroisse des diverses sénéchaussées du royaume, es£ chargé de rédiger les actes de l'état civil.

       Il tiendra un registre coté et paraphé par î© sénéchal du ressort » sur lequel seront inscrit les aetes de j^ajssance , de mariage et de decès^

      

      

       (^

       (   4   )

       f 5. Ce registre sera tenu triple, l'un r^€raeurep% entre ks mains du lieutenanr de juge pendant son exercice, pour être transrpis à son successeur, qui !ui en fournira bonne  et  valable décharge, et les deux autres seront par lui envoyés, à la fin de chaque année, au procureur du ro*i de la séné-cbaussée de laauellp il ressort, qui, après en avoir fait l'examen, lui en donnera décharge, et ce der-Bier en déposera un au greffe de la sénéchaussée,^ m  fera parvenir fautre aux archives de Sa ns-Souci.

       i6. Les actes seront inscrits sur les registres, de suite, sans aucun blanc ; il  ny  sera rien inséré , fioit par note, soit par énonciarion quelconque, que ce qui doit être déclaré par les coraparans ; et ces registres exprimeront l'année > le jour et rheure où les actes seront reçus, les prénoms, noms, âge, profession et doniicile de tous ceux qm y  seront dénommés.

       17. Il sera loisible aux parties, qui ne pourront comparaître en personne, de se faire représenter par un foLdé de procuration spéciale. ^ j8. Les pariies comparantes et le lieutenant oe juge signeront, après la lecture, chaque acte sur les trois registres ; et si elles déclarent ne savoir signer, mention en sera faite.

       î 9. Les procurations et les autres pièces exigées pour la rédaction des actes de l'état civil, sont et demeurent annexées aux registres devan.t être déposés an greffe des sénéchaussées, après avoir  é\é paraphées de la personne qui les a produites et du lieui'enant de iuo-e.

       , 'ri

       S.O.  1 out individu a le droit de se faire délivrer it^es extraits des actes inscrits sur ces registres. Sii,  Le lieKteoantd.e jqg^ e^t responsable des

      

       ( s )

       altérations qiii pourraient suivenir aiax rpgistrtîs ; il pourra cependant exercer son recours , s'il j' a lieu, contre les auteurs desdites altérations.

       22.  Les exiraits d'actes pourront êtï*e délivres „ lant par le lieutenant de juge que par le greffier de Ja sénéchaussée.

       23. La signature du lieutenant de juge et celle du greffier, tout légalisées par le sénéchal du ressort, el; celle du sénéchal, par le procureur général.

       24. Les extraits d'actes revêtus des formaiirës précitées, feront foi en justice jusqu'4 inscription de  faux*

       25. Le procureur du roi est tenu de vérifier Vétât des registres à Tépoque du dépôt qui en sera fait au greffe ; il dressera un procès verbal soin-maire de celte opération, et dénoncera les contraventions ou délits commis par les lieutenaos d@ juge, eî requerra contr'eux les peines ci-après portées.

       26.  Tout faux, toute altération dans les actes de l'état civil, toute contravention aux dispositions de la présente loi , seront punis d'une amende de  àeiioc cens gourdes,  qui sera versée dans la caisse des octrois, sans préjudicier aux dommages et intérêts des parties , s'il y a lieu, et aux peines portées aux lois pénales.

       27. Les parties intéressées auront la faculté de se pourvoir contre le jugement de la sénéchaussée qui Qii^-a Gpnuu des aptes relatifs à rétg.t civiL
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       (   5   )

       G H A P  I  T  R E   r  I.

       Des Actes de Naissance,

       ^  28. Les déclarations de naissance, pour le§ villes er bourgs , seront faites dans les dix jours de raccouchement ; pour les plaines, dans  les quinze jours, et pour les montagnes » dans tout le courant du mois. I/enfant sera présente à l'oilicier de i état civil du lieu, qui en délivrera extrait pouc être présenté au prêtre lors du baptême de Tenfant.

       29. Les propriétaires, fermiers, gérans ou chefs d'un établissement ou manufacture quelconque , sont tenus, sous leur responsabilité itidividuelle, dtf tenir la main à l'exécution de l'article précîédent.

       30. La déclaration de la naissance de l'enfant sera faite par le père ; à défaut du père, par les officiers de santé, accoucheuses , ou autres personnes ayant assisté à laccouchement, ou par le chef de maison, dans le cas où la mère sera accouchée hors de son propre domicile.

       3i. Dans l'acte de naisscmce , on énoncerai rigoureusement le jour, l'heure et le lieu de la naissance , le sexe et le prénom de l'enfant, les prénoms, noms, professions et domiciles des père «t mère, et des témoins ; à la charge par le iiea-ïenant de juge d'en vérifier le sexe.

       ^2..  Si la mère n'est point mariée , l'acte ne pourra dénommer le père , à moins qn'ii ne soit présent , et no!i marié, qu'il rie sig)ie la déclaration ; cette déclaration pourra êtî-e faite j>ar un fondé de procuration ; mais non en brevet, et expédition en sera ann. xée au registre.

      

       C   7   )

       naissance de fenfant, n'aurait point déclaré lo reconnaître , il est toujours à temps de le faire par un acte séparé, devant le lieutenant de juge du lieu de la naissance de l'enfant, ou du domicile du père.

       Dans le cas  ou  la reconnaissance de l'enfane sera faite par acte devant le lieutenant du juge dm domicile du père, une expédition en sera envoyée au lieutenant de juge du lieu de la naissance dudîî: enfant ; ce magistrat, dans le jour de la réception, doit la transcuire sur les registres, à l'un desquels cette déclaration restera annexée.

       Soit que le lieiitenanl de juge du lieu de la naissance de l'enfant, ou celui du lieu où le père ^ établi son domicile, ail dressé l'acte, mendoii dudit acte sera faite en marge de celui de naissance ; il est loisible aux parties de requérir que cette mention soit faite sur les registres existans dans les dépôts énoncés dans l'article i5 du cba-J)itre premier.

       34, L'acte de reconnaissance d'un enfant  non çncore né, est reçu par le lieutenant de juge dis domicile de celui qui s'en déclare le père.

       Dans le cas où cette reconnai5sance est ensuite avouée par la mère, la déclaraiion de cet aveu signé par la mère, par deux t( m )i]is et par le jieutenant de jvige , est insciite en marge de l'acte de reconnaissance de la paternité

       35. Qaiconf|Uf! trouve exposé un enfant noii-Veau-né, est  tenu  de le remettre au lieotenan) de Juge du lieu où il <-st trouvé ; celui-ci dresse , sur hs  registres de naissance , acîe de la remise da l'enfant, de so>- âge apparent, de son sexe ,  âa nom  qu'il lui doon(î, et rsuvois Tenfanl aveo ur.^

       \

      

       M

       { 8 y

       è^eâithn êa  pïôcès verbal au proctireur du rbt^ qui prend des renseignemens sur l'origine  àe" l'enfaut, et le coiifie a la garde du directeur de riiospice des enfans trouvés.

       36,  S'il naît un enfant pendant un voyage d» tnei' i l'acte de naissance sera: dressé dans les vingt-quatre heures de l'arrivée du bâtiment dans lé port où il touchera , sur la déclaration que  }& capitaine sera tenu^e faire en présence de deux témoins pris parmi les officiers mariniers de l'équipage, et du père, s'il est présent, au lieutenant d® juge , lequel en donnera expédition audit capitaine , et en enverra une au lieutenant de juge du lieu où la mère de l'enfant a son domicile , poiîE être inscrite sur les registres.

       CHAPITRE     III.

       ï)es Actes de Mariage»

       07. Le mariage ne peut être valablement ei-îébré, que dans la paroisse où l'un des deux époux a son domicile. Ce domicile, quant au maiiage, s'acquiert par  six mois  de résidence continuée dans la même paroisse.

       38. Le domicile du mineu? est celui de soit père, ou de sa mère, si le père est mort, ou  é^ son tuteur , s'il n'a ni père ni mère. I-e mariage du mineur peut néanmoins être célébré dans la paroisse où il aura acquis un domicile par six mois de résidence continue, pourvu toutefois qu'il observe les autres conditions et formalités près* crites pour les mariage des mineurs.

       S9. Les personnes qui désireront, sa marier ,

       sei'oiit

      

       «r

       ^

       ( 9 ) -seront tenues de se présenter devant îè îietifenanî: de juge de Ja paroisse de l'une des parties, lequel inscrira , sur un registre particulier tenu à cet effet, les pre'noms , noms , professions et dorai-elles des futurs e'poux, leurs qualités de majeurs ou de mineurs, et les prénoms * noms, professions et domiciles des pères et mères ; copie en sera délivré© aux parties, pour être présentée ati curé de la paroisse , qui en fera trois publications aux messes paroissiales* Les parties rapportent au lieutenant de juge un certificat du curé de la publication des trois bancs, s'il n'y pas eu de dispense pour les deux derniers , par sa grâce monseigneur l'archevêque.

       40. Si le mariage n'est pas célébré dans l'année 5 à dater de la troisième publication, on ne pourra procéder à sa célébration , qu'après de nouvelles publications, dans les formes prescrites par l'article précédent.

       41. En cas d'opposition , le lieutenant de juge ne pourra prononcer le mariage avant qu'on lui en ait remis la mainlevée, sous peine de  cinquante gourdes  d'amende , qui seront versées dans la caisse des octrois, et de tous dommages et intérêts,

       . 42. S'il n'y a point d'opposition, mention en set-a faite dans l'acte de mariage.

       43. Les actes d'oppositions sont signifiés aiî ,  domicile des parties, €t au lieutenant de juge, qui met son  ^'isa  sur Foriginal.

       Le lieutenant de juge fait mention sommaire des oppositions sur le registre des publications,

       li fait également, en maroe des oppositions^ mentions des jugemens de mainlevée qui !ui seront rêniî?,   B
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       ^ 44. Les fu^rs époux, après le dëlaî fixe depak les pu]:)licat}ons, se rendent par-devant le lieutenant de juge , le jou" indiqué par eux , aveo quatre témoins du sexe masculins, majeurs, narens ou non parens.   *'

       45. Le lieutenant de juge fait lecture, en présence des fuîurs époux et des témoins, des pièces relatives à l'état des parties, et aux formalités du Hian'age'; savoir ;

       ï^ De l'acte de consentement des père et mère, ou de celui de la famille dans îe cas de minorité des futurs époux, de celui de chefs des corpspour les niilitaires, et de celui de cpi de droit pour les ouvriers et manufacturiers.

       2".  Des actes de naissances des parties, ou d» eeux de notoriété qui  y  suppléeront.

       S".  Des actes de décès des pères et mères, s'il y a lieu.

       4"*. Des publications faites par le curé de  h paroisse.

       b"".  Des oppositions, s'il y en a eu ; et dans c» cas, des jugemens de mainlevée qui auront été-rendus.

       46. Le lieutenant de juge, après la lecture de§. pièces cr^dessus, reçoit des parties, lune après-î autre, en présence de quatre témoins, la déclaration qu'elles se prennent pour mari et femme, et prononce, au nom de la loi, qu'elles sont uniesfr en mariage.

       47. li en dresse acte sur le champ. Cet acte exprimera,

       i"".  Les prénoms , noms, âges, lieux de naissance , professions et domiciles des époux,

      

       ( tl )

       celui de la famille , dans le cas de minonté des-éjjonx.

       S°.  Les publications qui ont  été  faites, et k mention des dispenses, s'il y en a eu.

       4". Les oppositions ; et dans ce cas, leur mainlevée , ou la mention qu'il n'y a point eu d'opposition.

       5°. La déclaration des contractans de se prendre pour e'ponx, et la prononciation de leur union par le lieutenant de juge.

       G".  Enfin, les pre'noms, noms, âges , professions et domiciles des témoins, et leur déclaration de parens ou alliés des parties» et à quel degré.,

       48. Le lieutenant de juge qui, au lieu d'inscrire sur les registres publics l'acte de mariage, se bornerait à le dresser sur une feuille volante , sera poursuivi criminellement, à la diligence , soit du procureur du roi , ou des parties intéressées, et condamné à une peine afflîctive, qui ne pourra excéder cinq ans de détention au banc du roi, ni être au-dessous de trois ans, et en outre aux doraniages et intérêts envers les époui:.

       CHAPITRE     IV.

       Des Actes de Décès,

       4g. La déclaration du décès sera faite de suite au lieutenant de juge.

       Cette déclaration doit être faite par deux des plus proches parens ou voisins de la personoe oe-cédée, ou par la personne qui commande dans la maison ou manufacture, assistée de deux témoms  ^ parens ou non, lorsque le décès a lieu ailieurs que dans le propre domicile de la personne décédée.

       I

      

       {     12    )

       Celle du de'cès des individus trouves morts dans les chemins et voies publiques, est faite par l'of-ficier ou sous-officier de la maréchaussée du lieu, lequel dressera procès verbal de l'état du cadavre, de concert avec les officiers de santé, dont 1© ministère aurait été requis.

       5o. Les personnes qui étant tenues de faire la déclaration d'un décès, ne l'ont point faite d© suite, seront condamnées à une amende de  nuatr» gourdes,  qui seront versées dans la caisse des octrois, à moins qu'elles ne justifient de l'impossibilité physique où'elles ont été de ne pouvoir la faire., par un certificat de l'officier de maréchaussée commandant le poste le plus voisin.

       Dans tous les cas, il ne peut exister plus de  à\^ jours d'intervalle entre le décès et la cléclaration.

       5r. Dans les villes ou bourgs» le lieutenant de juge, avant de dresser Facte de décès, est tenu de se transporter auprès du cadavre , à l'effet d© s assurer du décès. Aucune inhumation ne peut être faite sans soji ordonnance , qu'il ne peut délivrer que douze heures après le décès , à moins que la nécessité d'une plus prompte inhumation ne soit certifiée par un officier de santé.

       52. Hors les villes ou bourgs, la permission d inhumer est délivrée dans le même délai que ci-dessus, par l'officier ou sous-officier de maréchaussée commandant le poste le plus voisin ,

       "lequel se transporte auprès du cadavre pour constater, ,1e décès, et en délivrer un certificat qui est représenté au lieutenant de juge lors de la rédaction de l'acte de décès.

       53, L'acte de décès exprimera les prénoms, îiouîs, âge, profession et domicile du décédé, les

      

       prénoms et nom de sa fernm^, s'il était marie ou venf, les prénoms, noms, âgps, profession.;,  et domiciles des dëclaraiis , le degré' de parente, s'ils sont parens du de'cëdé, et autant qu'on pourra !e savoir, les prénoms, noms, profession et domicile des père et mère, et leîien de lanaissance du décédé. 54 Le décès des militaires et marins, morts dans les camps on dans les hôpitaux militaires, ou à bfrd des vaisseaux , sera constaté de la manière prescrite par les lois militaire et marituae»

       CHAPITRE      V. Z)e la Rectification des yîctes civils,

       55. Les renvois et ratures doivent être approuvés et signés de la même manière que le corps de i'acte. Rien ne doit être écrit par abréviadon, ni aucune date mise en chiffres.

       56. Le lieutenant de juge est responsable des altérations, pendant que les registres sont en sa possession.

       Lors du dépôt des doubles registres, à la fin de chaque année , le procureur du roi est tenu d'en vériHer l'état, de les clore et arrêter.

       S'il  V  a des nullités, il en dresse procès verbal, et requiert que les parties et les témoins qui ont souscrit les actes nuls, soient tenus de comparaître devant le même lieutenant de juge pour rédiger un nouvel acte ; ce c|ui est ordonné par te sénéchal , et exécuté dans les huit jours par le lieutenant de juge.

       Si les témoins ne peuvent comparaître, à cause de mort, d'absence ou autre empêchement, ils seront remplacés par d'autres témoins.

       \

       I

      

       ^

       t

       ( H )

       L'effet da dernier acte se rapporte à la date  àa |)remier, et il en est fait mention en marge.

       57. Le procureur du roi dénoncera les contra-ven> ions commises par les lieutenans de juge , et requerra leur condamnation aux amendes énoncées ci-dessas ; sauf en ,ças de faux ou d'altération à les poursuivre criminellement

       68. Les rectifications sur les rea;îstres peuvent aussi être demandées par les parties intéressées, La demande est présentée au sénéchal, qui prononce après avoir entendu le procureur du roi daiiS' ses conclusions par écrit. Ce jugemenf: est sujet à TajDpel.

       Les parties intéressée^ qui n'auraient pas demandé la ratification ou qui  nj  auraient pas été appelées, seront toujours recevabîes à se pourvoir par tierce opposition au jugement de rectification.

       Sg. Les jugemens de rectification rendus en dernier ressort, ou passés en force de chose jugée, sont inscrits sur les registres dans le jour où ils sont remis au lieutenant de juge , et mention en est faite en marge de l'acte réformé.

       T    I    T   R   E      I   V.

       Du Domicile,

       A R  T  I  C L E     60.

       Le L'eu du principal établissement de  \oxû haytien, constatera celui de son domicile , qui us pourra être changé que par la déclaration ex pressa qu'il en aura faite^ au greffe de la juridiction quittée, et à celui du lieu qu'il a de nouveau adopté.

       61. Le domicile du mari est DéçessaireraenS celui de l'épouse.

      

       (   iS   )

       62. Le domicile du mineur non ^maticîpéj;, est de droit e'tabli chez ses père et mère, ou tuteur y et celui du majeur interdit chez son curateur, pour toute les affaires concernaiit Tadministratioa des biens»

       T   ï   T   R   E      V.

       Du Mariage» CHAPITRE    PREMIEE.

       0es Qualités et Conditions requises pout^ contracter Mariage.

       A   R   T     I    C    L   E     63.

       Le consentement des deux parties constitue î^ Validité du mariage.

       64. L'homme déjà marié ne pourra former  xxn nouveau lien, que le premier ne soit dissv.tut.

       65.  Les dispenses d'âge accorde'es par sa grâce inonseigneur l'archevêque, peuvent seules autoriser un mariage contracte par l'homme avanË dix-huit ans accomplis, et par la femme avant quinze ans reVolus.

       Çid},  I  -e consentement des père et mère est in* dispenàable, en cas de mariage, pour le fils qui n'a pas atteint Fâge de vingt-un ans re'volus, eÊ pour la fille qui n'a pas atteint l'âge de dix-huic isns accomplis.

       Si les père et mère diffèrent d'opinion, celî® du père prévaudra.

       67., Parvenus aux époques déterminées par ï'article précédent, les enidos, avant de contracter-taariage, sont tenus de solliciter, par un acte res-^Qcteux et formel, i agrément de leur père et mère.

      

      

       (    i6   )

       68. Depuis la majorité fixée par î'ariîcle  Z2Ci jusqu'à IVige de vingt-cinq ans , po=ur le fils ,  et jusqu'à celui de vingt-un ans pour la fille , Tact© respectueux qui n'aurait point radhësipn des père et mère, sera renouvelle au JDout du mois;  et quinze jours après, il pourra être passé outre à la célébration du mariage.

       69. L'acte respectueux exigé sera rédigé pat deux notaires, ou par un notaire seulement e£ deux témoins, qui feront m.ention de la réponse qui leur auia été faite , et laisseront au père et à la mère copie conforme.

       70. Tout lieutenant de juge qui aura dérogé aux présentes dispositions, sera, à la diligence de qui de droit et du procureur du roi près la sénéchaussée du ressort, condamné à une amende de cincfucLixte gourdes ,  qui seront versées dans la caisse des octrois , et de plus à une détention qui ne pourra excéder six mois.

       71. La détention d'un mois et la condamnation à l'amende précitée, seront la peine applicable au lieutenant de juge qui aurait célébré un mariage qui n'aurait pas été précédé par des actes respectueux dans tous les cas qui viennent d'être prescrit.

       72. j.es enfans natureis i-econnus sont soumis aux mêmes obligatîions que celles prescrites aux enfans légitimes.

       73. Les fils, avant Fage de vingt-mi ans, et le^ filles, avant celui de dix-'huit ans, en cas de décès de leur père et mère, ou dans l'impossibilité oà ces derniers pourraient se trouver de manifester leurs volontés, ne pourront contracter mariage sans  y  être autorisés par le conseil de famille, oia

       celui

      

      
        [image: picture12]
      

       <   17,  ) ielu! des amis de leur père et mère ; maîs ces derniers ne pourront refuser leur consenteilienÊ que pour des causes majeures.

       74. Le mariage est défendu entre le frère et Iqk fiœur, Fonde et la nièce, la tante et le neveu.

       CHAPITRE     II.

       Des  Formalités relatives  à la Célébration du Mariage»

       »75. Les formalités préalables du mariage , «xîgeVs par le chapitre  III  du titre  III , seronÉ remplies par le lieutenant de juge du domicile de l'une des deux pardes.

       76. La bénédiction nuptiale est d'une nécessité îndispensa]:>le en cas de mariage ; toutes dispenses de publication ne pourront être accordées cjue pac sa grâce monseigneur l'archevêque.

       77. En cas de mariage contracté en pays étranger entre haytiens, l'acte de célébration de mariage sera transcrit sur le registre public du lieutenant de juge du lieu de son débarquement, un mois après le retour, dans le royaume » da iiaytien qui l'aurait contracté.

       CHAPITRE    ÏII.

       Des   Oppositions au Mariage.

       78, La personne déjà engagée par le mariage avec l'une des -parties qui voudrait contracter un second mariage, au mépris d'un premier existant, a le droit d'y former opposition.

       79, Ce droit appartient égalemenl; an père , aa défaut du père, à la mère envers leurs enfans^

       G

       I

      

       quand  bien  même ils  seraient parvenns , îe^^

       garçons à l'âge de vingt-un ans, les filles à celui

       de dix-hait ans accomplis.

       .   80. Ce droit est aussi acquis au conseil d«

       îamille.

       1**. Lorsque son consentement n'aura pas  été obtenu dans le cas prévu par l'article 78.

       2^ Lorsque Topposition aura pour motif l'état ■de démence du futur époux ; dans ce cas, l'opposition ne sera admise qu'à la charge d'en» demander l'interdiction , et d'y faire statuer paï la sénéchaussée.

       8r. L'officier ministériel est tenu de dénonce? Ja quaSifé qui donne ce droit à l'opposant, et tou^; les motifs qu'il peut alléguer contre le mariage, à peine de nullité, et même d'interdiction.

       82.  La sénéchaussée, dans les dix jours, prononcera sur la demande en mainlevée ; en ca* d'appel, il  y  sera statué dans les dix jours de la citation.

       ^ 83. Tous autres que les père et mère, si l'opposition est rejetée , pourront être condamnés à des dommages et intérêts , et même de punition corporelle, s'il est prouvé que l'opposition est faits dans l'intention de nuire aux parties contractant

       CHAPITRE     IV.

       pes Obligations qui naissent du Mariage^

       84. Nourrir, entretenir et élever le^rs enfans, lelle est i'obligalion que les époux contractent pac le seul fait du mariage ; et les enfans, à leur tour, doivent, proportionnellement à leurs moyens.

      

       (   ^9   )

       secours, assistance et alimens a leurs peires ef mères, s'ils se tLOuvent dans le besoin.

       CHAPITRE     V.

       J)es Droits et des Devoirs respectifs des Epousé

       85. Les devoirs réciproques des éporix sont fidélité , secours, assistance. Le mari est tenu de protéger sa femme, et la fenlnie doit obéissance à son mari. Si, d'un côté, il est du devoir de IcT femme de suivre le sort de son mari et de partagei^ son asile, de l'autre , ceîui-ci est obligé de lui rendre la vie agréable, et de?subvenir à ses besoins ^ autant que ses facultés et son industrie le lui per-^ mettront.   -

       86. La femme majeure peut comparaître en. jugement, soit en demandant, soit en défendant,

       . €t constituer procureur , sans l'autorisation de son mari, quand elle est non commune , oa séparée de bien, ou'marchande publique, et lors-qu elle est poursuivie en madère criminelle ou dd

       police.

       87. La faculté de donner, d'aliéner, dhjpo-' tbéquer, d'acquérir, à titre gratuit ou onéreux ,• sans ia signature de son inari dans l'acte , ou S03î autorisation par écrit, est permise à la femma majeure, quand elle est non commune ou sépares de bien.   .

       88. Dans le cas où le mari refoseraif d'autonseir sa femme, cijmmune en bien , à passer un acte^ la femme a le droit de citer son mari devant la sénéchaussée du lieu, qui donnera ou refusera son autorisation, après que le mari aura été entendu Qu dûment appelé.

      

      

       PVP

       -^.^^ï^^*-
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       (    26    )

       ^  Sg.  En matière commerciale, les en^a^emen* contractés par la femme, autorisée par so!, mari a laire Je commerce , sont obligatoires pour lui. SJlssontcomramisenbieas. ^.?''- ^\"'°^^s^fi^n exigée par l'article ci-dessus do« ea-e ailichee a 'audiloire de la sénéchaussée , de  I  amirauté, du lieu du domicile de l'époux ,   9î- -Ll^P""se majeure d'un homme condamné adespemes afflictives, peut, pendant la durée de cette peme, former des demandes en justice, y  défendre, et contracter, sans l'autorisation de son mari ; mais si l'épouse est mineure, elle ne le pourra qu autoiisée par justice.

       11 en sera de même, en cas d'absence ou d'ia-terditïon du mari.

       92 Toute autorisation généi-âle , même sti-puiee par contrat de mariage, n'a de validité que quant a 1 administration des biens de la femme.

       9^1 La femme, le mari ou leurs héritiers ont seul le droit d opposer la nullité en raison du delaut d autorisation.

       94. La faculté de donner entre-vifs et de tester sans 1 autorisation  dn  mari, est accordée à k femme.

       CHAPITRE     V  L

       Ve la Dissolution du Mariage,

       95. La dissolution du mariage a lien , par la inôrt naturelle et civile, la démence, la fureur, iimbecilhté, et les maux contagieux incurables^, te,s que Ja ladrerie, le puiiais et i'épilepsie.

      

       t 21 ï

       Ê H A P  I  T R E    V  î l

       Des seconds Mariages,

       g5. Un second mariage ne pourra être contracté, par l'homme ou par la femme, qu'après une anné© révolue depuis la dissolution du premier.

       TITRE      VI.

       De la Paternité et de la Filiation»

       CHAPITRE     PREMIER.

       JPd  la filiation des Enfans légitimes ou nés i   dans le Mariage»

       ARTICLE      97.

       Le père ne peut contester la légitimité de TenfanC eonçu durant son union conjugale.

       C H A P 1 T R E    I I.

       Des Preuves de la Filiation des EnfanS légitimes,

       98.   Les preuves de la filiation des enfans légi-fîmes , émanent de l'acte de naissance inscrit suc les registres de l'état civil ; et à défaut, de la pos-» session constante de Tenfant légitime.

       G H A P  I  T R E    I I  L

       Des Enfans naturels* SECTION    PREMIÈRE.

       t)e la Légitimation des Enjans naturels,

       99.   Soit que les père et mère reconnaissent leurs enfans naturels avant leur mariage, soit qu'ils ea

      

       mm

       ^-.^i-^:*

       ftipulent la fecontiaissance dans Pacte même  éé cëJëbratioii ; ces derniers sont, de droit, légitimés^ cl appréhendent la succession de leur père et mère dans les mêmes proportions, cpie s'ils étaient procréés durant le cours du mariage.

       loo. Le père et la mère ont' !a faculté de légî-limer même de enfans décédés qui ont laissé postérité ; dans ce cas , les descendans de ces derniers héritent des droits de leurs père et mère décèdes.

       SECTION    lï.

       ^e la Reconnaissance des Enfans naturels!^

       loi. Lorsque Facte de naissance d'un enfanÊ naturel n'exprimera pas sa reconnaissance, un acte authentique signé du père, pourra suppléer à ce premier titre. La reconnaissance faite par  \& père, et qui n'est pas revêtu de laveude la mère, îie profite à l'enfant que relativement aux biens du père.

       I02. L'^enfant naturel reconnu ne peut exercer > à la succession de ses pères, que les droits déter-Sninés au titre des  Successions.

       io3. Toute personne qui a intérêt à contester la reconnaissance faite par le père ou par la mère, ou la réclamation de l'enfant reconnu, en aura îa libre faculté.

       104. On ne pourra, dans aucun cas, se permettre la recherche de k paternité ; m.ais celle de îa maternité est admise. L'enfant, dans ce dernier cas, sera tenu de produire les preuves de sou Identité ; c'est-à-dire, cjue l'enfant dont sa mère €St accouchée, est précisément lui-même.

       La preuve par témoins ne pourra ê^H'ç aduiisj^

      

       fme dans le cas qu'il existerait dë]â en sa faveug in  commencement de preuves par écrit,

       T  I  T Px- E    V I I.

       pe radoption eu de la Tutelle officieuse, CHAPITRE   PRREMIER.

       J^e ïAdoptlom SECTION     PREMIERS.

       De ïAdoption et de ses Effets, ARTICLE     io5. Pour pouvoir adopter, il faut être âgé de pluâ ;^e cinquante ans , avoir quinze ans de plus qu© les individus qu'on adopte, et être privé d'enfant et  de descendans légitimes ; cependant, aucuns -  nobles, sous quelques prétextes et pour quelques raisons que ce puissent être, ne pourront adopter quelqu'individu que ce soit, sans une permission «xpresse du roi.

       xo6. L'adoption par plusieurs ne peut valider que dans le cas où elle est faite par deux époux.

       107.   Le tuteur officieux qui n'a point d'enfani légitime, après cinq ans révolus de tutelle, peul adopter son pupille par acte testamentaire, sans ^lême le consentement de son épouse.

       108.   Pour qu'on puisse légalement adopter, if faut que , dans la minorité de l'individu qu'om adopte, et durant l'espace au moins de six ans> on lui ait apporté une suite non interrompue da secours et de soins , ou il faut que Findîvidœ adopté ait sauvé la vie à son bienfaiteur, soilî

       , dans les hasards de la guerre, soit en Fa^^uî jpré*

       \

      

       y^^^

       mvé de tout  eVe'nemeiit sidistre ou du r^ultat de toute force majeure.

       Pans ce dernier cas, il suffira que le bieofaifeur ait atteint 1 âge de majorité ; cp'il soit sans enfans m  descendans légitimes, que l'adopté soit moins «ge que 1 adoptant, et que l'adoption, si îe bien-laiteur est marié, soit agréée par son conjoint

       109 Pour être habile à Jouir des bienfaits'de 1 adoption, il faut être majeur, et l'on est touiours tenu, dans ce cas , de requérir le conseil de ses père et mère.

       iio. Par le fait de l'adoption, le nom de l'adoptant est déféré à l'adopté, en l'ajoutant au nom propre de ce dernier.l

       1 ri. L'adopté fait toujours partie de sa famille naturelle, et ne perd aucun des droits y relatifs • niais tout mariage est interdit entre Fadoptant! 1 adopte et les descendans de ce dernier. Entre les enfans adoptifs du même individu. iLntre 1 adopté et les enfans pouvant survenir à 1 adoptant.

       Entre l'adoptant et le conjoint de l'adopté; et par conséquent en réciprocité entre l'adopté et 1® conjoint de l'adoptant.

       X12.  De même que les pères et mères sonô obliges de nourrir, entretenir, élever leurs enfans , de même l'adoptant sera tenu d'accorder à Ta* dopté, tous les soins qui caractérisent la paternité, et de même que l'enfant doit des alimens à- se» père et mère, proportionnellement à sa fortune el aux besoins qu'ils en ont, de même aussi l'adopta doit exercer tous les devoirs de la piété filikle envers 1 adoptant qui viendrait à tomber dans Jl infortune..   ^ ^^^

      

       îîS, La qualité d'adopté ne défère  mcun ûi'oîî ûe  succession sur les biens des parens de ladoptanti tnais radopté exercera , à la succession de l'adoptant , les mêmes droits que ceux appartenans aux enfans nés en mariage^ avec lesquels il hérilef concurremment et par portion égale, s'il en esl d'existans, survenus depuis l'adoption.

       114. Toutes choses données par l'adoptant oti recdeiUies , dans la succession , par l'adopté, el qui existeront en nature, à l'époque du décès de ce dernier, sans descendant légitime,retourneronÈ à l'adoptant ou à ses descendans, sans cependant préjudicier à l'acquittement des dettes , s'il ea existe, ni aux droits de qui il appartiendra ; bieo entendu que les seuls enfans ou petiîs-enfans de Fcidoptant pourront réclamer les ^objets spécifiée au présent article ; à leur défaut, ils appartiendront de droit aux propres parens de l'adopté, et leur seront dévolus avec le surplus de ses biens.

       iï5. Si les enfans ou descendans de l'adopté venaient, après le décès de ce dernier, à mourir sans postérité , l'adoptant survivant succédera à tous les objets par lui donnés ; mais ce droit, eu faveur de Fadoptant, s'éteindra avec sa personne ; et ses héritiers, même en ligne descendante , ne ' pourront se targuer d'un droit cjui ne pouvait leur être transmis.

      

       SECTION    IL

       Des Formes de ÏAdoptiorio

       îï6. L'acte dans leq'uel seront consacrés les tionsentemens respectifs de celui cjiii adoptera ®i

      

       ■»*"

       Se la personne qui sera adoptée, sera passé paf ie lieutenaut de jnge du domicile de l'adoptant.

       117. La partie la plus diligente remettra , dans les dix jours suivans , expe'dition de cet acte au procureur du roi près la sénéchausse'e, dans le"* ressort de laquelle se trouvera le domicile d© î'adoptaut, pour cp-e l'homologation en soit soumise à ,cette^ cour.

       1 18., La se'ne'chaussëe, après s'être assure'e anei l'adoptant et l'adopté rëumssent toutes les qualité» et conditions reqmses par la loi, prononcera  en ces mots, sans autres énoiiciation de motifs ,  ii y a lieu , ou II n'y a pas lieu à V adoption,

       119. Un mois après le jugement d'homoîo-gation , la partie la plus diligente, le soumettra à la cour supérieure, qui procédera dans les mêmes formes que la séiiéchaussée, et prononcera ainsi qu'il suit :  Le jugement est confirmé ^ ou le jugement est réformé  ,  et en conséquence , il y a lieu  ,  ou il ny a pas lieu à Tadoption,

       120,  Tout jugement d'une cour supérieure qui ^ura confirmé  une,  adoption , sera prononcé à Tau-dience, et aftiché en tel lieu et en tel nomT3ra d'exemplaires qu'il aura paru convenable à cette cour.   _

       121., Trois mois après cette dernière formalité ^ Sur le vu d'une expédition en bonne^et due forme' da jugement de la cour supérieure, Finscriptioiî de Tadoption sera faite, à la ré^^uisîtion de l'un^ ou de l'autre des parties, sur le registre du îieu^ tenant de juge du lieu où ser^ fe domicile dot l'adoptant ; ce délai expiré , l'adoption perdra s^ force e! vc^rtu.

       122. oi i'adoptant venait à dêq^c^er avant quf

      

       ( 27 ) • la cour snpénenre eût définiiivement pfononœ  t rinstrnction n'eu sera pas moins continuée ; sî d'ailleurs les conditions concv^rnant 1 adoption voulues par la. loi .  ont été fidèlement remplies, et l'adoption admise , s'il y a lieu.   ^

       Les héritiers de l'adoptant ont le droit  de  re-menve  xiu procureur du roi de leur sénécliausse© tous mémoires et observations tendans à prouve!? Finadmisslon de l'adoption.

       C H A P  I  T p. E    I I.

       De la Tutelle officieuse.

       123. Quiconque ayant dépassé l'âge de cin* quante ans, privé d'enfant ou de descendant légitimes, voudraacc[uérir par un titre légal le droit de s'attacher un individu encore en îige de imiionte, pourra devenir soii tuteur officieux, moyennant qu'il obtienne le consentement des père et merô de l'enfant ,  et à leur défaut, du conseil de famille^ expressément convoqué à cet effet, ou le consentement du directeur de l'hospice où leniani aura été déposé, ou l'adhésion di^ lieutenant de )ug3 du heu de la résidence de l'enfant, dans le caà çmt  ce dernier n'ait point de parens connus.  ^

       124. La charge de tuteur ofiicieux ne peut etrg déférée à un époux sans le consentement de 1 aotrs conjoint.

       125.  Procès verbal des demandes et conseil^ tem?ns concernant la tutelle officieuse, sera ciress© par le lieutenant de juge du domicile de 1 entant.

       Ï2Ô. Tout enfani dont l'âge ex-édera celui de quinze ans, ne pourra ]3roîitPu des heareuseitets résukans de ia tutelle oilicieuse.

       \

      

       ( ^^ )

       tes  ol^îjgah'ons imposées à cette tutelle, sont! de nourrir îe pupille,  et  de l'élever, de lui fourme les moyens et la capacité de gagner sa vie, sans prejudicier aux autres conventions particulières dont on peut se charger envers lui.        -

       127. L'administration, tant des biens que de la personne du pupille,si ce dernier a quelque bien, et SI antérieurement il se trouvait en tutelle passera au tuteur officieux, sans que les dépenses de J éducation du pupille puissent être imputées sut ses rpvenus par le tuteur officieux.

       1 28. Letuteurofficieuxquiprévoitqneson décès peut avoir lieu avant la maiorilé de son pupille, a le t.roit de .ui en conférer l'adoption par disposition testaraentairç , pourvu toutefois que ce tuteur olfacieux ne laisse point d'enfant légitime , et que lîinq ans mvolus se soient écoulés depuis la tutelle,

       129.  bi le tuteur ofJicieux venait à décéder, soit avant les ciuq ans, soii après ce terme écoulé, sans avoir adopté sou pupille , ou sans avoii' pourvu par une convention formelle à sa subsistance ,, il sera réglé, soit amiablement entre les tepresentans du tuteur et du pupile, soit judiciairement ^n cas de coutestatiou , la qualité et i espèce des itiojens qui doivent assurer l'existeiice m  pj,ipille durant tout le cours de sa minorité.

       ^M?' fe tuteur officieux qui voudra adopter son pupille deia parvenu â l'âge de majorité, et à ce consentant, observera, dans le mode d'adoption, les torme^s énoncées au chapiire précédent, et les l-nemes effets en découleront de toute manière. . J ^î pi, dans les trois mois qui suivront sa ma^ |onte , le pupille n'est point en état de gagner sa . yiQ, ou SI  le tuteur officieux est i-esté muet sut le^

      

       ^

       réquisitions qu'il lui a faites à fîh d*acIpption , les juges, vu l'état d'incapacité où se trouve le pupille de pourvoira sa subsistance, condamneront envers jui, le tuteur officieux , à une indemnisation capable de lui fournir les moyens de se procurer un métier, sans préjudice des shpulations cjue la prévoyance de'ce cas aurait dé'à déterminées.

       1 82. Dans tous les cas, le tuteur oHicieux devra rendre compte des biens du pupille dont i'admi-?nislration lui aurait été confiée.

       T  I  T B. E     VIII.

       De la Puissance paternelle, ARTICLE       i33.

       L'enfant, jusquà l'époque de sa majorité ou de son émancipation, reste immédiatement placé BOUS l'autorité de ses père et mère.

       134. A tout âge, il leur doit honneur , respect et assistance,      r     •

       i35. La puissance paternelle réside dans la seule personne du père durant le cours du m'îiiage.

       i36. Sans la permission du père,  l'enia.it  ne peut quitter le toit paternel, à moins que ce ne soit pour le service du royaume.

       187: En cas de mécontentement grave excité par la conduite d'un enfant, le p.ère aura recours sux voies de correction ci-après,

       ï38. Si l'âge d'un enfant légitime ou d'un enfant légalement reconnu n'a pas excédé celui de quinze ans, le père ne pourra sollioiier un© détention de plus d'un mois ; et sur sa demande, Fordre d'arrestation du fils sera délivré par 1©^ Sénéchal du lieu.

      

       h:

      

       r%, Bepnîs l'époque précitée jascp'à celle ^0 la majorité oa de rëmancipatioii, la détention la ^lus longue cpe le père pouiTait requérir contre «on enfant légitime ou légalement reconnu, sera celle de six mois ; dans ce cas, il s'adressera au sénéchal du lieu , lequel, après avoir consulté l'avis du procureur du roi, délivrera ou refusera Tordra d'arrestation , et pourra , dans le premier cag, assigner à la détention sollicitée par le père, ?.in terme moins long.

       140. L'ordre d'arrestation dans lequel les motifs mêmes ne seront pas ex primés, sera la seule formalité judiciaire qui pourra exister dans l'un et l'autre cas, tant à l'égard de l'enfant légitime que de celui légalement reconnu, à la charge par le père de se soumettre au payement de tous les frais et à la fourniture des alimelis néceesaires.

       141.  La durée de la détention du fils légitime-ou légalement Reconnu , pourra , en tout temps , être abrégé par le père; si l'enfant, après son .élargissement , se porte à de nouveaux dérégle-mens, une nouvelle détention pourra  lih  être infligée de la manière détermiiiée par les articles précédens.

       . 142. Les dispositions contenues en ''article 189 sont obligatoires pour le père remarié qui voudra faire écrouer son enuint du premier lit, encore cjoe son âge n'excéderait pas celuide quinze ans.

       143. Le concours des deux plus proches p^rr-ns paternels, et la voie de réquisition en conformité de l'ailicle 189, sont de rigueur pour la mère survivante et non remariée qui voudra faire détenir «on enfant.

       î4d.  La voie  àe  la réquisition^ en la fonup

      

       K   3i   )

       ^rtrgeè par rarticle 189 , est nécessaire îorsqiill s'a<nra de la détention d'un enfant, même au-dessous de quinze ans, du moment qu'il aura des biens [jersonnels, ou qu'il exercera un état oia métier.

       145.  La faculté d'adresser mémoires aux procureurs du roi près les conseils supérieurs , ou  am procureur général près la cour souveraine, est accordée à l'enfant détenu ; celui-ci, après s'être fait rendre compte par le procureur du roi prés la sénéchaussée, fera son rapport au président de la cour, lequel magistrat, après en avoir avise le père,*el obtenu tous les renseignemens néces» saire, pourra révocper ou modifier l'ordre délivré par le sénéchal.

       146. Jusqu'à l'époque de rémancipation des enfans; et, si elle n'a pas lieu, jusqu'à l'âge de dix-huit ans accomplis , la jouissance de ieui-s biens est dévolue au père ; et en cas de décès de celui-ci » elle appartient de droit à la mère ; mais-si  elle  vient à contracter de nouveaux liens, par ce seul fait, elle se trouve déchu» dabénéfice ds iïette prérogative.

       147.  Les conditions et obligations que ceîts jouissan.ce impose aux pères et mères, sont d© même nature que celles dont sont chargés les

       , iTsufruitieis f en outre ils sont tenus, envers les enfans, de toutes dépenses relatives à leur woor-ritures , entrelien et éducation , proportionnel" îement à la fc^tune de ces derniers, au payement des arrérages ou ihtérêts des capitaux , au coût àes>  frais de dernière maladie, de funérailles et cie sépultnre.

       i^4§. Sont  cependant, exceptas d,es présentai?

       HP

       \

      

       ^isposîtîons.  les  biens pvovenans du travail  et ^ 1 industrie particulière des eiifans, ainsi que  ceim a eux donnés ou légués par des bienfaiteurs qui ^ dans l'acte stipulant îes intérêts desdits enfans , auraient expressément interdit à leur père et mèr^ la faculté de la jouissance.

       TITRE      I X.

       2De la Minorité , de  la  Tutelle et de TEtnan cipation,

       CHAPITRE      PREMIER.

       De la Minorité.

       ARTICLE       14g.

       La bi fixe Ttge de vingt-un ans accompli^ pour l'époque où la minorité cesse.

       G H A P  I  T R E    I  L

       .        De la  Tutelle.

       SECTION      PREMIERE.

       .      T>e  la   Tutelle  des  Pères ^t Mères. ARTICLE        l5o.   '

       LVdministration des biens personnels  des ■mineurs appartient de droit au père , durant  ïm mariage.

       Il devient responsable seulement de la propriété lorsque la jouissance des revenus lui a ét^ accordée; mais il devra compte, tanr de la propriété que des revenus, lorsqu'il n'a pas eu la jouissaiice de ces biens,   i5i.

      

      
        [image: picture14]
      

       <   S3   )

       \Sî. Âpres le décès de l'un d^s époux, le sm'« Vivant sera de droit chargé de  Ui  tutelle des eiifaiis îîîineurs , et qui ne seront point émancipés.

       i52. Cependant Je père aura la facultp d'affecter à la raère survivante et tutrice , un conseil

       s})écial, à l'avis duquel elle sera obligée de déferei:   g,

       dans tous les cas où il s'agira d'actes rei^atiis à la   ||'

       tutelle.                                                           ^   f

       Si le père  n  décidé que l'avis  au.  conseil ne sera   Ij:

       îiécessaire que pour de certain actes, nommément   4l

       spécifiés ; la mère , sans assistance de ce conseil,   %

       aura le droit de faire tous autres actes concernant   l;

       sa chai'ge de tutrice^   y

       1 53."pour  cpi'une   nommination de  conseil

       puisse être îe'galement faite, ii faut qu'elle ait été   t'

       consacrée où par dispositions testamentaires , ou   ,,,

       par une déclaration expresse, soit par-devant  1g   [•

       lieutenant de jiige assisté de son greffier , scJit   [

       par-devant notaires.   J'

       154. Lorsqu'à l'épOque du décès de Son éponx   |

       la femme se trouve enceinte, le conseil de famille   |

       s'assemble, et nomme un curateur au ventre.   '•>

       Dans ce cas, le droit de tutrice, poui" la mère ^   |;,

       date de l'époque de la naissance de l'enfant, et la   |

       qualité de subrogé tuteur est acquise au curateor,   |

       i55. Quoique la mère ne soit pas tenue d'ac  g

       cepter la tutelle , elle est obligée  d'en  rempli;*   |f

       reîicrieosement tous les devoirs, jusqu'à ce c^u'eli^î   l'j ait fait procéder à la nommination d'un tuteur.

       ï56. La convocation du conseil de famiiie , par la mère tutrice qui veut se remarier, est de toute rigueur. Celte formalisé indispensable aura

       foujour

       lieu

       iYant ra,ct!^ àe juariage ; et u s-sj-a

      

       (   34   ) Sfâtue' dans ce conseil, si la qualité de tutrice  îul 3era ou ne lui sera pas continuée.

       Faute par la mère de se conformer aux. présentes dispositions,  elle  perdra de plein droit la tutelle ; et s*il arrivait qu elle l'eût indûment conservée, toutes les suites provenant de cette contravention formelle, seront sou^ la responsabilité solidaire de son nouveau mari.

       167. Si de la décision du conseil de famille légalement convoqué, il résulte que la tutelle sera conservée à îa mère 5 dès-lors le second mari sera ïiommé co-tuteur, el toute gestion postérieure à ce nouveau mariage, sera à la charge du mari et de la femme, qui en deviendront solidairement res* ponsable fuii pour Tautre, et un seul pour le tout,

       S E C T  I  O N    I I.

       '^e la Tutelle déférée par le Père  ou pat

       la Mère.

       i58.  Dans la personne seule du survivant des deux époux réside le droit de choisir un tuteur, soit pare?)U soit étranger, pourvu qu'il se conforme aux disposiiions de l'article i53, et qu'il îi'exerce ce di'oit que sous les exceptions et modifications ci-après.

       lôg Le choix d'un tuteur n'est point attribué à la mère remariée, et à laquelle la tutelle de ses enfaiis du premier lit n'a pas été déférée.

       160. La nomminatioD d'un tuteur aux enfans de son premier mariage par la mère remariée, eût elle été maintenue dans la tutelle, ne pourra valider qu'autant que le conseil de famille l'aura sanctionnée.

       lêi. Le tnteur, élu par le pçre ou la mère,

      

       '^

       (33)

       a la faculle de refuser  ]a  (nielle , à moins qu'il ne soit compris dans la classe des personnes auxquelles le conseil de faraiile , à défaut de l'ëlection spéciale, paleriielle ou maternelle, eût pu déféreir cetie charge.

       SECTION     II  î. De la Tutelle déférée par le   Conseil d&

       Famille^

       162= Lorsqu'un enfant mineur orphelin S9 trouvera sans tuteur, il y sera pourvu par un C(* iseii  d'-  frimille convoque', soit sur la réquisition et a la d:iî!^ence des parens du mineur, da ses créanciers ou d'autres parties intéressées , soit d'office, et à la poursuite du sénéchal, duprocn-renv du roi ou do lieutenant de juge dans le ressort duquel est éiabli le domicile du nnineur ; il sera loisible à tout individu de dénoncer àces magistrats les motifs qui nécessiteront la nommination d\ia tuteur

       i63. Six parens ou alliés pris tant dans la paroisse où la tutelle sera ouverte , que dans les endroits qui en seront les moins disîans, et extraits moitié du côté paternel, et inoitié du côté maternel , et toujours en suivant dans chaque ligne» l'ordre de proximité, composeront la constitution du conseil, qui sera présidé par le sénéchal on le lieutenant de juge.      ^

       La qualité de parent aura la préférence suc celle de rallié au même degi-é, et entre parens » aux mêmes degrés , le plus âgé sera préféré au plus jeune.

       164. Dans !a limitation du nombre déterminé eu l'article  précédent, ne sont point  compris les

      

      

       .,   _   (   3fi   )

       fière<3 germains du mineur et les maris des sGeui'^ geimaines ; qu'ils soient au nombre de six, ou qu'ils excèdent ce nombre, ils seront tous mem-^ bres du ca5iseil de famille, et seulsie composeront 5 e( s'ils étaient aa-dessoas de ce nombre, la con^ vocation des auires parons n'aura lieu que poui" compMtei' le conseil.

       165. Si les pàrens ou allies de Fiine ou Fautre ligne se trouvent en nombre insuffisant sur les îieux ou dans les distances les plus rapprochées, îe sénéclial ou le lieutenant de juge convoquera des parens ou aiiliés domiciiîés à des distances p!us éloignées, ou appellera des citoyens re'sidans dans 3a paroisse même, généralement reconnus poue «avoir entretenu desrapporîsd'amitié et desreladons liabitueiles avec le père ou la mère du mineur.

       16G. Quand bien même il y aurait sur les lieues ini nombre suffisant de parens ou alliés, le lieutenant de juge aura la faculté de permettre de c'tav  des parens ou alliés plus proches en degrés, à quelque distance que se troave le domicile de ces derniers, de manière cependant à ne point mitre-passer le nombre fixé par les articles pré^ cédens.

       167. Le sénéchal on le lieutenant de Juge réglera, à jour fixe , le^délai pour comparaître, qui sera calculé de telle sorte, qu'il y ait toujours enâre la citation notiilée et le jour désigné pour laréunioîi du conseil, un intervalle qui ne pourra être moins de trois jours, bien entendu lorsque les parties citées résident dans Ja commune ou dans la disî-tance de dix lieues; ni;i33 pour celles qni seront i'ésidaotes au-delà de K proportion sus désignée , 'ie Llclai SLTu -aiigr^enté d'mijoar pou^r cinq liéueî.f

      

      
        [image: picture15]
      

       (   37   )  _       _

       i68 Les pareils, alliés ou amis ainsi convoquésj ^e rendront, en personnes, on se feront repl'é* senter par un procureur spe'ciaî.

       Le droit de représenter plusieurs n est pas donné è la seule personne d'un mandataire,

       169, Une amende qui ne pourra être au-dessous de ia somme de  quarante gourdes ,  sera prononcée sans appel, par le lieutenant de iuge, contre tout parent, allié ou ami cité dans les formées prescrites, et qui n'aura pas comparu , à moins qu'il ue produise une excuse plaui>ible et légitime,

       1 70. En cas d'excuse suffisante, l'aîournement ou la prorogation de l'assemblée pourra être dé( -dé par Se sénéchal ou le lieutenant de juge, selo: q,; il conviendra d'attendre le membre abserî  .. n?  le remplacer. Même procédé sera empli'y magistrats en tout autre cas où l'intérêt  di\ aura paru l'exiger.

       17Î, Le lieu des séances de cette asseinb'ée sera établi de plein droit chez le sénéchal 011 le îieutenantde juge, à moins qu'ui outre local n'ait été assigné par ces magistrats. Pour que cette iissemblée soit compétente à délibérer , il faut qu'elle réunisse, en son sein, les trois quarts aa inoijis de ses membres convoqués.

       172. Tout conseil de famille est présidé par le sénéchal ou !e lieutenant de juge , cjui y a voix dé-

       Jibéralive, et dont le suffrage, en cas de partage> ^st prépondérant,

       173. La tutelle est une charge purement personnelle , en conséquence, le tuîeur ne peur la transmettre à ses héritiers ; seulement ces derîiisrs •SKjnt responsables de la gestion du preiraer ; et s'ils'

       ar ces

      

      

       (   38   )

       àht  atfemt l'âge de majorité, ils seront tenus de la continuer {usqa a ce qu'un tionveau tuteur ait été nommé.

       SECTION      IV. Du Subrogé tuteur,

       174. Le conseil de famille est tenu de nommer un subrogé tuteur dans quelque tutelle que ce soit. Les devou-s de ce subroge tuteur sont de défendre les intérêts du mineur , toutes les fois qu'ils se trouveront en opposition avec ceux du tuteur.

       175. Le père ou la mère, tuteur naturel de leurs enfans, ou celui que l'un d'eux aura choisi pour le remplacer, est tenu» avant de commencer ses fonctions , de faire procéder par îe conseil de famille convoqué à la réquisition des parens , créanciers ou autres parties intéressées ou d'office, par le sénéchal ou le lieutenant de juge, à la nom-mination d'un subrogé tuteur, à peine, s'il y a eu fraude de la part du^tuteur, d'être condamné aux indemnités envers le mme..!r,et mêmecrêtredechu de la tutelle par le conseil de famille assembié, conformément à l'article i63.

       176. Le conseil de fnniile dans les tutelles, autres que celles de larticle précédent, est tenu, îmmédiatemen après la nonimination du tuteur, €tsans désemparer, de nommer !e subrogé tuteur; lequel, excepté îe cas de frères germains, ne pourra être pris dans la même ligne ane celle du tuteur.

       Le tuteur ne sera point admis à donner sa voix, è la nommination du subrogé tuteur , ni à provoquer sa destitution.

       J77. La convocation du conseil de famille

      

       (   39   )

       pour nommer un nouveau tuteur, est de rigueur^ dans Je cas que la luteJle devînt vacante ou qu'elle fût abandonnée  ;  elle doif êfre provoquée par le subrogé tuteur, sous peine de dommages et intérêts envers le mineur; parce que la seule qualité de subrogé tuteur, dans aucun cas, n'autorise d@ plein droit à remplacer un tuteur.

       178. Les fonctions de subrogé tuteur et celles du tuteur commencent conjointement et cessent à la même époque ; ainsi les dispositions énoncées dans les deux sections suivantes, sont communes à l'un et à Fautre.

       SECTION     V. T>es Causes qui dispensent de la Tutelle.

       179. Sont dispensés de la tutelle ,

       i".  Les militaires en activité de service ;

       a^ Tous les fonctionnaires publics employés dans une aulre province que celle où ils pouvaient être nommes tuteurs.

       Cependant s'ils acceptent cette charge, ils ne pourront plus s'en démettre pour cette cause, à wojns qu'ils n'ajent é'é nommés aux emplois qui leur donnent le dro;? des dispenses, postérieurement à leur nomraniation à la tutelle. Dans ce cas, s'ils ont commencé à administrer les biens du mineur, ils pourront convoquer, dans les deux: mois, le conseil de faualle, pour qu'il pourvois il leur rempiaceraent.

       18,. Tout individu qui n'est ni parent, ni allié du mineur, aura le droit de refuser la tutelle, si toutefois il se 'rouve des parens et ailiés en état de îa gérer dans l'arrondissement de dix: lieues df^ i'^ndroit où s$ sera faite la noaimination.

      

       ( 40    )

       1^1. t-'âgede soixante - dix àiis djs)3e4lse  âé îa tutelle. Celui qui parviendrait à cet âge après avoir rempli ces fonctions , pourrait s'en faire décharger. Il en sera de même de tout individu attaqué d une infirmité ^rave et dament prouvée  9 ou qui loi serait surveïiue pendant sa gestion.

       182. Quiconque est chargé d'une tutelle, peuÊ refuser d'en accepter une deuxième, excepté celle de ses enfans*

       i83. Celui qui se trouvera présent à sa 110m-niination à une tutelle , et qui ne fera pas sur le champ des réclamations au conseil de famille sur ladite nommination, ne sera plus hai3ile à en faire,

       184 _ Le conseil de famille pourra être convoqué par celui qui n'aurait pas assisté à la délibération qui Ta nommé tuteur, à l'effet de recevoir ses excuses ; mais il sera non-recevable, s'il a laissé expirer le délai de trois jours qui suivront la  notification de sa nommination à la tutelle, ïô délai sera augmenté d'un jour par dix lieues ^ à compter du lieu de son domicile, à celui où la tutelle aura été ouverte.

       i85. Si le conseil de faniille n'admet point ses excuses, il se pourvoiera par-devant le conseil supérieur pour les faire recevoir, s'il y a lieu ; et Jusqu'à la décision de cette cour, il administrera provisoirement.

       186. Les frais de finstance seront à la charge de ceux qui auront rejeté l'excuse du tuteur, dans le cas où l'exemption aurait été prononcée en faveur de ce dernier.

       Mais si la cour condamne le tuteur, il supportera les frais de la procédure.

       SECTION

      

       <   4i   ) SECTION

       Vt

       ^ë  V Incapacité ,   dé ïExclusion ,   et  dé^ Destitutions de la Tutalle,

       187. Les tuteurs, ni les meîîibres composanl: îe conseil de famille, ne pourront être pHs parmi les raiiïeurs, excepté le père ou la mère.

       Les interdits , les femmes , autre que la mère 5, ceux qui auraient avec le mineur un procès de nature à compromettre son état où sa fortune  i les condamnés à des peines afflictives, et ceux dont Finconduite, l'incapacité ou l'infidélité sont notoires j ne pourront être noo^més , et même seraient destituab'es s'ils l'avaient été.

       188. L'exclusion ou la destitution d'une tutelle^ prive l'individutpi en a été frappé, de la faculté tîe faire partie d'un coiiseil de famille.

       189. Le conseil de famille prononce, s'il y a lieu ou non, à la destitution du tuteur ; il eÊt convoqué , soit à la diligence du subrogé tuteur, soit â la réquisition formelle d'un ou pl-jsieurs parens ou alliés du mineàr au degié de cousin germain , et même d'office par le séhéchal, le procureur élu roi ou le lieutenant de juge ; il doit motiver les i-aisonsqui ont provoqué relciusioii ou la destitution du tuteor^lqui doit être entendu ou appelé avant qu'elle puisse être prc^ioncéè.

       ,igo. Dans le €as qu'il n'3' ait point de réclamation de la part du tuteur destitué, meniioii en est faite , et celui qui lè'reinplace entre de suiie en fonction ; en cas de récIaiiiafioM , rhomologation de la délibéraîion sera à la diligence du subrogé tuteiir >^;poursuivie devant la ï8nécbaussée j cmi

      

       (     42     )

       |3ît)noncGra comme affaire urgente , sauf l'appe?. lie tuteur destitué peut cLe même faire assignée ie subj.'oge' tuteur pour être maintenu en sa tutelîe»

       S E G T ION   VIL

       De ïAdinisLràûon du Tuteur,

       igi. Le tuteur est obligé à tous les soins pater* 3iels envers le mineur.

       Il doit administrer ses biens en bon père de farailJe ; il répond des dommages et intérêts ré-^ sultans d'une mauvaise gestion ; enfin il est tenu de le représenter dcuis'tous les actes'civiîs.

       Il ne pourra accepter la cession d'aucune créance ou droit contre son pupile, ni acheter ses biens, îii même les prendre à ferme, à moins qu'il n'ait obtenu l'autorisation du conseil' de famille ; el: dans ce cas le subrogé tuteur lui passera bail desdits biens.

       192. Si les scellés ont été apposés, le tuteur sera tenu de les faire lever dans les huit Jours qui suivront celui QÙ il aura connu sa nommination ; et de suite, en présence du subrogé tuteur, il sera procédé à rinventaire des biens  à\x  mineur.

       Si ce dernier doit à son tuteur, déclaration en sera faite par ce tuteur dans l'inventaire, sur la récjuisition du procureur du roi ou do lieutenant de juge » et raéntioa faite sur le procès verbal, spus peijie d'être déchu de tous ses droits.

       193.  Un mois après la clôture de l'inventaire, les meubles appartenans au mineur seront publi-cjuement vendus, au plus offrant et dernier en-Ghérlsseur, par un officier nommé d'office , ^9 pésencs des subrogé tuteur.
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       Les pères et mères seuls pourront ne pas les 'faire vendre, tout le temps qu'ils seront usuFruifiers des biens du mineur , si mieux ils aiment les remettre en nature ; mais » dans ce cas , ils seront tenus d'en faire , à kur propre dépens, une juste estimation, par voie d'arbitre, en pre'sence du subrogé tuteur ; laquelle fixera îe ptix » qu'ils seront oblige's de remettre pour les objets estime's, qui se trouveraient manquer lors de la remise.

       1 94. Aussitôt qu'un tuteur entrera en exerbice ^ à moins qu'il ne s'agisse des pères et mères, il sera, statué par le conseil de famille proporlionn'ellement à l'importance des biens régis, la somme annuelle que pourraient exiger la dépense du mineur et l'administration de ses biens j et il sera spécifié » dans ce mênle acte, s'il est accordé au tuteur de s'adjoîndi'e un* ou plusieurs admistrateurs particuliers , devant gérer sous sa responsabilité, et susceptibles d'être salariés,

       ig5. Dans le délai de six mois, le tuteur est tenu de faire , poiu* le mieux des intérêts du mineur, emploi des fonds excédens les dépenses, tant du mineur que celles relatives à la tutelle. Faute par lui de n''avoir pas fait cet emploi, il sera obligé de tenir, au mineur , compte des intérêts de toutes les sommes non employées, quel que soit leur modicité; et la concurreoce de îa somme qui doit être pour le tuleur, l'époque à laquelle l'excédent des revenus du mineur doit être frac-' tueusement utilisé, sera formellement déterminée,

       196. Les biens inimeubies du mineur ne peu-" vent être ni bjq^othéqués ni vendus par le tuteur, fusse le père ou la mère, il ne pourra même faire (^'emprunt, sans qu'au préalable il y ait été spé-
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       éioieman!: anfonsé par le conseil de famille, cfD| tera , à la diligence du tmear, et sur les conclu-Fions d« procureur du roi, honjoîogner cette deli-bëralion à la sëne'chaussëe ; dans le cas senleraenË de Hvecessite' absolue , ou d'une perspective avan-Jageuse, évidemmejù prouvée poîtr le mineur.

       197. Pour qu'un tuteur quelconque puisse être autorise'à aliéner ou bjpotliéquer lés immeubles du mineu-r, ou uiême à emprunter pour le fait de ce dernier, il faut qu'un compte sommaire, êxlu'bë par ce îuteur, constate ^positivement l'in-suffisance des denrées, effets mobiliers et revenus du mineur  \  cette iiisuffisance reconnue , les immeubles devant être vendus de préférence , et toutes les conditions qu» le conseil de farniile aura juge uides et cous^enables, seront soit>-!ieu-sejnent indiques ; cependant dans ce (dernier cas , 3! ne sera procédé à Texecution des délibérations dp. conseil de famille, qu'après qu'homologatiori (fi] aura été obtenue devant la sénéchaussée da lessort, laquelle cour prononcera, en la chambre du conseil, le procureur du roi bien et dûment ^utcndu.

       198. Lorsque la vente publique aura été per-"Tiîse , il j sera procédé en présence du subrogé tuteur » par voies d'enchères, lesquelles seront

       la sénéchaussée du ressort, exp^ressément requis, après toutpf^js que trois publicaiions auront eu lieu , U'Oïs l'imaycbes succesbivement, dans les endroits accc^ulumés,

       J99. Les foronoiités et conditions imposées au tuteur , en cas d^emprunt , ou d'aliénation o^ Q njpothèqocsdes biens du mineur ^ cessent d'eti^^

       ^ par voies d'enchères, les îpçoes par un juge de (m  par uii notaire à c?

      

       "^
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       >2-ecessaire, lorsque, sur la provocation d'un eopro« priélaire par indivis :■. jugement a ëtë rendu , or-donnant la licitation , moyennant qu'elle se fassç légalement ; les parties intéressées et les étrangers y seront nécessairement admis.

       200. La faculié d'accepter ou de répudier une succession dévolue au mineur, ne sera accardeB au tuteur c[u'en vertu de l'autorisation préalalile du conseil de famille.

       L'acceptation n'aura lieu que sous bénéfice (d'inventaire.

       2Gr. Si une succession, répudiée au nom du minfeiu- j n'a pas été acceptée par un autre , elle pourra  être  repris^ , soit par le mineur devenu majeur, soit par tout autres mais bien entendu dans l'état où elle se trouvera au moment même de cette reprise, et ioutes ventes et autres octes qui auraient été consacrés par des pièces légales g durant ia vacance, ne pourront être attciqués.

       202. Le tuteur ne pourra accept^^r la donation

       faite

       au mineur j sans  j  être autorisé par le

       cODseï

       de famille,

       La donation ainsi acceptée aura le même effet pour le mineur que pour le majeur.

       203. Aucune action concernant les droits immobiliers du mineur .ne pourra être introduite en justice par le tuteur , aucune demande y  veludvQ ïie sera acquiescée par lui, s'il n'y a été expressément autorisé par le conseil de famille.

       204. En cas de provacahon de oartage, de la part du tuteur, il a besoin de la même autorisation ; înaj's celte obligation cesse pour lui du moment fju'i! s'agit d'une action en partage intentée contra h  mineur.
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       2c^. Le partage des bîens dans lesquels un mineur est iiitëuesss, ne pourra être fait que judiciairement , après une estimation , par experts nommés par la sénëchatissëe du lieu de l'ouverture de la succession, lesquels prêteront, devant; !e sëne'chal ou autres à ce commis , le serment de feién et fidèlement remplir leur mission.

       206. Ces experts diviseront les hëri'tages , en formeront des lots pour être tires au sort en présence d'un des juges ou d'un notaire nommé à côt 4effet ; il en fera la délivrance.

       Ces formalités exactement remplies, ces partages auront les mêmes effets que s'ils avaient été faits entre majeurs ; dans le cas contraire  y  ils ne seront que provisionnels.

       207» Aucune transaction de la part du tuteur, au nom du mineur, ne pourra avoir lieu qu'après l'autorisation du conseil de famille, sur l'avis de trois défenseurs que le procureur du roi désignera ; €t ne sera valable qu'après avoir été homologué à la sénéchaussée, sur les conclusions du procureur du roi.

       208. Lorsque le mineur, par sa conduite, donnera à son tuteur des sujets de raécontenleraens graves, le tuteur pourra, autorisé par le conseil de famille, demander la réclusion du mineur, €n se conformant à ce qui est prescrit tm  Titre ^e la Puissance ■pabemelle*

       SECTION      V I I  L

       Des Comptes de la Tutelle,

       209. Le compte de ia ge^sîion da tiïteur sera Ôendu aussitôt que la tutelle finira.
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       210. Le conseil de famille peut obliger  h tuteur, excepté le pèrp et la mère, à fouçnirp chaque année, au subrogé tuteur durant la tuteJle, les élats de situation de sa gestion, saiis aucune formalité de justice.

       211. A la majorité du mineur ou à son éman-* cipation, le tuteur rendra un compte définitif d^ son administration , dont les frais seront aur dépens du mineur ; mais avancés par le tuteur.

       Toutes dépenses utiles et dûment justifiées serong allouées au tuteur.

       212. Le tuteur ne pourra faire aucun traite avec le mineur devenu majeur, qu'après dix jours au moins de la redditiori de compte détaillé de sa gestion, de la remise des pièces justificatives, constatée par le récépissé de son pupille , à peine )Jie  nullité.

       213. S'il est dû par le tuteur mi  reliquat à^ compte, il en devra fintérêt du jour de la clôtur© du compte , sans qu'il soit besoin d'en former la demandç en justice ; mai^ au contraire, les intérêts de ce qui pourrait être dû au tuteur par le mineur, ne courront que du jour de la demande qu'il aura fait de la somme due après la reddition du compte.

       2 1 4. Les contestations sur les comptes de tutelle seront poursuivies et jugées comme les autres matières civiles,

       215. Après dix ans, à compter de la majorité du mineur , il n'aura aucune action à exercer coptre le tuteur pour les faits concernant la tutelif,

      

       t   4Ô  5^

       Chapitre

       1 1 1

       De ïÉmancipation.

       2tG.  Le mineur en se mariant est émancipa de plein droit.

       217. Le père, ou la mère à défaut du père ^ peut émanciper le mineuï non marié, lorsqu'il est parvenu à Fâge de quinze ans révolus ; et ce par le seul fait de la déclaration devant lé sénéchal, assisté de son greffier, qui en dressera acte.

       218. Tout mineur, âgé tte dix-huit ans accomplis , et dont les père et mère sont décédés, peut-être émancipé d'après la décision du conseil de famille, s'il l'en a jugé capable ; et dans laquelle décision il sera déclaré par le sénéchal ou par le lieutenant de juge, président du conseil de famille , que le mineur est émancipé.

       21 g. Les parens ou alliés , cousins germains ou plus proches parens du mineur, dans les cas prévus par rarli,cie précédent, qui le jugeront capable d'être émancipé, et dont le tuteur n'aurait fait aucune diligence pour le faire jouir de l'émancipation , requerront, à cet effet, la convocation du conseil de famille devant le sénéchal ou lef lieutenant de juge , lecpel sera tenu cracquiescer^ Ù cette réquisition.

       220. Le conseil de famille nommera un curateur au mineur, lors de son émancipai ion , pour être présent, et l'assister à la reddition de comptô de tutelle.

       221. L'émancipation ne confère au mineur que le droit de la simple administration de ses bieqs, d'en passer les baux, dont la durée ne

       pourra

      

       <   49   )     ^ f^.ourra excéder neuf ans, de percevoir ses revenus ? et d'en donner décharge ; et il ne pourra être restituable conire ces sortes d'actes , dans le cas oiî îe majeur ne pourrait l'être lui-même.

       222. Le mineur e'mancipé doit être assisté de soiKiurateur pour intenter une action immoJDilière ou y défendre, même pour recevoir et donnet' décharge d'un capital mobilier  ;  dans ce cas, le curateur eli devra surveiller Temploi.

       223. Sans une délibération du conseil de famille , homologuée à la sénéchaussée, le procureur du roi entendu , aucun emprunt, soi)S quelque prétexte que ce soit, ne pourra être faiÊ par le mineur émancipé ; il ne pourra ni vendre, îîi aliéner ses immeubles, que dans les formes prescrites au  Titre de la Minorité.

       224. Les obligations contractées par le mineuï émancipé, pour cause d'achats ou toutes autres causes, pourront être réduites en cas d'excès, et dans cette espèce, les juges auront égard à la bonne ou mauvaise foi des créanciers ,-à l'utilité ou à l'inutilité des dépenses, ainsi qu'à la fortune du mineura

       225. Dans le-casde réduction des engagemens du nciineur, optîrée en vertu de l'article qui précède , le bénéfice de l'émancipation pourra lui être retiré, en suivant les formes prescrites poui' l'émancipation.

       226. Aussitôt la révocation de réraanoipation ^ le mineur entre en tutelle, et il doit lui être de nouveau nommé un tuteur qui administrera ées biens ju3C|u*à sa majoriié.

       2J27. Sera réputé majeur, le mineur émancipé C[ui fait uu commerce , pour les obligations seii=» iement relatives à son commerce.   G

      

       C So  ) T  I  T R  E     X.

       ■Bela MajorUé, de ïInterdiction et du Cofis^ît. judiciaire.

       CHAPITKEPRREMIER.

       De Ici Majorité, A R  T  I  c L E    2ZO.

       La maiorité est l'âge fixe par la Loi-, pour la c'apacitë de contracter et fake tous actes de la vie ci%àle.

       •229. L'haïtien est tnajeuL' à vingt • un ans accomplis; ii jouit, à cet âge , de la plénitude da ses droiis, sons la restriction poitëe au  Titre P^ d'j, Mariage,

       CHAPITRE    IL De l'Interdiction,

       23o. Il y a lien à interdiction corrtre le mâjevH! nui serait dans rirabe'cilite', la démence ou daàjs un état de furenr habituelles , quand bien même, momentanément, il donnerait des marcpes de sens et de raison.

       23i. L'interdiction pour être demandée parles

       Ïwirens, même par Fun  é^%  époux à Tégard de 'autre, dans les cas précités ; elle doit être d^ mandée d'office, pour cause de fureur, par I3 procureur du roi, qui pourra- aussi la provoquée pour cause de démence ou d'imbécilité, si l'in-divida qui se trouverait dans l\m ou l'autcecas^ ' n'a ni époux , ni épouse, ni pareiis coniiuS*
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       282. La demande en interdiction est portée à la sénéchaussée  dn  lieu du domicile de celui contre lequel elle est formée.

       233, Ceux qui poursuivent rintçrdicljon , sont tenus d'articuler, par écrit, les faits d'imbécilité^ de démence ou de fureur, et de présenter les pièces et les témoins.   _

       234. La sénéebaussée prend l'avis du conseil de famille, qui se foi-me ainsi qu'il est prescrit à la  Section  III,  du Chapitre  II,  du Titre  IX j, de la Minorité, de la Tutelle et de tEmancipation.  Les demandeurs en interdiction ne peuvent faire partie du conseil ; cependant l'époux ou l'épouse, et les eiifans de celui dont l'interdiction est demandée, peuvent y être admis sans voix délibérative.

       235. La sénéchaussée , après l'avis du conseil de famille, interrogera le défendeur, soit dans la chambre du conseil, s'il peut s'y rendre, soit dans sa demeure par le juge commis à cet effet, assisté du greffier, et dans tous Jes cas en présence du procureur du roi , o^i s'attachera à préciser son opinion sur l'état de la raison dir défendeur , suivant quelle se manifestera par l'aiialogie, la concoi-dance de ses réponses avec les c|ueslions qui lui auront été faite, et par la chaîne r^lFilialion et la clarté de ses idées.

       236. Après ce premier interrogatoire, le sénéchal nommei^ provisoirement un adminislmteur pour prendre soin du défendeur et de ses biens, s'il y a lieu.

       237. Le jugement en interdiction sera rendu à l'audience publique, a^^^'ès pvoir enteudu les

       . tiarties, ou elles dàiQent appelées.
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       ,235. En cas que la deraantîe en interdiction soit rejetëe, il sera, par le même jugement, suivant-que les circonstances pourront Texigér, nommé au défendeur un conseil, sans l'avis duquel il ne pourra plaider, transiger, emprunter, aliéner, grever -ses biens, ni même recevoir un capital mobilier, et en donner décharge.

       23g. S'il y a appel du jugement, le défendeur pourra être interrogé de nouveau par la cour d'appel.

       240. Les demandeurs qui ont obtenu le jugement portant interdiction ou nommination d'un conseil, seront tenus deJe lever, signifier à partie, et de le faire afficher dans les quinze jours dans les études des notaires de rarrondissement de la cour d'appel et dans la salle d'audience.

       241.  Le  jugement d'interdiction ou de nommination du conseil, aura son effet du jour qu'il aura été rendu, en cooséc[uence, seront nuls de droit l3s actes passés par finterdit postérieurement au jugement ou sans l'avis de son conseil ; mais pour amRiller ceux^jpassés antérieurement, il faut qu'à l'époque de ces actes la cause de l'interdiction ait été dès-lors notoirement connue.

       242. Aucun acte ne peut-être attaqué pour cause de démence, après la mort de^la personne qui Ta consenti, si son iuîerdirion n'a pas été prononcée ou provoquée de son vivant, à moiJis qu'il ne résulte de lacté même attaqué que le contractant fût en démence.

       24.3. N'ajant point eu d'appel du jugem^ent de ia sénéchaussée qui pi-ononce-l'interdiction , ou si le justement a été confirmé sur l'appel, il doit être de suite pouryu  à la.  nomminadon d'un 'tuteur et
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       d'un subrogé tuteur à l'interdit, de la manière prescrite au  L^tredc la Minorité ^ de la Tutelle et de iEm.c,..-€i'pation ,  alors les fonctions de Fadministrateur provisoire cessent ; il rend compte au tuteur, s'il ne Test pas lui-même.

       244. Le mari est de droit le tuteur de sa femme interdite. La femme pourra êite tutrice de son mari ; dans ce cas, les conditions de son administration seront réglées par le conseil de famille^ sauf à la fej;nme qui se croira lésée par cet arrêté â se pourvoir devant les cours.

       245. Le tuteur d'un interdit 9 excepté les époux et les descendans, n'est pas te ou de conserver la tutelle au-delà de dix ans ; ce temps écoulé, il peut demander et doit obtenir son remplacement.

       246. Les Lois sur la tutelle des miîieurs s'appli-quentà celle de l'interdit, quiestassîrailéau mineur^

       247. Le tuteur doit employer les revenus de l'interdit à adoucir son sort et accélérer sa gué-rison j en conséquence le conseil de famille peut, selon la fortune et le caractère de la maladie de ^interdit, prescrire le lieu où il devra être placé pour y recevoir tous les soins qu'exige  soj]  état.

       248. Lors du mariage d'un enfant d'am interdit, les conventions matrimoniales et la dot seront réglées par un avis  àw  conseil de famille, qui doit être sur les conclusions du procureur du roi, homologué à la sénéchaussée.

       249. L'interdiction cessant, avec les causes qui l'avaient déterminée, la mainlevée eu sera prononcée , en observant tout ce qui est prescrit pour l'interdiction , et l'interdit ne rentrera dans l'exercice de ses droits» qu'après le j a geme ut de jnainlevée.

       I?'

       m-.
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       C H A P  I  T R E    I I  ï.

       Du Conseil judieiaire.

       ^o»  La demande de i'assistance d*uii conseil aux prodigues peut-être formée par ceux qui ont droit de provoquer l'interdiction , et elle doit être instruite et jugée de la même manière. Si  û\ç.  est accordée par la sénéchaussée, la mainlevée n'en pourra être obtenue qu'en observant les mêmes formalités.

       2$i. Le prodigue de même que l'interdit ne pourra, sans l'assistance du conseil qui lui a été donné, plaider, transiger, emprunter, recevoir *im capital mobilier, ou donner décharge, aliéner, m  grever ses biens d'hypothèques.

       252. Le fugeraent d'intej.'diction ou de nom-fnination du conseiU soit en première instance, soit èur l'appel, ne peut-être rendu qu'après avoir entendu le procureur du roi.

       TITRE       XI.

       ï)e 7a Distinction et de la I^ature des Biens*

       ARTICLE       253.

       Tous les biens sont meubles ou immeubles.

       CHAPITRE     PREMIER.

       Des Imi^ieiihles,

       2^4. Les biens sont immeubles ou par leur nature, ou par leur destination, ou par l'objet auquel ils s'appliquent.

       255. Le$ terres et les bâtîjnens sont im^rneubles par leur nature.

      

       I.es moulins à suci-e, à mail, -à pîler le café j sont immeubles.

       Les récoltes pendantes et les vivres sur pied 'Sont immeubles.

       2^6. Les denre'es et vivres de'jà récolte's et emmagasinés sur les habitations, sont meubles^

       257. Les arbres ne deviennent meubles que quant ris sont abattus.   '     .,   .

       258. Les animaux cjue le propriétaire du fond livrfe au fermier pour la culture de Thabitation „ estimés ou non, sont réputés itnmeubleg^ tanS qu'ils deraetirent attachés au fond par l'effet d^ la convention.

       259. Les animaux des battes et coraiîs sont de^ meubles.

       2G0. Les objets que les propriétaires ont placée sur leurs habitations, pour la faisance valoir da fond auquel ils sont attachés , sont immeubles par leur destination.

       Ainsi sont immeubles paf destination » quand ils ont été placés, par le propriétaire, pour re:x-^ ploiîation du fond.

       Les animaux attachés à la culture-

       Les cabrouets, les ustensiles aratoires ^t autres objets de même utilité.

       S^ont aussi immeubles pat destination ,'tous effets mobiliers que le propriétaire d attachés atx fond à perpétuelle demeure.

       261,  Quand les effets mobiliers seront scelles dans la maçonnerie, et qu'ils ne pourront êtrâ détachés sans être fracturés ou détériorés, ou sans briser ou détériorer la maçonnerie , ils seront réputés avoir été placés à perpétuelle dememU,
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       Les tableaux , glaces, et autres ornemens de jnaisons, sont assujettis aux mêmes règles,

       262.   Sont immeubles pour l'objet auquel ils s'appliquent, Fusufruit des choses immobilières » les servitudes ou services fonciers.

       Les actions qui tendent à revendiquer ua immeuble.

       CHAPITRE    IL

       Des Meubles»

       263.  Les biens sont meubles par leur nalura ou par la de'termination de la Loi.

       264.   Les corps mouvans qui peuvent se transporter d'un lieu à un autre, sont meubles par leuE nature.

       265.  Sont meubles par la détermination de la Loi j les obligations et actions qui ont pour obje£ des sommes exigibles ou des effets mobiliers. Les actions ou intérêts dans les compagnies de commerce et d'industrie , sont réputés meubles à l'égard de chaque associé seulement, tant que dure la société.

       Les rentes perpétuelles et viagères, soit sur le royaume, soit sur les particuliers, sont aussi des meubles.

       266.  Les bestiaux, bacs, navires, et généralement toutes usines non fixées , et ne faisant point partie de la maison, sont meubles ,-!a saisi© de quelques-uns de ces objets, surtout nécessaires çLux manufactures, peut-être soumise à des formes particulières qui seront déterminées par  Isl  Loi ^ur la Procédure civile^

      

       ^_( iîr )

       sGy. J.es matërlanx d'une maison dëmolîe 9 ceux accumules pour en construire une autre, sout meuJDles jusqu'à ce qu'ils soient employés dans une construction^

       268. Ne sont point compris par le mot meubles, employé seul dans les dispositions de la loi ou de l'homme , sans autre addition , ni désignation  ^ l'argent comptant, les pierreries, les dettes actives, 3es livres, les médailles, les instrumensdes sciences, arts et métiei\s, le linge de corps, les chevaux^ équipages, armes, denrées, grains, et tout ce c[ui est l'objet d'un commerce.

       269. Par les mots meubles meublans, on n'entend que les meubles destinés à l'usage et à la décoration des appartemens , comme tapisseries , lits, sièges , glaces, pendules, tables,porcelaines^ «t autres objets de même nature.

       270. L'expression de biens meubles, celle de mobilier ou d'effets mobiliers, comprennent généralement tout ce qui est censé meuble, d'après les règles ci-dessus établies.

       271. La vente ou le don d'une maison meublée ne comprend que les meubles meublans, de même que celle faite avec indication de tout ce qui s'j trouverait, ne compïendra pas l'argent comptant, ni les dettes actives et autres droits dont les titres pourront être déposés dans la maison ; tous les autres effets mobiliers y seront compris.
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       C HA Pî T R E   î  I  î.'

       'Du Rapport des Biens avec   ceux qui  le$ Possèdent.

       272. Les particuliers ont la libre disposition de leurs biens, en se conformant aux lois e'tabîies.

       , 273. Les biens de'pendans da domaine du roi sont reVis par des lois particulières, et les fiefs accordés aux dignitaires du royaume ne peuve.iî; êti*e aliëne's qu'aux termes des édits du roi, en date des 5 Avril et 3 Mai ï 811, an huit de l'indépendance.

       274. 5ont considères de la dépendance du domaine du roi, toutes les portions du territoive public, qui ne sont pas susceptibles d'une propriété privée, comme les chemius, routes et rues, les fleuves et rivières, les rivages, lais et relais de la mer ; en conséquence la latitude des droits du roi est déterminée à celle de cent pas; les ports, les radefi, les portes., murs,fossés eti-erapartsdes places de guerres et de forteresses font partie des domaines du roi.

       275. Tous leG biens vacans et sar'? meitre, et ceux der personnes qui-meurent sar.s héiitiers, ou dont les successions sont abandonnées , appac'^ tiennent au roi.

       T  I  T R E     X  î L

       De la Propriété,

       276. L'usage, la disposition absolue des biens-j la faculté de les aliéner, constituent le droit de propriété, pourvu qu'on ne se permette rien dij contrai^'© aiîx lois et aux règlçmeas établis.

      

       ( % )

       2r}'^'  On ne peut exiger, de qui fpe ce soif ^ îa cession de sa propriété, à moins que le gouvernement ne Tait jugé nécessaire , ou qu un modf d'utilité publique, bien constaté, ne nécessite cett^ mesure ; dans ce cas, le propriétaire recevra prea-Jablement suffisante idemnitc.

       278. La propriété d'une chose, soit mobilière, soit imnaobilière , donne droit sur tous les fruits résultans de cette chose, et sur tous les accessoires jet circonstances en dépendans, soit qu'ils en dérivent naturellement, soit qu'ils soyent le résultat de Findusîrie et de l'artifice.

       Ce droit s'appelle  Droit daccession,

       SECTION    PREMIÈRE.

       ^JDii Droit d'accession sur ce qui est produlè '   !    par îa Chose.

       27^). Sont compris dans ce d''oît,

       i". Les fruits naturels ou industriels de la terre*

       'J",  Les fruits civils.

       S"". Le croît des animaux.

       280. Le simple possesseur d'une chose ne peut considérer les produits d'une terre comme sa légitime propriétép qu'aota]}t qu'il la possède de bonue fol ; dans le cas contraire , il est tenu de rendre Ja chose, ensemble les fruits eji résultans, au véritable propriétaire , do moment que ce dernier  Va. revendiquée.

       281. Quiconque est nanti d'un titre en forme qui lui transmet une propriété, et dout ii ignore les vices cachés, est considéré, aux  yeniL  de la loi e£ de îa société , comme possesseur de bonne foi 5 mais s'il est avère que les vices^dont s'agit étaient

      

       (   6o   )

       parvenus â sa connaissance ante'neurement ni ciepuis l'acquisition de cette propriété , il sera réputé de mauvaise foi,

       SECTION     I  I.

       'Dw  Droit daccesslmz sur ce qui  s'unit et

       s incorpore à la  Chose, ~

       282. Tout ce qui est en union, en contact, eu identité, avec la chose, appartient au propriétaire, suivant les règles ci-apiès établies.

       G HA  PITRE      PREMIER.

       Du Droit d'accession relatif'e'ment aux Choses immobilières,   '

       28.3. La propriété d'un terrain comprend le dessus comme le dessous.

       Au dessus, le |j!-o]OTétaire peut faire toutes les plantations et établisseaiens qu'il juge convena-Mes , moyennant qu'^i se conforme aux lois et règlemens établis.

       Au dessous, il peut faire les fouilles qu'il jugera à propos, sauf à lui de jie préjudicier en rien'^aux règlemens de police relaùfs aux mines»

       284. Tout propriéfaire d'un terrain qui aura employé des matériaux d'autrui à des constructions , plantadons ^ étalîlissemens et autres ouvrages , en devra payer la valeur , et sera condamné aux dommages etJntérêts , s'il y a lieu ; mais le propriétaire des matériaux ifa pas le droit de les faire enlever, et il est tenu de les revendiquer dans les délais ijxés pour Ig. réclamation das choses mobilièi-es.

      

       <   6i   )

       2O5. Lorsque de* ouvrages de la description contenue an pre'ccdent article, auront été faits pai' un  tiers ,  fût-ce mênie avec ses propres matériaux, îe propriétaire du soi sur lequel ces ouvrages ont été indûment faits, a droit de lés retenir, siiiiieux il 'n'aime obliger celui qui s'est permis cette in-fi'action au droit de la propriété, à les enlever à ses frais et dépens. Dans Fuii et l'autre cas, il sera toujours fondé à demander, eu justice , des dommages et intérêts proportionnés au tort et aux dé* sagrémens qu'il aura éprouvés de la privation de cette partie de terrain usurpée.

       G H A P  I  T R E    I I.

       IDii Droit iVaccession relativernejiù aux Choses mohilières.

       286. Les principes de l'équité naturelle règlent entièrement le droit d'accession, lorsque ce droit consiste en deux choses mobilières, dont la propriété appartient à deux personnes à la fois. '

       Dans les cas non prévus, lé magistrat, suivant les circonstances particulières, précisera son jugement et ses décisions sur les règles ci-après établies.

       287. Lcn-sque deux choses , ajant différens maîtres , ont été unies de manière à former un seul tout, et qu'elles soiit cependant telleaient séparables par leur nalure, que l'exisience-de l'une paisse avoir lieu sans celle de l'autre , le droit de propriété est acquis au maître de la matière qui constitue la partie principale de l'ensemble, à la charge par lui de compter à l'autre la valeur de la chose qui y a contribué.

       288. La partie piincipale est celle à laquelle

      

      

       /      (   62   )

       faiiîre n'a  été  unie que pot»»- l'asage de la dëco-» ration oc le complément de la première.

       289. Cependant qu-and il se trou ve que la chose tmie" ou adaptée est d'un plus grand prix que la cîhose principale , et que l'emploi en a  été  fait à Finsu du propriétaire , celui-ci peut exiger que Faccessoire §oit séparé du principal, aux fins de lui être rendu , quand bien même de cette extrac-fion il pourrait résulter quelque détérioration à la chose avec laquelle il a été identifié.

       290. Si de deux parties formant un seul (oot, aucune ne }>8ut-être)regardée, relativement lune à Fautre , comme accessoire ; celle-là est sans contredit réputée la principale dont le volume , la nature, l'espèce sont d'une valeur plus consi-dérabLe., si d'ailleurs leur valeur respectives sont à peu près les mêmes.

       29ï. Dans le cas où un artisan ou un individu quelconque a employé une matière qui n'est point sienne, à la composition d'une chose, d'une nouvelle espèce, soit c|ue cette matière puisse être rendue ou non à sa jo-remière forme où nature , celui qui en était le légitime propriétaire a le droit Sexéclamer la chose c|m a été ouvragée avec ses propres matériaux, en remboursant toutefois le prix de la main d'œuvre.   1

       , :^92. Si ce|3endaut l'importance et le pfixde la main d'œuvre étaient tels que la valeur de la matière emplo3fée fût de beaucoup au-dessous , Findiistrie serait alors i^çcbrinue la partia principale , et l'ouvrier aurait le droit de retenir la chose confectionnée , eu payant le prix de la îi);aLière à qui elle appertient.

      

       propre matîère et sn partie ceiîè cTaoîmi, a  coîïi% poser une chose d'une espèce noùvellç, sans l'entière destruction de l'une et de l'autre des deux madères ; mais de telle sorte cependant que la division n'en puisse avoir lieu sans fâcheux in-^ convénient ,,la chose devient commune aux deux: propriétaires , en raison , quand à, l'un , de la liiatière qui loi appartenait ; quand à l'autre , en raison à la fois et de la lUcitière qui lui appartenail et du prix de sa main d'œuvre.

       294. Dans le cas où le mélange de plusieurs matières appartenantes à différens individus ^ doni: cependant aucune ne peut être conside'rée comme ja matière principale, a concouru à la forma dora d'une chose ouvragée, celui à l'insu duquel les matières ont e'të employées, peut en demander!^ division , si tourefois les madères ne sont pas ds nature indivisibles.

       Si la séparation des matières i;ie peut être opéréa sans inconvénient, chacun des copropriétaires,, en raison de la qualité et de la valeur des matières à lui appartenantes, et en proportion de leur quantité , acquiert sa portion de propriété sur l'objet confectionné.

       295. Si la matière appartenante à l'un des pro-< priétaires était de beaucoup supérieure à celle de l'autre par la quantité et le prix, le propriétaire da la matière supérieure en Valeur , pourrait reven -diquer la chose pro venue de ce mélange, en remboursant à l'autre îa valeur de la matière à lui appartenante.

       296. Lorsque la chose formée de matières appartenantes à plusieurs, reste commune entre  les fiïUéi's^m  propriétaires ^ la licitatioa en a lieu au

      

       profit comînrm. Dans tons les cas où le prdpnët3Îr<5 peut réclamer la propriété de sa matière einplojée à son insu à la composition d'on objet de tout auire espèce que la sienne primitive » il a la facuiîé de demander où la valeur en espèces de sa matière, ou la restitution d'icelle' en iiiiême nature , quantité , poids, mesure et bonté.

       ^97' Quiconque aura mis en œuvre des matières apparlei^antes à d'autres et à leur insii, pourra aussi être condamné à des dommages et intérêts, s'il  y  a lieu, sans néanmoins préjudicier aux poursuites par voie extraordinaire, si le cas y éolieî.

       TÏTRE      XI  IL

       De rUsufruit j deT Usage ei^rle ÏHahitation^ CHAPITRE   PREMIER.

       De ï Usufruit»

       298. L'usufruit est le droit"de jouir de la pro-> priété d'autrui, comme si Ton en était soi-mêra© propriéîaire chose dans toufe son intégrité

       299; La loi ou la volonté de l'homme établit Tu su trait,

       3oo. lî s'étend sur les biens de toute nature, meubles ou immeubles, ef l'acte qui le stipule, énonce positivemeot si la jouissance est pure, à. certain jour, ou condûiomielle.

       mais à la charge de conserver la

       •SECTION

      

      
        [image: picture17]
      

       J E G T ION   PRE Bî  I  È E E* Des Droits de T Usufruiùier.-^

       Soi.  L']LfsaFrujtïei>a le droit de jouir de tonte espèce de produits » soit naturels, soit îiKfnstriels „ soit civils, résultans de 1 oJ3Jet doùt l'usafruit lui est conféré.

       3o2. On entend par fruits naturels, Jes produits spontanés de la terre, comme aussi le croît des animaux et les proiifs en résultant.

       Les fruits industriels sont ceux qu'on obtienê par la culiure.

       Les fruits civils sont ceux qni ptovieniienî: deâ maisons , des nilérêts des sommes exigibles , des arrérages de rente , et du prix des baux à ferme.

       So3. Les produits naturels ou industriels, peu-dans par branches où par racines j appartiennent à l'usufruitier du moment de Touverlure de l'usufruit en sa faveur.

       A rexpiration de Fusufroit, les productions pendantes » comme dit est ci^dessos, sont de droit acquises au propriétaire, sans récompense de part ni d'autre.des frais de culture , et sans néanmoins préjudieier aux droits des ouvriers et manufacturiers, et des fermiers partiairesv

       3o4.' Le propre des fruits civils est de s'acquérir jour par jour. Ce droit revient à l'osufaitier, et ne s'éteint c|u'avec la durée du temps prescrit à j^^on ustifruit ; dans cette règle, sont compris les baux^à ferme, les loyers des maisons et autres iroits civils.  ~ •  3o5. Quand la faculté de rosufruit a pour obie^ .   I

      

       ■9Ê

       C 66 )_ des clioses dont l'usage est inséparable de leur propre conscjmmalion, comme l'argent, les grains, les liqueurs, FusufVaitier peut s'en servir ; mais à t ondilion de renciîe, à la fin de rusiirnilt, pareilles quantité, qualité et valôur, ou4e montant de îeur Cblimation.

       3o6. On ne peut poùrsyivre en restitution l'usufruitier qui a perçu les arrérages d'une rente viagère.

       lloj.'Viï  s'agit d'objets dont la nature est de se détériorer par l'usage , sans cependant &^ con-toramer entièrement, rusufruitier a le droit de les iîTiplo3''er à l'usage auquel ils sont destinés, sans tîre tenu de l'état de dépérissement provenant de leur service , à la charge cependant d'en faire la remise , à ia fin de Fusufroit, dans l'état où il§ se trouveront à celte époque , pourvu néanmoins qu'il ne soit pas constaté que leur détérioration provient de sa fraude ou de sa f^ute.

       308. L'usufruitier ne pourra faire aUGun bois Jieuf, sans l'obligation expresse de planter , dans ce nouveau champ, la qualité de productions et de  vivres dont le soi est susceptible.

       309. L'usufruitier peut jouir par lui-même, donner à ferme, vendre ou céder son droit à titre gratuit, en se conformant, quand aux baux à ferme , aux régies établies pour le mari à l'égard jdes biens de la femme , dans le Titre  du Contraù^ de Mariage ecdes Droits respectifs des Epoux,

       '  3ro. Aucun préjudice , aucun tort au droit de l'usufruilier ne peut êîre apporté par le fait du pro~ priétaire ; et de son côté, fusufruitier ne pourra * a l'expiration de Fusufruit , réclamer aucune indemnité  pour  raison des améliorations qu'4

      

       ( G7,) prétendrait avoir faites, quand bien même elles auraienf beaucoup ajoqté à  h\  valeur de la chose. Il pourra cependant, ou ses héritiers, enlever les glaces, tableaux, et autres orneraens qu il aura fait'placer, mais avec l'expresse condition de r^s-lituei" les lieux rétablis dans leur état primitif.

       S E G T  I  O N    I I.

       Des Ohllgâtions de ÏUsufruUiei\

       3ii. L'usufruitier reçoit les choses dans Tétat où elles se trouvent an moment de son entrée eu .  jouissance ; mais il est tenu , préalablement e£ avant tout, de faire dresser, en présence du propriétaire ou lui dûmentappellé, un inventaire des meubles et un état des immeubles soumis à Texer^ cice de son usufruit.

       3î2. Il donne caution d'user des lieux en bon père de famille , à moins que l'acte qui constitue l'usuiiuit ne l'ait dispeiisé de cette formalité. Ne sont pas assujettis à ladite formalité, les père* et mères ayant l'usufruit légal du bien de leurs en-fans , ni le vendeur, ni le donateur, sous réserva de l'usufruit.

       3i3. Dans le cas où l'usufruitier ne peur fournil' caution, les immeubles sont mis en séquestre ou donnés à ferme, les denrées sont vendues, le prijc en provenant est placé ainsi que le montant des sommes comprises dans l'usufruit; dans cetî9 hypothèse, les intérêts de ces sommes et fe prix des fermes reviennent de droit à l'usufroitifer.

       314. A défaut d'une caution de la part de l'usufruitier, le propriétaire a la faculté d'exiger çiue . ks meubles de.bature à dépérir par l'usage soient

      

       C 68 ) i^enâm^  pour le montant  en  être place ainsi cfae celoî des denrées ; dans ce cas, îa jouissance  de I  intérêt est assurée à rusurruitièr durarit tout le cours de son usuft-uit. Ce dernier pourra demander, et les Juges pouf-ront ordonner, selon les circons-Itances, qu'une partie des meubles indispensables a. son usage demeure entre ses mains ,  scxîs  la simple caution juratoire, et à la charge de les produire à la cessation  de  l'usufruit.

       3r5. Dès le mornent que l'usufruit commencs, Jes fruits en provenans sont dus à Fusufruitier ; et ce  droit ne peut lui être enlevé par le retard qu'il pourrait apporter à fournir caution.

       3î6.  Les seules réparations d'entretien sont a" la charge de l'uiiufruitier.

       Le propri^et'aire est tenu aux grosses re'parations, a moi*is cfu'?! ne soit prouvé que les dégâts pro^^ viennent do défaut de réparation et d'entretien de la^^arr de rasufruitier depuis le moment qu'il est entré ^.p jouissance, auquel cas les frais des répa-raîiori^ pèsent sur l'iisufruifier.

       017   Les restaurations des-gros mors -et des voûfes, le rétablissement des poutres et couvertures entières, celui des digues, des mur^ de sou-_, teneaient^ et' de clôture en entier, sont répuiës' grosses réparations, toutes les autres son censées çf<"iî'retien    '   '   ^   '       '

       3r8 Tout ce qui a péri de vétusté, ou tout ce qui a été détruif |3ar accident ou force majeure, m :  :..;. erre à ia charge ni du propriétaire ni de

       3iq. i/usiifruitier est tenu, pendant sa îouis-mme  j de  tmm  le§ çhm-ges aiiuiîejles de  i%éd-

      

       (   69   ) ^ige, telles que les contributions et autres qui | lians Tusage , sont cense'es charges cle fruits.

       320. Toutes charges imputables sur la proprie'te dur^int le cours de l'usufruit, sont supportées respectivement par l'usufruitier et le propriétaire, de la manière ci-après déterminée.

       Le payement des charges est obligatoire pour le propriétaire ; mais Fusufruitier est comptabîe •'^nvers lui des intérêts.

       Si le moiîîant de ces charges est avancé par ^usufruitier , il acquière le droit de répéter le capital à l'expiratio!! de l'usufruit.

       ^ 321. Toute disposition testamentaire ayant pour objet de léguer une rente viagère ou pension ali-îneotaire, doit être rigoureusement exécutée^nac le légataire universel de l'usuî'ruit, dans son intégrité , et par je légataire à titre universel de fosu-fruit, proportionnellement à la quotité de sa jouis' sance, sans qu'aucune répétition puisse être rece-vable de la part de ces derniers.

       3^2. Les dettes pour la garantie des quelles un, fonds est hypothéqué , ne sont pas à la charge de' rusufruiùer à titre particulier. Dans le cas où il /Serait forcé de les payer, u),i juste recours lui est: assuré contre le propriétaire, sauf ce qui est dit au Tî  ivQ des Domulons et ~âes Téstam en s.

       023. Les dettes sont payées coïicurrement par le propriétaire et par Fusufruider, soit universel, soit à  titré  universel, de la manière suivante, ^ D'abord, on estime la valeur du fonds soumis _a l'usufruit, et ensuite à raison de cette valeur, le montant de la contribution de chacun d'eux est déterminé,   ^

       ^ Lorsque la soœme pour laquelle le fonds §e

      

       ^T

       ( 70 ) ^     ^^   ^-^^

       trouve contribuable, est avancée par Tu su Fruitier, restitution du capital, sans aucun intérêt, doit lui être faite à la cessation de i'Lisufi'uit.

       Dans le cas contraire, il est loisible au pro-priéairç, ou de faire vendre des biens sujets à rusuFruit, jtîsqu'à due' concurrence du montant de îa contribution, ou de compter cette somme de ses propres deniers , à la charge, dans ce cas, par îusufruitier, de lui tenir compte(ies intérêts pendant la durée de son usufruit.   '

       824. Les seuls frais , résultans des procès re-lalifs à la jouissance et des autres condamnations occasionnées par les procès , sont supportés par î'usufrtiitier.

       325. Si,'durant l'usufruit, quelques usurpatiorjs sur le fonds, ou tout autre attentat au droit de propriété , sont commis par un tiers, il est de stricte obligation pour l'usufruitier de dénoncer au propriétaire i'autetir du délit ; faute de le faire , l-oUs dommages pouvant en résulter pour ce derniei% pèsent uniquement sur fusufruitier; comme s'il ëtait lui-même l'instrument des usurpations com-inises.

       826. Tout usufruitier sera tenu de rémettre au propriétaire, à l'expiration de sa jouissance , les troupeaux, animaux et bestiaux soumis à'son usufruit^ dans le même état et en semblable quantité qu'ils se trouvaient à l'époque de Fouverîure ae ^es droits d'usufruit, ou de pajer le montant de leut valeur. .     ■        ^     ,   '      '

      

       '{    7ï   ) SECTION     I I  î^

       'Comment l'Usufruit prendJln^

       327. La mort de l'usufruitier emporte  Vex-^ {inction de l'usufruit ; ce bénéfice s'éteint encore par l'expiration du temps pou-r lequel il a été cou* féré, par l'accumulation sur une seule et même tête, de la qualité d'usufruitier et de celle de pro,-priétaire , [jar le non exercice de ce droit pendanÈ ving;t ans, enfin par la perte totale de la chose sut laquelle, l'usufruit est établi.

       328. Cep'iffndant l'abus que Fusufruitier fait dé sa jouissance, soit en commettant des dégradations sur le fonds, soit en le laissant dépérir faute d'entretien , est aussi un motif suffisant pour entïamec l'extinction de l'usufruit.

       Les ciéancîers de Fusufruitier ont ïe droit d'in=* îervenir dans toutes /contestations relatives an maintien de leurs droits, et la faculté leur esll accordée d'offrir la réparation des dégradations commises et des garanties pour l'avenir.        I

       Les juges, suivant la gravité du cas, peuvent prononcer Fextinçtion absolue de l'usufruit, on n'autoriser la rentrée du propriétaire dans la joijis-saude de l'objet qui en est grevé, qu'à condition de payer annuôUemenÈ à Fusufruitier ou à ses ayans cause, une somme fixée, iusqu'à l'instant ûii Fusufrait aurait dû cessei'.

       829. L'usufruit qui n'est pas accordé en faveiïS des particuliers, ne peut durer que vingt aiis.

       33û. Lorsque Fusuft^uit est accordé à un indi" vida jusqu'à ce qu'il soit parvenu à un âge déter-iîîiné p'ai' Facie qui iai coufière ce béoéfice j, Fexer-

      

       cïce des droits, d® rusuFruit continue jusqu'à Ce^fa époque fixée, cpand bien même le décès de l'usufruitier y serait de beaucoup antérieur.

       33ï. Encore qu'une chose soumise à Fusofruil serait vendue, cet acte n'apporterait aucun changement aux droits de rusufruitier. Une renonciation formelle à ce droit, de sa part, pejit seuls interrompre sa jouissance,   -

       332. Tout créancier de Fusufruitier a droit d'in» tervenir aux fins d'annuller la renonciation qu'un usufruitier aurait fait à son préjudice.

       333. Si une portion seulement de la cliose sujette è l'usufruit est détruite, l'usufruit se conserve sur ce qui reste.

       334. Si les droits de l'usufruitier ne s'étendent que sur un bâtiment, et <jue ce bâtiment soit détruit par uo. accident ou toute autre force majeure ou imprévue, si même il a péri de vétusté ^ l'usufruitier ne pourra jouir ni du terrain sur lequel le bâtiment était construit, ni des matériaux provenant de ses débris ;. mais si les droits de rusufruitier reposaient sur un domaine dont le bâtimiSnÉ faisait partie, la jouissance du sol et des matériaux revient de plein droit à rusuftuitier.

         G H A P ï T R E    I  I,

       Ue l'Usage et de ïHahitation,

       335. Les droits d'usage et d'habitation se constituent et s'éteignent de la même manière que ceux de l'usufruit.

       336. La jouissance de ces droits *ne peut aVoir lieu, sans qu'au préalable il ait été fourni bonne

       ,   et

      

       (   73   ) èî suffisante catilion, et qu'il ait été dresÈe des  éiëH et invenlaires; et à ]a charge par i'asager de jouic en bon père de famille.

       337. Si le titre constitutif il'a pas réglé l'étendue des droits d'usage et d'habitation 4 ces droits le seront ainsi c[u il suit.

       338. L'usager pourra exiger, dans les ft-uits d\in fonds , noii-seulenient ce c[ui lui sera nécessaire pour ses besoins et ceux de sa faniiiie , mais encore pour ceux des enfan.^qui lui surviendraient après la concession de Tusage.

       339. Le droit d'habitation, dans unç rnaiscn, neS donne à celui qui Ta obtenu, que la jouissance personnelle de cec|ui lui est nécessaire pour se loger ^ lui et sa famille , quand même il n'aurait pas ëtd marié dans le temps où ce droit lui a été accordée

       340. Les droits d'u&age et cFhabitatipn cîani personnels, ne peuvent êlre ni cédés » ni loués.

       341. L'usager est tenu » comme rusufruitier ^ aux frais de culture , aux réparations d'entrelieri et au pa3'ement des contributions , dans le cas qu'il occuperait la totalité de la maison , ou qu'il absorberait tous les fruits du fonds ; dans le cas contraire , il ne contribuera à ces charges qu'an prorata  de ce dont il jouit de la maison ^  on  de 1^ quantité des fruits qu'il perçoit,

       TITRE      XI V.

       Des Seivitudes ou Services foncierSo

       342. La servitude est un droit qui assujettît un fonds à quelque service pour l'usage d'un aetf© fondri appai-rçoant à un autre propriétaire.

      

       C^74   )_ 24.3, Ce droit se règle , soit par la sUuarîpïs naturelle des lieux, soit par ia loi ou par Ifes litres qui l'établissent.

       GHAPITKE    PRREMIEK,

       X)es Seiyitudes cjui dérivent de la Situation des. lieux,

       344. Le propriétaire d'un fonds infe'rieur es?t obligé de recevoir les eaux qui découlent natu-relk^ment  d'un  fonds plus élevé.

       11 ne pourra élever de digue à FeFfet de s'y opposer, comme aussi le propriétaire d'un forrds supérieur ne pourra rien faire c[ui puisse aggraver la servitude du fonds inférieur.

       345. Tout: propriétaire a la libre et entière disposition de la source qui se trouve dans son fonds» sans préjudice néanmoins du droit tpie pourrait avoir le propriétaire d'un fonds inférieur, soit par titres on par nue jouissance non interrompue de trente années, j:)rouvé€ par des ouvrages apparent , destinés à faciliter le cours de ladite source dans sa propriété.   ,

       S46. Le cours d'ane source ne peut être change j:)ar le propriétaire, lorsqu'elle fournit aux habitans •d'un bourg Feau qui leur est nécessaire ; mais lorsque les babitans qui n'en ont point encore acquis l'usage , le réclameront, le propriétaire auia droit d'exiger une idemnité, laquelle ser^ déterminée par experts.

       347. Les propriétaires riverains d'une eau eou« rante ont la faculté de s'en servir à son passage ,► pour futilité de leur propriété , à la charge par eux de rétablir f éau dans sçu lit natuiQl ; ii en

      

       sera 'de même à Fëgard des propriétaires dont les fonds seraient traversés par des eanx courantes.

       348. Dans le cas de cooteslations relatives  aiL cours des eaux , les juges , dans leurs décisions, doivent observer les règlemens particuliers sur  ïq cours et l'usage des eaux, eu consultant autant c{ue faire se pourra, fintérêt de l'agriculture, sans porter atteinte au droit de propriété.

       349. Tout propriétaire a la faculté de contraindre son voisin à contribuer au bornage de leurs propriété mitoyennes , et les frais qu'occasionnent ces bornes sont supportés à portion égale.

       350. Tout propriétaire a Je droit d'entourer  son héritage d'une clôture, sauf l'exception [portée eu l'article 127, du  Titre Vil de la Loi relative aaqc Hattes et Corail   ^   -i

       35 1.  Lorsque le-proprié! aire veut se clore , il perd son droit au parcours et vaine pâture , proportionnellement au terrain qu'il y soustrait.

       G H A P  I  T E- E   IL

       Des Servitudes établies par la Loi.

       352. La loi impose des servitudes , soit pour Futilifé publique, soit pour celle des particuliers»

       353. Celles qui concernent l'utilité publique^ ont pour but la construction et la réparation des chemins et autres ouvrages publics.

       354. Lidépendarament de toute convention particulière , les propriétaires sont soumis, par la toi, à différentes obligations, l'un à Tégard de l'autre.   ^     „

       La loi rurale règle une partie de ces ohligatjons, ^5. Les servitudes , ^.our Futilité des, paiH-

      

       •' •   ^^-^     / CDliers, sont  relallvesanx  mors et fbssf^s mifOYcns, aux cooîFe-mviis , aux vues sur la proprielë du A  I  o^....A^ ^..„ ^Q-^ts , au ,droit de passage.

       Yol&m , à rëffoût dei

       S E C T  I  O N'   P K-E.M  I  È K,E.    / _'Z)e^  Murs et mitres Clôtures mitoyens,

       356. Dans les villes, hourg-s et campap-nes » sont censés miroyeos, tout mur, haie ou entourage servant de séparation entre maison, cour, lardiîi ou manufacture , à moins qu'il n'y ait titre ou m.arquc  àw  contraire.

       ■ 357. Tous ceux qui ont droit à un mnr mitoyen, Êont oljlige's de contribuer en projDortion du droi,t de chacun d'eux, à sa réparation et à sa recons-truction , cependant tout copropriétaire d'un mqc mitoyen sur lequel iie sera pa^ appuyé  \m  bâti-îîient hii appartenant, pourra se disperiser de concourir à ses réparations et reconstructions , pourvu' qu'il renonce à son droit de mitoyenneté.

       358. Tout copropriétaire a k^faculté de faire construire uji mur miioyen, et de fixer dans toute l'épaisseur de ce mur des poutres eu ^ojives à denjç pouces près, sans iiéanmois préjudicier au droit qu'a le. voisin de faire réduire à l'ébauchoir fa poutre jusqu'à la moitié du ir.ur, dans le cas où il voudrait lui-même enchâsser des poutres dans le même heu , 00 y adosser une clicreinée.

       359.^L'exhaussement du .^inur mitoyen est perims à tout copropriétaire ; mais, il est tenu de payer , de ses seuls deniers, la dépense en fésuî> Jaote,  les réparations d'entretien au-dessus de 1^ lisuteiir de  \^  clôture commune j et eu outre ri.i]-

      

       ,-'   . .   (   77.)   ■

       ueranîlë de la cîiarge, en raison de l'exhaussement «t suivant'jà valqur.

       3Go. Si re'paisseur du mur mitoyen n'est pas ^suffisante pour supporter l'exhaussement, celui t{ui veut l'exhausser, doit le faire reconstruire entièrement à ses propres frais, et l'on extraira de son côté la quantité de terrain devant former l'excédant de l'épaisseur.

       36i. La mitoyenneté peut-être acquise par le voisin qui n'aurait point contribué à l'exhaussement d'un mur, en par lui payant la moitié des dépenses occasionnées pour l'exhaussement, et la moitié da îa valeur du terrain sur lequel le mur a été élevé.

       Il en sera de même à l'égard de tout propriétaire qui voudrait rendre mitoyen , soit en tout ou en partie,  un  mur joigiiant sa propriété.

       362. On ne pourra appliquer , appuyer aucun ouvrage ni pratic[uer d'enfoncement dans le corps d'un mur lïiitoyen , sans Je consentement mutuel des parties intéressées, si l'une d'elles s'y refusait*, l'autre pourra l'y coiitraindre , après avoir fait visiter le mur par experts, lesquels détermineront les moyens nécessaires pour que le nouvel ouvra f^-^e ne porte-aucun préjudice à la propriété du voisin.

       363. Dans les villes et bourgs, les coustrucîions et réparations des murs de séparation entre les p:iaison , cours et jardijis,  aïnn  que toute autre espèce dé clôture, seront faits , à frais communs, par les propriétaires voisins ; en cas de refus de la. part de l'un, l'autre pourra l'y contraindre. Toute çlôt'Jre ou tout mur de séparation devra avoir huit pieds d'élévation.

       364. Les servitudes actives et passives ne peuvent cessera l'égard d'un nouveau mur miloveii

       !«■

      

       fi^

       ( 78 )

       eu d*une maison qu'on reconstruirait ; mais eyes Joe  peuvent être ne'anmoins aggrave'es lors de la reconstruction,       /

       S E G T^I O N   IL

       !Z?ô  la Distance des Ouvrages intermédiaires , requise pour certaines Constructions''

       365. Celui qui voudra faire construire près d'un mur mitoyen , les ouvrages ci - après , savoir ; cheminée, four, fourneau et forge , ne pourra le faire qu'en laissant la distance d'un demi-pied entre le mur mitoyen et le nouvel ouvrage ; et celui qui Voudra faire creuser un puits près d'un mur mitoyen, ne pourra le faire qu'à la distancô de cinq pied dudit mur.

       SECTION     III.

       ^X}es Vues sur la Propriété d'un Voisin»

       366. 11 ne pourra être pratique, dans un mur tïîitoyen, aucune fenêtre ou ouverture » sans Tac-«jord parfait des deux propriétaires voisins.

       SECTION       IV.

       De ÏEgoût des Toits»

       367. Les toits des maisons doivent être faits da ïnanière qne  \es,  e^ux qu'ils peuvent recevoir, ne puissent s'écouler sur la propriété voisine,

       S E G  T   I    O N     V.

       Du Droit de Passage.

       .  368. Le droit de passage est acquis à toute manufacture enclavée, et qui n'a aucuiie issue

      

       ( 79 ) _ jpour parvenir au grand chemin royal ; niaïs  p^ passage devra être pris dans l'endroit qui offrira Je moins de trajet à parcourir , et cpi portera lô moins de dommage à celui sur la jDropriétë duquel il est accordé, et à la charge aune indemnité qui devra être proportionnée au dommage qu'il peut occasionner.

       Dans le cas de morcellement d'une manufacture qui déjà a sa sortie sur le chemin rojal, l'acquéreur prétendra au même droit de passage qua celui déjà établi en faveur du propriétaire, quand / bien même cette condition n'aurait pas été stipulée dans l'acte translatif de la propriété.

       CHAPITRE     III.

       Des Servitudes établies par le fait de THormnei

       SECTION    PREMIERE.

       JDes Diverses espèces de Servitudes quipeiAvené être établies sur les Biens,

       36.g. Il est loisible à tout propriétaire d'établie sur sa manufacture , ou en faveur de sa manu* facture , les servitudes que bon lui semblera  \ mais ces servitudes ne peuvent être imposées qu'à un fonds et pour un fonds, et jamais à la personne ni en faveur de la personne. Les conventions particulières et écrites fixent l'usage et l'étendue dg ces servitudes, qui, dans aucun cas, ne peuvent: être contraires à l'ordre public.

       370. On établit les servitudes pour l'usage des tnaisons ou pour celui des manufactures.

       Gis servitudes sont les cajaauK d'arrosage, les

      

       ^i

       t   8a    ) conduits d'eau, les égouts, les vaes , les drpilg de passage,, puisage et autres semblables.

       11 en est qui sont apparentes, comme porte, fenêtre, aqueduc, et d'autres qui ne le sont point^ comme la défense de bâtir sur un terrain, ou de il j bâtir qu'à une hauteur fixée.

       SEC T  I  O N    I I.

       ^Comment s'étahllssent les Sendtudes.

       Syi. Lorsqu'il est prouvé que deux fonds divisés ont appartenu au même propriétaire, et que l'état de servitude dans lequel s'j trouvent les choses^ résulte de la destination du père de famille, cette autorité a force de titre à l'égard des servitudes.

       372. Si un contrat passé par le propriétaire de deux héritages, entre lesquels il existe un signe apparent de servitude, ne renferme aucune convention y relative, celui des deux héritages qui se ttouve aliéné, continue d'être assujetti activement €u passivement aux mêmes servitudes.

       373. Un titre qui reconnaît la servitude, émanant du propriétaire du fonds asservi, peut seul suppléer un titre constitutif de la servitude.

       874. L'établissement d'une servitude quelconque suppose la concession de tout ce qui esf îiécessaire pour eii user.

       Ainsi, quand on accorde la servitude de puiser de l'eau à la fontaine d'autrui , on est censé liii avoic donné le droit de passage.

       SBGTIOi^

      

       (   Si   ) SECTION     III

       'Des Droits du Propriétaire du Fonds auqiœt la Ser{dtude est due,

       S75. Celui en faveur duquel la servitude a  éxè établie, est autorisé à faire tous les ouvrages utiles à sa jouissance et à sa conservation , pourvu qu'il en supporte seul tous les frais, à moins que le titre constitutif de la servitude n'exprime positivement Qu'ils doivent être à la charge du propriétaire du fonds assujetti ; et dans et? dernier cas , le pro« priétaire peut toujours s'affranchir de ia charge en abandonnant le fonds assujetti au propriétaire du fonds auquel la servitude est accordée.

       876. Si l'hérirage en faveur duquel la servitude a été constitué, vient à être morcelé, chaque partie jouit de la portion de servitude qui lui est affé':ente, de telle sorte cependant que cette répartition ne puisse aggraver la condition du fonds assujetti.

       Ainsi par exemple, s'il est question d'un passage , les copropriétaire ne pourront l'exercer que par un seul et même endroit.

       377. Le propriétaire dont le terrain doit la servitude, ne peut rien se permettre tendant à en restreindre fusage , ou à le rendre plus in' commode.

       Ainsi, il ne peut faire aucun changement, ni assigner un endroit autre que celui où l'exercice de la servitude a été primitivement accordé.

       378. Cependant le propriétaire d'un fonds as'seivi , dans !e cas cjue la servitude lui serait

      

       ^

       _    ^ ( 82 )

       devenue plus onéreuse, pourra offnr an proprie^ taire de l'autre fonds un endroit aussi commode' pour l'exercice de ses droits , offre qui jamais ne î^oarra être refuse.

       879. Celui qui a un droit de servitude sur un f\)nds , ne peut en jouir que cooforme'ment à l'expression de son titre, sans que la condition du propriétaire du fonds assujetti puisse eji être aggravée.

       S E G T  I  O N    I V.

       'CGnimenù les Servitudes s'éteignent,

       080. La servitude cesse lorsque les choses se îi-ouvent en tel état qu'on ne peut en user, comme si le fonds asserxi vient à périr, ou le fonds pour fusage duquel la servitude était établie ;:et il eu serait de même, si les fonds subsistans, la cause de la servitude venait à cesser.

       Ainsi, si une source où Je voisin avait le droit de puiser de l'eau , venait à disparaître, s,on droit de passage sur le fonds où était la source est nécessairement perdu ; mais il recouvrerait ce droit, si îa source reparaissait.

       38 1.  La servitude s'éteint, lorsque le propriétaire du fonds asservi, on celui du fonds en faveuv doc^ue! la servitude est établie , devient propriétaire des ÔQux fonds.

      

       (   -83   )

       T  I  T R E     X V.

       Des Successions.

       DISPOSITIONS     GÉNÉRALES

       'Des différentes manières dont ai], acquiert la Propriété»

       A R T  I  C  I.  E    3O2.

       Les héritages, les donations entre-vifs ou testa-' jmentaires , les effets rësultans des obligations 9 des accessions ou incorpoi-alions , confèrent et transmettent à celui en faveur duquel les bïeii^s sont dévolus , la qualité de vrai propriétaire,

       383. Les biens qui n'ont pas de maître, appar* tiennent au roi.

       384. Il en est qui n'appartiennent àp^ersonna, et dont l'usage est commun à tons.

       Les lois de police règlent la manière d'en jouir, . Des lois particulières déterminent la faculté de pêclier et de chasser.

       385. Celui qui trouve un trésor dans son propre fonds , en est propriétaire ; il n'en a que là-moitié ^ si c'est dans le fonds appartenant a autrui, l'autre? moitié demeure à ce dernier , les droits du gouvernement toutefois acquittés.   '

       Tout ce qui est caché ou enfoui -.découvert pat hasard , et que persoime ne justiheêlre sa pço^ priété 5 est ce qu'oii appelle- trésor.

       I  p

       m

      

       (   H  )

       CHAPITRE     PREMIER,

       'De l'Oiweriure des Successions et de la saisine

       des Hériti

       ers.

       ' S86. La snccessioi] est ouverte par la- mort naturelle.

       387, Si, dans le même e'vënement, plusieurs |>ersoiiiies appelées à succéder Pune à l'auli-e ont péri, sans qu'il sQÎt possible de connaître celle qui est décédée la première, Ja jjréseraptioji de sdrvie est déterminée par les circonstances du fait, et à leur défaut, par ]a force de l'âge et du sexe.

       388. Ceux qui auraient péri ensemble, ayant moins de quinze ans , le plus âgé sera présumé avoir survécu.

       S'ils sont tons au-dessus de soixante ans, le moins iigé sera présunié avoir survécu.

       Mais si les uns ont moins de quinze ans, et les autres j5lus de soixante, la présomption est en faveur des premiers.

       089. S'iis avaient quinze ans accomplis et moins' de soixante , le mâle est toujours présumé avoir' survécu, lorsqu'il y a égalité d'âge, ou si la diffé-rence qui existe n'excède pas une année. , Lorsqu'ils sont du môme sexe,  oîi  doit ad-ineltre la présomption de survie suivant l'ordre de la nature "; le plus jeune , par conséquent, est présumé,a voir survécu eu plus âgé.

       3go. L'ordre de succéder entre les héritiers légitimes, est réglé par la loi; à défaut de ces héritiers, les biens ijassenf  oii  aux enfans naturels légalement reconnus,  ou  à Ténoux survivantj S'il nj  en a pas, ils passent au rui-.

      

       (   85   )

       39î- I^es droits et actions du  àéhmï  passent :^UK  héritiers , qui sont saisis de plein droit de ses. biens, sous l'obligation d'acquitter les charges de ia succession.

       tes enfans naturels légalement reconnus, îe survivant des époux, el: les domaines du roi, doivent se faire envoyer en possession, par justice ^ dans les formes qui seront prescrites.

       CHAPITRE     II. JDes Qualités requises pour Succéder.

       3g2. Il faut nécessairement exister à l'instant de l'ouverture de la succession pour y succéder»

       Ainsi en sont incapables,

       i*'/ Ceux qui ne sont pas encore conçus ;

       2°. L'enfant qui naît vivant, mais qui ne peut vivre.

       ^9-3. Sont exclus des successions , comme indignes de succéder,

       i''. Celui qui serait condamné pour avoir donné ou tenté de donner la mort au défunt ;

       2°, Celui qui a porté contre ie défunt une accu» sation capitale, jugée calomnieuse ;

       3^ L'héritier majeur qui, instruit du meurtre jdu défunt, ne l'aura pas dénoncé à la justice.

       394, On ne pourra opposer le dé»laut de dénonciation aux ascendans ou descendans du meur-îrier, ni à ses alliés aux mêmes degrés , ni à soii époux ou épouse, ni à ses frères ou sœurs, m a ses oncles ou tantes , ni à ses neveux ou nièces.

       395. Si rhéritier exclu ponr cause d'mdignité a perçu des fruits ou revenus de la succeSsiuii, il çst tenu de Ie| rçndrç;.

      

       •**:   (   8G    )  '   '    ..

       og^.  Le%  enfans de Hncligne ne sont pas exclus pour Ja faute de leur père , s'ils succèdent de leur chef, et sans le secours de la représentation ; mais le père ne pourra, en aucun cas, r-ëclamer sur ces biens , i usufru]!: que la loi accorde aux pères «fc mères sur les biens de leurs enfans.

       G H A P  I  T K E     I  r L Des dh>ers Ordres des Successions,

       SECTION     PREMIÈRE.

       r)iS  POSITION   s     GÉNÉRALES. ARTICLE      ,^97.

       La loi ne considère ni4a nature, ni l'origine aes biens pour régler la succession , à [exception des apanages et des terres titrées qui sont régis par des lois particulières.

       3g8. :^ es successions sont déférées aux enfans et desî:endans du déf mt, à ses ascendans et à ses collatéraux , dans Tordre et suivant les règles Cî-apres déterminées^.

       .   ^   399. La succession écbue à des ascendans ou

       a des collatéraux, se divise en deux parlies ésaies ; i'nne pour la ligne paternelle, l'autre pour la maternelle.    .

       Les parens germains n'excluent point les utérins ou consanguins; mais ceux-ci ne prennent part que dans leur ligne , sauf ce qui sera dit ci-après

       ,  i   a 1 article 420.

       400. Quant aux germains, ils preiinei^t dans les deux lignes. Ne se faisant de dé^^onrion d'une ligne à l'autre » que cfuand i! ne bc îronve au-un asceud^nt ni collatéral de l'une des deux-lignes.

      

       4oî. Cette division une fois opérée  entie  îsi lignes paternelles et maternelles, il ne s'en fais pins entre les diverses branches ; la moitié dévolue à chaque ligne , appartenant à l'héritier ou aux héritiers les plus proches en degré, excepté le cas de la représentation , ainsi qu'il sera dit ci-après.

       402. La proximité de parenté s'établit par le nombre des générations, chaque génération s'appelle un degré ; la suite des degrés forme la ligne,

       403. La ligne directe est la suite des degrés entre personnes qui descendent l'une de l'autre ; la collatérale est la suite des degrés entre personnes qui descendent d'un auteur commun, sans descendre les uns des autres.

       On distingue la ligne directe en ligne directs descendante, et ligne directe ascendante.

       La première est celle qui lie le chef avec ceux qui descendent de lui, la deuxième lie une personne avec ceux dont elle descend.

       404. On compte autant de degrés en îigns directe, qu'il j a de générations entre les personnes  -f  ainsi, le fils, est à l'égard du père, au premier degré ; le petit-fils, au second.

       4q5.o  Les degrés en ligne collatérale se cump-tent* par les générations , depuis l'un des parens jusques et non-compris l'auteurcommun, et depuis celui-ci jusqu'il l'autre parent, conséquemment deux frères sont au deuxième degré, l'oncle et le neveu au troisième, et les cousins germains a'i Guatrièr^e, et ainsi de suite.

      

       (  m )

       SECTION

       î î.

       Z)e la Hepréseiitation,

       406. La représentation est une fiction de îa loi qui fait entrer les reprësenîans dans la place, dans le degré et dans les droits du représente'.

       407. Dans la ligne directe descendante , la représentation a lieu à l'infini ; elie est admise dans tous les cas, soit que les enfans du défunt: appréhendent la succession concurremn:ient avec les descendans d'un enfant prédécédé , soît que tous les enfans étant morts avant leur pèi'e , iems descendans se trouvent entre eux en degrés égaux ou inégaux.

       408. La représentation n'a pas lieu en ligne directe ascendante ; le plus proche, dans chacune des lignes , exclut le plus éloigné.

       409> Dans la ligne collatérale , la représentation n'est admise cju'en faveur des- enfans et descendans de frères et sœurs du défunt, soit qu'ils succèdent concurremment avec des oncles ou lantes, soit que tous les frères et sœurs étant décédés , îa succession se trouve dévolue 'à kurs descendans en degrés égaux ou inégaux.

       410. Le partage s'opère par souche, dans les-cas où la représentation a lieu. S'il j a plusieurs branches dans une même souche , la subdivision s'en fait aussi par souche dans chaque branche*^ et les membres de la même brandie partagent entre eux par tête.

       411. Les personnes vivantes ne peuvent être représentées ; il ne peut y avoir que celles qui sont mortes naturellement.   On

      

       (   89   ) On peut représenter celui à la sttccession duquel Oïl a renonce.

       S E- G T  I  O K    I I  î. Des Successions déférées aux DescenâanSa

       413. lies enfans on leurs clescendans succMeill â leurs père et mère, aïeuls et aïeules, ou autr^ ascendans, sans distinction de sexe ni de primo-'ge'niture, et quoiqu'ils soient issus de différens inariagës.

       413. Au premier degre's et appelés de leur cîief ^ ils succèdent par tête et portions égales; et lorsque c'esl par repre'sentations, soit tous ou partie , ils succèdent par souche. L'ordre de succéder pouo les nobles, aux biens et terres titrés donnés par le gouvernement, est réglé par des lois particulièreg,

       '   S E G T^  I  O K    I  Y.    '■ X)es Siicceisloj^s déférées aux Ascendans^

       Â^iâi^,  Lorsqu'il n'j aura pas de postérité d'uB ^^^fimt , ni de frères et sœurs, ni de descendans d'eux, la succession sera divisée par rnoilié,,entre les ascendans de la ligne paternelle et les a3cea* da:n3 de celle maternelle.

       L'ascendant qui se treuve au degré le plusf proche ^ recueille la moitié, affectée à sa ligne 5 à rdxclusîon de tous autres.

       Les ascendans au même degré succèdent paÉ tâte.   •

       4î5. Si les- objets donnés par lés ascendans à

       rite j se trouvQiit

       M

      
        [image: picture18]
      

       isïirs-dtiSGendàiîs morts saii;,-

       )OSÎ^

      

       (   9P   )

       en hatnre dans leur snccession, leà ascendans  y sUGcéderoot, à rexclusion de tous autres. S'ils ont été aliénés, et que le prix en soit  dû  , i!s le recueilleront ; ils succèdent aussi à l'action en reprise que pouvait avoir le donataire. . 416. La succession d'une personne à laquelle .ses père et mère survivent , et qui laissent des frères , sœurs ou des descendans d'eux , se divise en deux portions égales; une moitié seulement est dëférée au père et à la mère, pour être partagée 'entre eux également, Faiitre moitié appartient aux frères, s<x;urs ou descendans d'eux , et se parla ^'-ecomm 3 il est explîCfué à l'article 420.

       417. Dans le cas où la personne morte sans postérité* laissé des frères , sœurs ou descendans d'eux , si le père ou la mère est prédécéd^r^'e , la portion qui lui aurait été dévolue, conformément au précédent article , se réunit à la moitié déférée aux frè^'es, sœui^. ou à leurs descendans, akisi tp'il est ci-après expliqué.

       '   S E G T  I  Q N    V.

       I)es Successions collatérales*

       41B. La succession d'une personne morte san^ postérité , après le décès de ses père et mère , appartient à  ies  frères , sœurs ou à leurs descen^^ dans, à rexc|usloii des auu-e;, collatéraux. *• Ils j succèdent-ou de leur chef, ou par repré-»^ sentalion,, ainsi qu'il est réglé  Section  II  de ce Chapitre.

       419. Dans le cas où les père et mère ont survécu à la personne morte sarjs postérité, ses frères, §œurs ou leurs représera.ni;is ne peuvent préte4:^di'e

      

       (   9'   )

       qu*à îa moitié de la succession ; ils en recueiOeronÊ les trois quarts, s'il n'y a que le père ou ia mère qui a survécu.

       420. I.a moitié ou les trois quarts des succes-. sions dévokres, aux frères ou sœurs, au terme des articles 416, 417 et 419, se partagent entre eux par égaies portions, s'ils sont tous de môme lit ; mais s'ils sont de lits differens, la division se ' fait par moitié entre les lignes paternelle et maternelle du défunt ; les germains prennent dans les deux lignes, et les utérins ou c<3nsanguins, cliacoîi dans leur ligne seulement ; s'il n'y a de frères  oa sœurs, ou descendans d'eux que du côté de la ligne paternelle seulement, ils succéderont à la moitié ou aux trois quarts, a l'exciusion des autres parens de l'autre ligne ; et s'il n'existe de frères ou sœurs que du côté de la ligne maternelle seulement, ils exerceront les mêmes prétentions que ceux du cô(é paternel, et auront droit aux mêmes exclusions.

       421. A défaut de frère ou sœur ou de leurs descendans , et à 4éfaut*d'ascendans dans l'un© ou l'autre ligne, la succession est déférée pour moitié aux asceildans survivans, et pour l'autre moitié aux parens les plus proches de l'autre ligne.

       S'il y a concours de parens collatéraux au même degré , ils partagent par tête.

       422. Dans le cas de l'article précédent, le père ou la mère survivant à l'usufiiiit du tiers des biens auxquels ils ne succèdent pas en propriété.

       423'  Les parens au-delà du douzième degré ne succèdent pas.

       A défaut de parens au degré snccessible dans imQ  ligne , les parens de l'autre ligne succèdent pour la tout.

       8,1

       '^1
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       0  H  A   P    I   T   R  E.    I  y.    ' Des Successions irrégulières. S E G T  I  ON   P K-E M  I  È E E.

       P^^  Droits des Enfans naturels légalemenj^ reconnus sur les Biens de leur Père et Mère , et de la Succession desdits Enjans naturels décédés sans Postérité.

       424. Les enfans naturels ne sont point héritiers ; la loi ne leur accorde de droit sur les biens de leur père ou mère dëcédës, que lorsqu'ils ont éxà  le'galement reconnus.

       ,    La loi ne leur accorde aucun droit sur les biens des parens de leurs père et mère.

       425. Le droit de l'enfant naturel, légalement reconnu, sur les biens de ses père et mère décjédés, est re'glé ainsi qu'il suit 1

       Si le père ou la mère a laisse dçs descendans légitimes, il aura le quart de la portion afféraote à chaque enfant lëgitime ;

       ^i le père ou la mère ne laisse pas de descendans légitimes, le droit d'he're'dite est de la moitié de la succesaoo, l'autre étant dévolues aux ascendaus, aux frères et speurs, ou à leurs deseendans, ou autres parens au degré successible ; pour être partagée entre eux j ainsi qu'il est prescrit au présent titre.

       426- En casjde prédécès de fenfant naturel, ses ^enfaiîs ou descecdans peuvent réclamer le droit dliérédkë fixé par Farîïcle précédent.

       427. L*enfant nalureî ou ses descendans sont Xmrn  d'iœpiiter sur ce qu'ils ont droit de prétendre ^

      

       (93) tout ce qu'ils ont reçu du père pu de la mêi-e  dont la succession Cot ouverte, et qui serait sujet é rapport , d'après les règles établies au  Chapitre  VI ^ Section des Rapports.^

       4,28. L'enfant naturel succédera à ses frères et sœurs; aux descendans de ses frères et sœurs^ à ses oncles et tantes et à leurs collatéraux, tous nés comme lui hors mariages , et,  àécé^és  sans «nfans.

       429.^ L'enfant natqreî décédé sans postérité ou sans frères , sœurs ou descendans d'eux, sa suc cession sera dévolue au père oa à la mère qui l'aura reconnu, au préjudice des oncles et tantes > «et autres collatéraux.

       SECTION    IL

       ^Des Dmits du Conjoint survivant et des Domaines du Hoi.

       480. Lorsque le défunt ne laisse que des enféns naturels, légalement reconnus, sans parens au degré successible , moitié de cette succession appartiendra au conjoint survivant.

       43ï. S'il ne laisse ni enfans naturels, légalement reconnus, ni parens successibles, la tonalité de la succession appartient à l'époux survivant

       432. A défaut de conjoint survivant, dans les cas des deux articles ci-dessus, la moitié de la succession sera acquise aux domaines du roi  ^ Slaos le premier, et la totalité dans le second.

      

       C   94   )

       1C H A P  I  T P^ E    V.

    

  
    
       'pe Tjîcce-ptation et de la Répudiaûon âe$ Successions.

       SECTION    PREMIÈRE.-De TAcceptatioîi»

       433. Une succession pen(;~être acceptée purement et simpiement, ou sons Lénéfice d'inventaire,

       434. Nui n'est tenu d'accepter une succession qui lui est échue.

       435. Une succession qui échoit à une femme înajeure mariée, peut-être yalahlement acceptée par elle sans rautorisation, de son mari, ou de justice, conformément aux dispositions de fariicle 980, du  Titre  XIX ;  mais ia femme mineure, commune en biens, ne pourra l'accepter c|u'autorisée de son œ^ari, ou à son refus, par justice. Xes successioîîs dévolues-aux mineurs ou aux interdits , ne peuvent être acceptées qu'en se conformant au  Titre  IX , de la Minorité .arti-* des  200  et SLiiçûns-

       436. L'effet de Tacceptation remonte au jour de l'ouverture de !a succession.

       437. L'acceptation est expresse ou facile ; elje est expresse, lorsqu'on prend le  titie  ou la qualilé d'héritier dans un arfe authentique ou privé ; elle est tacite, quand rhërilier consent  jrn  acte qui suppose nécessctireoient son intention d'aCcepler, et qa'i! n'aurait droit de faire qu'en^ sa qualité d'héritier , ou quand il a fait acte d'héritier.

       438. Les actes d'administration provisoire, de surveillance, on purement conservatoires, iic sont
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       pas des actes d'addition d'hërëdité, si l'on n'y a pas pns le titre ou la qualité d'héritier.

       439.^ Si un héritier donne , vend ou transporte &es droits successifs, soit à tous ses cohéritiers  on à quelques-uns d'eux, soit à un étranger ; cet acte emporte acceptation. Il en esl de même,

       I  . De la renonciation, même gratuite, qu'il 'fait au profit d'un on de plusieurs de ses cohéritiers ; 2\  De celle cp'il fait, même au profit de ses cohéritiers indistinctement, s'il reçoit le ^lix de sa ' renonciation.   "*   .

       440. Les héritiers de celui qui est décédé sans avoir expressément ou tacitement accepté , ou répudié la succession qui lui était échue, ont le droit, de son chef, de la répudier ou accepter| s'ils ne sont pas d'accord pour l'acceptatioii oa répudiation , elle sera acceptée sous bénéfice d'inventaire.

       441. L'acceptation expresse ou  tacite  d'âne succession, ne peut-être attaquée par le maieur qui l'a faite, qu'en cas qu'elle serait la suite d une fraude pratiquée envers lui ; Faction en lésion 11 est pas admise , excepté seulement dans le caa où la succession se trouverait absorbée ou dirai-nuée de plus de moitié, p^ir îa découverte d'un testament inconnu aurnoment de racceptation, ,:S E;G T I ON   IL De îa Ilenonciaiionj aux Successions. ,   442'^ ^a renoncia'ion ne se présuma ut pas, elle doit être expressément faite au greffe de la sénéchaussée, dans iarrondïssement de laquelle la succession est ouverte, sur un regi^tre^parti-ctUier tenu à cet effet.

      

       443. L'héritier qui Fenonce j est censé n'avoif jamais été héntieF.

       444. La part de celui qui renonce, accroît à ses cohéritiers  -,  s'ii est s$ui , elle est dévolue au degré subséquent»

       445. On ne peut Feprésenter un héritier qui a renoncé ; si le renonçant est seuf héritier de sou degré, ou si tous ses cohéritiers renoncent, les enfans viennent de leur chef et succèdent par tête.

       446. Pourront les créanciers se faire autorisée €D justice j à accepter la succession du chef, el au lieu et place du débiteur, qui  y  aurait renoncé au préfudiee de leurs droits.

       Dans ce cas* la renoiiciation n'est anntïlîë© qu'en favear des créancier.^, et jusqu'à concurrence de leurs créances ^ et ne Test pas au proEl ëe rhéritier qui a rénoîïcé. ~

       447. Nul ne peut, même par contrat de mat riage, renoncer à la succession d'un homme vivant, ni aliéner les droits éventuels qu'il peut avoir à cette succession.

       448. Les héritiers sont déelius de la faculté de renoncer à la succession dont ils ont diverti oli recelé quelques effets ; ils en deviennent aii contraire héritiers pufâ et simple, nonobstânl leurs renonciation, et ne pourront rien prétendra ^ans les objets divertis ou recelés.

       S E G T  I  O N   ï  I  L

       Du Bénéfice dinç'entairô , de ses Effets  ,  et, des OhUgations de T Héritier bénéficiaire* 449r^'héritier qui n accepte une succession que sous bénéfice d'inventaire^ doit en fa're sa

       déclaration
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       C g? >,   .

       Décîatalîon au greffe de la  duécham^éa , daïif f arrondissement de laquelle s'est ouverte îa succession , et cette déclaration sera inscrite sur le registre destiné à recevoir les actes de reaonciationa

       450. Cette déclaration n'a d'effet qu'antanl qu'elle est précédée ou suivie d'un inventaire lidèle ^ et d'un état sommaire des biens de la suc-i cession, dans les formes réglées par la  Loi sur la procédure civile,  et dans les délais qui serûiil ci-après déterminés.

       45 1.  L'héritier a trois mois pour faire inven-^ faire, à compter du jour de l'ouverture de la succession.

       Il a de plus pour délibérer sur son acceptatîoïi ou sur sa renonciation , un délai de quarante jours  i  qui commence à courir du jour de l'expiration des trois mois donnés pour l'inventaire;. oat du jour de sa clôture, s'il a été terminé avant les trois mois.

       453. L'héritier peut, en sa qualilé ^'habile a Succéder , et sans qu'on puisse en induire de sa part une acceptation, se faire autoriser en justice k  procéder à la venté des objets susceplibies de périr ou dispendieux à conserver, qui se trouvent dans !a succession.

       Cette vente est faîte par officier public, après les afSehes et publications réglées par la  Loi sur la Procédure civile,

       453. Pendant la durée des délais pour faire inventaire et pour délibérer , on ne peut contraindre l'héritier à prendre qualité,  ni  obtenir contre lui de condamnation ; et s'il renonce avani ©u atîrès TçApiration des délais, les frais par lui

      

       #»■

       C   9^   ) laits légitimement, jusqu à cette époque , sont i la charge de la succession.

       454. Pourra l'iiëiitier demander un nouveau délai, après rexpiration de ceux mentionnés en Pai-ticle 45 î, en cas de poursuite dirigée contre ïui ; ce délai ne lui sera accordé par le iuge. saisi de la contestation , que suivant les circonstances.

       455. Les frais de poursuites, dans les cas de Tarticle précédent, sont à la charge de la succession , si rhérilier justifie , ou qu'il n'avait pas eu connaissance do décès, ou que les délais ont été insuflisans , soit à raison de la situation des Liens, soit à raison des contestations survenues j s'il n'en justifie pas, les frais restent à sa chargea personnelle.

       456. Après Texpiraf ion des délais accordés par Farticle 461, même de ceux donnés par le juge ûonforniément à farticle 464, l'héritier conserve néanmoins la faculté de faire encore inventaire et de se porter héritier bénéficier, à moins qu'i! n'ait fait ^ ailleurs acte d'héritier, ou qu'il n'existe contre lui un jugement passé en force de chose jugée, qui le condamne en qualité d'héritier pur et simple.

       457. L'héritier est déchu du bénéfice d'inveii- -faire , s'il est convaincu de receler^ou s'il a omis sciemment et de mauvaise foi de comprendre dans l'inventaire des effets de la sureession.

       458. L'effet du bénéfice d'inventaire' est de doniier à rhéiiîier l'avantage,

       i". De n'être tenu du payement des dettes de la succession, qu'à concurrence de la valeur  des biens qu'il a recueillis , de pouvoir même se  dé-diarger du payement des dettes ^ en abandcMinanî
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       tons  îes biens de la succession aux créanciers «^ aux légataires ;

       2*". De ne pas confondre ses biens personnels avec ceux de la succession, et de conserver contre elle le droit de réclamer le payement de ses cre'ances. •   *^

       45g L'héritier bénéficiaire étant cHargé d'ad-î^dinistrer les biens de la succession, en rend compte aux créanciers et aux légataires , sans qu'il puisse être contraint sur ses biens personnels » que lorsqu'il est mis en demeure de le présenter ; et faute de satisfaire à cette obligation , la contrainte même ne pourra être exercée contre lui après l'apurement du compte , que jusqu'à concurrence seulement des sommes dont il est reii-quataire.

       460. Dans l'administration de ces biens, il est tenu des fautes graves.

       461. Les meubles de la succession ne peuvent être vendus qu'aux enchères, et par le ministère d'uaoffîcier public , après affiches et publications accoutumées.

       ' Si ces meubles sont représentés en nature par riiéritier bénéficiaire , il ne sera tenu de leur dépréciation ou détérioration, que dans le cas où elle provient de sa-négligence

       462. Les imraeul^les ne peuvent être vendus que dans les formes prescrites par la  Loi sur la Procédure civile ,  et le prix en doit être délégué aux créanciers hypothécaires qui se sont fait connaître.

       463. Si les créanciers ou autres intéressés l'exigent il est tenu de donner bonne et solvable caution de la valeur du raobilisr compris dans

      

       (     ÎOO     )

       ! inventaire, ainsi que de la poiiion du prix des Imraeableii non délëgpës aux cte'ancîters hjpo-Ihe'caires.

       Faute par lui de fournir cette caution, les meubles sont vendus ; et leur prix, de même que celui des immeubles non délègues, sera déposé pour êive  employé à l'acquit des charges de la suc* session.

       464. S'il y a des créanciers opposans, l'hériffer bénéficiaire ne peut payer que dans Tordre et de la manière K^giée par le juge ; et dans le cas qu'il n'y ait pas d'opposans, il paye les créanciers et légataires à mesure qu'ils se présentent.

       465. Après l'apurement du compte et le paye-lîient Fait du reli<;piat ,les créanciers non opposans qui n'cni: pas été payés, n'ont de recours à exercfii' que contre les légataires.      \

       Dans Tun ou l'autre cas, îe jrecours se prescrit ar le japs de trois ans, à compter dn jour de 'apureraent^du compte et payement du reliquat,

       466. Les fi ais des scellés , s'il a en été apposés ^ peux d'inventaire et de compte, sont à la charge <îe la succession,

       g E G T   I  0 N      I  Y, JDes Successions Vacantes,

       467. Si les délais pour faire inventaire et pour délibérer étaient expirés, sans que personne se lut présenté pour réclamer la succession , ou si les rentiers n'en étaient pas connus , ou qu'ils y eussent renoncé ^ cette succession sera réputée yacante.   ^

       four  Iqi-s  p  il sejra  »  sur  h  deoiancle  des parties

       f

      

       (   rot   )

       intétessées, ou sur la réquisition dfu procureur  â\i roi, nommé un curateur à cette succession» pat la sénéchaussée dans l'arrondissement de laquelle elle est ouverte, s'il n'y en a pas à titre d'office.

       468. Le curateur à une succession vacante  » doit avant tous, en faire constater Tétat par un inventaire ; il en exerce et poursuit les droits, yépond aux demandes formées contra elle ^ et administre sous la charge de verser le numéraire qui se trouve dans la succession, de même crie le prix des meubles et immeubles vendus, dans la caisse du receveur des deniers royaux, pour la conservation des droits,' et à 1^ charge de rendre •compte à quj il appariiendra.

       469. Au surplus, sont communes aux cura-* teurs à successions vacantes , les dispositions de la  Section  III  ci-dessus  _,  sw la forme de Vin," i^entaire , le mode d'administration , et les gMigcitions de l'héritier bénéficiaire»

       G H A P  I  T R E     V  L

       Du Partage et des Ftapports.

       SECTION     PREMIÈRES

       JDe l'Action en Partage et de sa Forrrw»

       470. Le partage des choses possédép-.: en corn-ïiinns , peut toujours êire pcovoqné , v-:vnobsiant prohibitions et conventions contraires  \  nulle per-sojine ne pouvant être contrainte à demeurer dans l'indivision.

       Cependant on peut convenir de suspendre le pavtage pendant ua temps liipite, qui n excédera

      

       ^^^^

       pis dnq  ans; cette convention peut - être  ve*

       îioiîvellée.

       471. La demande en partage peut-être formes qoand Fun des cohentiers aurait joui séparément 4q  partie des biens de la succession.

       472. Les tuteurs des' mineurs ou interdits, pensent exercer l'action en partage en leur cpalité, ^'iîs y sont spécialement autorisés par jtin conseil de  famille.

       ^ A l'égard des cohéritiers absèns, Faction appaï* tient aux parens envoyés en possession.

       473. Le partage des biens meubles ou immeubles échus à la femme mariée, qui tombent dans la communauté, peut-être provoqué par le raarî sans Je concours de la femme ; mais pour ceux qui n'y tombent pas , le mars ne peut le faire qu'avec le concours de sa femme , et la femme jsîaieure le peut sans le concours de son rnaui ; ce dernier pourra, cependant, demander un partage-provisionnel, s'il a le droit de iouir de ses biens.

       Les cohéritiers de la femme  ne  peuvent provoquer un partage définitif, qu'en mettant en cause le ijaari et la femme, si elle est commune en biens.

       474. L'apposition des scellés sur les effets d'une succession dont tous les héritiers sont préseiis et majeui-s, n'est pas nécessaire, ils peuvent en faire le partage dans la forme et par tels actes qu'ils jugeront convenables.

       Si tous les héritiers ne sont pas présens^ s'il y a des mineurs ou interdits, le scellé sera apposé dans le plus bref délai, soit à la requête des héri-liers, soit à ia diligence du procureur du roi près
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       (   îo3   ) k sénëcîiausée, soit d'office par îe fuge dans te^ rondissement duquel la succession est ouverte.

       475. L'apposition des sceUe's peut-être aussi requise par les créanciers , en vertu d'un titrs exécutoire, 6a d'une permission du juge.

       476.' Les scellés ajant été apposes ^ les créan«* cier^ peuvent former opposition à leur levée ^ quoiqu'ils n ayent ni /titre exécutoire j ni permission du juge.

       Les formalités pour la levée des scellés et la. confection de l'inventaire , sont régjiées par ia Xjoi sur la Procédure cwile,   \    "

       477. L'action en partage, ainsi que les contes» tations qui s'élèvent dans le cours des opérations  4 est portée devant la sénéchaussée du lieu de TcHi-verture de la succession.

       C'est aussi à la sénéchaussée de farrondisse" ment que sont portées les demandes en iicitations^ celles relatives à la garantie des lots entre les copartageaîîs et celles en rescision de partage ; sî nn  ou plusieurs des cohéritiers refuse de consentie au partage, ou qu'il s'élève des contestations , soÎÉ sur le mode de procéder , soit sur la manière dô le terminer. Cette cour prononcera comme en matière sommaire 9 ou commettra un des juges pour les opéraîions du partage ^ et sur son rapport: elig décide les contestations<*

       478. Les immeubles doivent être estimés pai? experts choisis par les parties intéressées, ou à leurs refus, nommés d'office.

       Le procès verbal des experts doit présenter les bases de l'estimation, indiquer si l'objet peut-ê'ré Qojnmodéiiaen!: partagé ; de quelle manière jiixài!

      

       <   Ï04  1 énfitî  i  en cas de division, chacune des parts  qvtot peut en former, et leur valeur.

       479. S'il n'y  a  pas eu cie pnsëe de meubles  ^ faite dans un inventaire régulier , l'estimation  en sera faite par gens à ce connaissant, à juste pri^s et sans crue.

       480. Chacun des cohéritiers peut demander sa part en nature des meubles et immeubles de lel succession ; néanmoins s'il y a des créanciers saisissans ou opposans , ou que la majorité des cohéritiers juge la vente, nécessaire pour l'acquit des charges de la succession, ainsi que des dettes* les meubles seront vendus publiquement en la forme ordinaire*

       . 481. Les immeubles ne pouvant pas se partager commodément ^ on procédera à la vente par licitation, devant le juge, peuvent cependant les panies, si elles sont toutes majeures, consentir qu'elle soit faite devant un notaire, sur le choix duquelelles s'accordent, on qui est nommé d'office,

       482. Les parties procéderont devant cet offî* cier, aux comptes de ce qu'elles peuvent se devoir» à la formation de ia masse générale, à la compo--sïtion des lois, et aux fournissemens à faire à chacon de copartageans.

       483. Chaque cobérider fait rapport à la masse des dons qui lui ont élé faits et des sommes doni il est débiteur , suivant les règles qui sont ci-après établies.

       484. En cas que le rapport ne soît pas fait eit nature , les cohéritiers auxquels il est dû, prélèveront une pocdoii égale sur la masse de la succession,   .   _

       Ces

      

       (    ïo5. ) Geâ prèîelAeîrîens se font, aofant qu'il eàt pô3* sible, en objets de même nature , qualité et bonté ^ qae ceux non rapportés en nature.

       485. Après ces prélevemens, ee qui reste da Ja niasse < est partagé en autant de iot» égaux 4 qu'il Y a de copârtageans ou de sonches copau-tageantes.

       486. On doit, s'il est possible^ en formant  ei composant les lots, éviter de diviser lès ex'ploita-lions et de morceler les héritages; il convient dé faiie eiih-er dans chaque lot, autant que faiçè se peut, la ui|me quanlilé de meubles, d'immeubles, de droits ou de créances de même nature et'valeur,

       487. I/iiicgaiiîé des lots en nature se comoensé par retour, soit en rente^ soit en argent.

       488. Les lots sont faits par le cohéritier dont ils auront convenu entre eux, et qui aura accepté la conimission ; s'ils n'étaiedt pas d'accord sur lé choix, ou en cas de refus de la part de celui ïiommé, ces lots seront faits par tin expert que  l6 juge-commissaire désigne.

       Il sont ensuite tirés au sort.

       489. Chaque cop/artagéant, avant de procéclef au tirage des lots, est admis à proposer ses réclamations contre leur formation.

       4^0.  On observe dians la subdivision a fairs entre les souches copartageantes, les règles ci-dessus établies pour la division des masses à par!as;f'r.

       491. S'il s'élève des conlestations dans les ope^-rations renVovées devant  tin  notaire, il d'ressei"i procès verbal des difficultés et des dires respectifs des parties , les renverra devarit le commissaire nomiiié paar le nafîa'^e : et au £r,/!jlus, if sera -    ■   -.   •   .,   O

      

       ( ,îo6   )      _ procédé  suivant les formes prescrites par  là Loi ^ur la Procédure chdle.

       492. S'i! y a des absens parmi les cohéritiers p des interdits on des mineurs, même émancipe's, le partage doit être fait en justice, conformëmeiil aux règles prescrites par les articles 474 et suivans, iiisques et compris le précédent. S'il y a plusieurs-îTiineurs cpi ayent des intérêts opposés dans le partage , iS doit leur être donné , à chacun, un tuteur spécial et particulieF,

       4C)3. La licîiation , si elle a lieu dans le cas de Farticîe précédent, ne pourra être faite qu'en jus-^ lice, avec les formalités prescrites pour l'aliénatioiî des biens des i^ineurs. Les étrangers sont toujours-admis à enchérir.

       494. Les. partages seront définitifs s'ils sont: faits conformément aux règles ci-dessus prescrites, soit par des tuteurs avec l'autorisation d'un conseil de famille, soit par les mineurs émancipés, assistés-de leur curateur , soit au nom des absens ou noîî présens; ils ne sont que provisionnels, si les règles prescrites n'ont pas été observées.

       4q5.  Si une personne, même parente du défunt^ qui n'est pas son successible, avait acquis d'au cohéritier son droit à la succession , elle pourra être écartée du partage, même par un seul des coliéritiers » en lui remboursant le prix qu'il lui a coûté.   ■   -

       496. il çioit être remis à chacun des copar-îageans les titres particuliers aux objets qui lui sont échus en partage.

       Celui qui ^ la plus grande part d'une propriété divisée, en a les litres, et est obligé d'en aideg

      

       C  107 )

       ceux de ses copai^tageans qui  y  ont intérêt, quand il en est requis.

       T^Lis les héritiers choisissent un d'entre e«x pour être dépositaire des titres communs à toute rhérédité, à la charge d'en aider les copartageaiis à toute réquisition. S'il y a difficuité^sur ce choix, ji est réglé par le juge.

       S E  G  T   I  O NIL

       Des Rapports.

       497. Tout héritier, même bénéficiaire * venant à une succession, doit rap|:K)rter à ses cohéritiers tout ce qu'il a reçu du défunt, par donation entre-virs, directenient ou indirectement ; il ne peut, m  retenir, ni réclamer les legs à lui feits par le défunt, à.moins que ces dons et legs ne lui ayent été faits expressément par préciput et hors part, ou avec dispense de rapport.

       498. Les dons et les legs faits, même par préciput , ne peuvent être retenus par l'héritier venant à partage, que jusqu'à concurrence de la quotité disponible. L'excédent'est sujet à rappai't.      ^

       Cependant celui qui renonce à la succession, peut retenir jusqu'à concurrence de la portion disponible , le don entre-vifs, ou réclamer Jes legs à lui faits.

       499: Le rapport doit également se faire par celuïqui se trouve hérider présompdf, an jour de l'ouverture de la succession, quoiqu'il ne le  iiit pas^lors de la,donation, si le donateur ne l'en a expressément dispensé ; sauf les dons et legs faits au fils de celui qui se tronve successibîe^ l'époque de l'ouverture de la succession , qui sont toujours

      

       (     iqB    \ r-^pal^S iaiîs avec .dispensa çie rapport ; àînsi  1& père venant à la succession du donateur, n'eàl p^s tenu de les rapporter* ^

       5oo. Le fils venant de son chef à la succession du donateui", n'est pas tenu de rapporter le don fait à  son  père, qvioiqo'il ait accepté la succession ; mais s'il n'y vient que par représentation, il doit le rapport de ce (^ui a été donné à son père, même ^11 répudiant îa succession.

       Soi.  Les dons et legs faits au conjoint d'un ëpoux successible, sont réputés faits avec dispense de rapport. S'ils sont faits conjointement à deux ëpoux, dont l'unseuleineotest successible, celui-ci en rapporte moitip ; mais s'ils n'étaient faits qu'à Tépoux successible, il les rapporte en entier^     ,

       502. Le rapport ne se fait qu'à la succession du donateur.

       503. Ce qui a été'employé pour l'étaMisseraeut d'un des cohéritiers ^ ou pour le payement de ses çlettes, doit être rapporté.

       504. On ne ra ppor te pas 1 es frais de nourriture, frenfretien , d'éducation , d'apprentissage, ceux ordinaires d équipernens , de noces et pr.ésens d'usage ; de .même que ies profits que l'héritier a pu redrer des conventions passées avec le défunt ,-si elles ne pcésenraienf; aucun avantage indirect lorscp/elles ont été faites^ ainsi que pour les asso-ciaîicns faites sans fraude entre  le  défunt et l'ujj des hériliers, lorsrpe les conditions ont;ëté léglées par un acte authenlicfue.

       505. L'immeuble qui a péri par cas fortuit, pt sans la faute du donataire , n'est pas sujet à rapport,

       5çj6.  Les fruits elles iulfxéb des choses suieties.
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       (    î09^ ) à rapport, ne sont dus qu'à compter du jour de l'ouverture de la succession.

       507. Le rapport n'est pas dû aux le'gatai-res  râ aux créanciers de la suc(-ession.

       508. Le rapport se fait en nature ou en moins prenant.

       509. Il ne sera exige en nature, à Tëgard des immeubles, que lorsque rirameubledonne n"aura pas été aliéné par le donataire, et qu'il ;i',, en a pas d'autres dans la succession , de même nafuie, valeur et ]}onté, donr on puisse, lorteer des lots à peu près égaux pour les auîres cohéritiers.

       5io. Si l'immeuble donné a été aliéné par le donataire, avant l'ouverture fie la succession , le rapport n'a lieu qu'en moins prenant, et de. la valeuf seulement de ilmmeuble à répOv|ue. de l'ouverture.

       5ii. Dans tous les cas, on tient compte au donataire des impenses qui ont amélioré la chose, «u égard à la valeur dont ladite chose se trouve augmentée au temps du  ra^tage  ; même de celles qui n'auraient pas amélioré le fonds, si elles «raient nécessaires pour la conservatioij de la phose.

       5i 2. Si l'immeuble a dirriinué de valeur par Içs dégradations et délérioi'atiohs , du fait du dona-îair^, ou par sa faute et négligence , il doit en tenir corn pie.

       5r3. J>ans le cas d'aliénation par le do^iataire de i'imtneable sujet à rapport, les améliora îons pu dégradations faites par l'acquéreur, ser- rit réglées conForraémeut aux deux articles précédens,

       514. Si le rapport est fait en nature, les biens SQnt réunis à ia masse [la la succession, fratiCs ej

      

      

       'I

      

       C lîo ) quittes  de  toutes chargés créées par le donataire  ; les créanciers hypothécaires auront droit seulement d'intervenir au partagé et à leurs frais, pour s'opposera ce que le rapport se fasse en fraude de leurs droits ; mais ils ne pourront attaf[uer un partage consomme', à ipoins qu'il n'ait été fait en fraude de leurs droits et au préjadice d'une opposition.

       6ï5. Quand le don d'un immeuble est  ùilt  à mi successible avec dispense de rapport, et qu'il excède la portion disponible, l'excédant est rapporté en nature , si ce retranchement peut s'opérer commodément.

       Dans le cas contraire, si l'excédent e^t de plus de moitié de la valeur de l'immeuble , le donataire doit le rapporter en totalité ; et il prélèvera sur la masse, la valeur de la portion disponible ; si celte portiom excède la moitié de la valeur de Tim-meuble, le donataire peut le retenir en totalité , sauf à moins prendre, et à récompenser ses cohéritiers en argent ou autrement.

       5i6. Celui des cohéritiers qui fait le rapport en nature d'un immeuble , a droit d'en retenir la possession jusqu'au remboursement effectif des sommes qui sont dues pour impenses ou améliorations.

       517. Le rtfpport du mobilier ne se fait qu'en moins prenant, dans la successian ,  la valeur cla mobilier^  ()'après l'état eslimatit'aïuiexé à l'acte ;, et s'il n'y en avait pas eu , d'après une estimation l^ar experts, à juste prix et sans crue.   /

       5i8. Le rapport de l'argent donné se fait eu moins prenant dans le numéraire de la succession.

       S'il y a insufiisance > le doi:kataire ne pourïa

      

       ( ïii  y

       tire  contraint de rapporter du numéraïre, en abait-donnant du mobilier, jusqu*à due concurrence^, et à défaut de mobilier , des immeubles ée la succession.

       SECTION      I  I I.

       Du Payement: des Dettes,

       519. Chaque cotWrilier doit contribuer au paye"* ment des dettes et charges de la succèssioii, dans la proportion de ce qu'il y prend.

       520. Le légataire à titre universel y contribue avec les héritiers, au prorata de son émolument ; mais le légataire particulier n'y contribue pas 9 n'étant tenu à aucune dette, ni'charge , sauf toutefois l'action hypothécaire sur l'immeuble légué,

       521. Un cohéritier ne peut exiger que le remboursement soit fait des rentes spécialement hypothéquées sur les immeubles de la succession, afin de les rendre libre avant de procéder à la forma-lion des lois ; si les cohéritiers préfèrent partagei' ia succession dans l'état où elfe se trouve , l'im-.meuble grevé est estimé au même taux que les

       autres immeubles, et il est fait déduction du capital de la rente sur le prix total de l'immeuble qui en ^tait grevé ; l'héritier dans le lot duquel il tombe est seul chargé  an  service de îa rente , et doit en garantir ses cohéritieis.

       5^2. Les cohériliers sont tenus des dettes» et charges de la succession , pei'sonnellem^nt pour leur part et portion virile , et hypothécairement pour le tout, sauf leurs recours, soit contre leurs cohéritiers, soit contre les légataires à titre universel , à raison de la part pour laquelle ils doivent y contribuer^

       ^

       ' ft
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       ^23, Ce: légataire paiiiculier, dont Fimmeublê estait grevé cb dettes, les ayant acquittées,çie-meî^re subroge aux droits  du.  créancier contre les-hériliers et successeurs à titre universel.

       £24. L'héritier ou successeur à titre universel, qui a pa3^ë au-deià de sa part, à raison de Thypo-thèque affecte a son iot, n'a de recours contre les autres cohéritiers ou successeurs à titre universel, que pour ta part que chacun d'eux doit personnellement en supporter, même dans le cas que celui qui a paje , se fat fait subroger aux droits des créanciers ^ sans préjudice néanmoins, des droits des cohéritiers sous bénéfice d'inventaire » qui conserve la faculté de réclamer le payement de leur créance personnelle comme tout autre créancier.

       5^6. Si l'un des cohéritiers ou sticcesseur à titré tiniversef est insolvable » sa part dans la dette hypothécaire est répartie sur tous les autres au marc la livre.

       526,, Les titres exécutoh'CS contre le défunt ^ je sont pareillement contre l'héritier , personnel-, lement ; néajimoins les créanciers ne pourront eît poursuivre l'exécution, que huit jours après la signification de ces titres, à'la personne ou aa domicile de l'héritier,

       527. lis peuvent demander, dans tous lescas^ et contre tout créancier particulier de rhérilier, la séparation des biens de celui-ci d'avec les biens du défunt.

       528. Ce droit cependant ne pourra plus êîre exercé, s'il y a novation dans la ci'éance contre le défunt, pai- racceptatiou de' rhéritier pour débiteur,   620.

      

       !52g. Il se prescrit, relativement àut ^leu] faar le Japs de trois ans.   *   ^

       A l'égard des immeubles , Taction peut-être exercée tant qu'ils existent dans la main d^ î'hërilier.   ,       i     » »        r

       53bi Là demande en séparation des biens dt rhéritierde ceux de la successfon, ne peut-êtrd formée par ses créanciers particuliers.

       53  i.  vSi les ^ créanciers d'un copartageant craignent que le partagé ne se fasse en fraude de leui-^ droits, ils peuvent s'opposer à ce qu il y soit procédé hors de leur préséance, et pourront même  \%S provoquer et y intervenir à leurs frais; mais  ih îie pourront attaquer un partage consommé , à moins qu'on n'y ait procédé au préjudice d'uàq. opposition qu'ils y auraient formée.

       S/E G T î  oh;  IV.

       Jbes effets Ju Partage , es dv U garaMié

       dès ' Lots»

       032. CbaqUé coliérifier étant censé n'avoîc succédé immédiatement c|u'à tous les effeis compris dans son iot, ow à lui échus sur licilation, est considéré comme n'ayant jamais eu la propriété des autres effets de !a succession.

       533. Les cohéritiers deineurent rèspectivemeDr garans , les Un-s envers;les autres,' deS troubles-etf évictions seulement qui procèdent.d'une cam^^^ antérieure au partage,     _

       '    La garantie cesse, Si c'est paf sa faule que ï^, cohéritier eooffre l'ëvicltion ; et elle'n'a pas lieu # '   v^i resvècâ aéviaiiea soaffVrtaa sié esceptée  ^M ■   .y •

      

       C  ."4' ),' Viût  clause parijcnlière et. expresse de l'acte,  âë partage.

       534.   CîiaqviQhérItierestpersonnellemeiitobligii d'indemiiiseï' son coliëi'itier , en proportion d» sa part hëréditaire, de Ja perte que im a causé» l'éviction. En ^ cas .d'insolvabilité d^un des cohe'-ritiers i la portion dont il était tenu, est également répartie entre le garanti et les autres cohéritiers, solyables.

       535.   On ne peut exef cer Taction en garantie  9 de la solvabilité du débiteur d'une rente, qua pendant le cours des cinq ans qui ont &uivi le partage ; et si Tinsolvabilité du débiteur n'est survenue que depuis le partage, il n'y a pas lieu 4 ia garantie.

       S E  G T  I  O N     V.

       De la riescisioTi en Matière de Partage,

       536.   Les partages peuvent être rescindés pouc cause de violence ou de franche, et lorsque fun des cohéritiers établit à son pfëindice , une iésioHt de plus da quart. L'obraîssion d'un objet de la succession, ne donne pas ouverture à Taction en rescision , mais à un supplément à l'acte de partage.

       537.  Tout acte tendant à faire cesser Tindi-vision entre Cohéritiers » quoique qualifié de vente, d'échange et de transaction , ou de toute aujtre manière, donne lieu à l'action en rescision.

       Cette acJîon ne sera pas admise après le partage ou 1 acte qui en lient lieu , contre la transaction faite sur difficultés réelles que présentait l'acte , n'y eût il pas eu Kiéms à  cq  sujej  de  procès cGi2imeiîcé, :

      

       C   u5   )

       538.  Lq  vente faite sans fi-audè, des  ûnoM juccesstfs à Tun des cohéritiers , à ses risques et petits^ par ses autres cohéritiers, on l'un d*eux# Me donne aucune aciion en rescision.        -     ^    ^

       539. Pour juger s'il y a eu jésion , les objets sont estimés suivant leur valeur à l'épocpe du

       . pai'tage.

       540- On peut arrêter le cours de la demandé en rescision , et empêcher un nouveau partage ^ «n offrant et fournissant au demandeur le supplément de sa pqi'tion héréditaire en argent ou en •ïiaturé.

       641. L'action en rescision pour fraude ou violence , ne peut plus être intentée par le cohéritier cjui a aliéné tout ou partie de son lot, postérieurement à 1^ découverte de la fraude, ou à la ces« sation de la violence.    ,

       T  I  T R E     X V I.

       y^es Donations entre-vifs et des Testameriû

       PISPOSITIONS     GENERALES

       ARTICLE      542*

       On peut disposer de ses biens à titre gratuit «, soit par donation entre-vifs, soit par testament « €iî observant toutefois les règles ci-après prescrites.

       543. La donation entre-vifs est un acte par lequel le donateur se dessaisit, pcmr i'instant et pour toujours , en faveur du donataire qui accepte la donation, de tous ses droits de propriété et prétentions sur la chose qu'il donne , sauf le cas néanmoins de disposition portant donation ^«5 Jerrss cultivées où 4 cultiver» Ces donations eiî^

       !'ii

      

       (   i.S   )

       fte-vifs  né  geront vaîabîe& et n'auront dVîîet> jtju'aufailt qu'elles auront ëtë soumises au conseil privée durci, qui de'cidera sur la queslipn de sa voie si les moyens du donataîi-è sont ou ne sont pas siiffisans pour faire cultiver la terre cjai lui est donnée ; dans ie dernier cas, 1^ donation sera nulle, si les circonstances ou d'aulres considérations ne militent point en faveur du donataire. 544» Le testament est un acte par lequel le testateur dispose de la totalité ou de partie de ses J}ien9  t  cet acte, ne deyant être connu et n'avoir ^'effet qu'à la moi^ du testateur , peut - être par ïiti révoqué jusqu'à son dernier moment. Toute disposition testamentaire portant donations de terresi> est, ainsi que les donations entre-vifs , spumise aux , formalités prescrites par rarticle préôédent.

       545. Les substitutions sont défendues. Toute clause, insérée dans une.donation entre-vifs ou dans un testament, par laquelle le donataire , rKéritier institué ou le légataire est chargé de eon-. gerver la cbose qu'on donne, pour être ensuite ^|:eoduô à un tiers, est nulle, et ne peut avoir aucun effet, même à l'égard du donataire, derhéritieu institué ou  ddi  légataire.

       Sont néanmoins exceptées les dispositions des. pères et mèi^es, des frères et sœurs, dont il sera, question au  ChapUre V àii présent Titre,

       546- Me sera pas considéré comme substitution,

       «t sera valable toute disposition qui appellerait un

       tiere à recueillir un don, un héritage ou un legs ,,

       dans le cas où  1q  donataire, l'héritier institué ou

       ^^  légataire ne pourrait le recueillir.

       B^^  'de^Bf me v^iaWa Ip disposiiigii pay laquelle
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       Ja jouissance ou Tusufruit jserà donné  h  t«n » «t  I» propriété à Fautre.   .  ,

       ' 547. Les clauses, dont Texécution serait  uiî-possibles ; celles qoi seraient dérogatoires aux fois , ou contraires à Tordre public et aux bonnes îïiœurs, seront regardées comme non ave^ues «t îîon écrites dans Tacts,

       CHAPITRE    PREMIEK.

       J)e la Capacité de disposetou de recevoir pat^

       Donation entre-vifs ou par Testament,

       '  548. Nul ne peut disposer, .«oit par donation

       enu-e - vifs , soit par testament, &'ii n est sain.

       d'esprit.

       A Texception des personnes reconnues incapables d'après la loi, tout autre peut disposer et recevoir par donation entre-vifs pu par tesjianîent. 549. Ne pourra faire aucune espèce de donation , crue conformément au  Chapitre  VIII  » lequel règle les donations entre épou^  ^ le mmeur qui n'aura pas atteint sa seizième année ; mais le mineur, âgé de seize ans accomplis ^^ pourra par testament seulement, disposer juscp'4 concurrence de la moitié des biens que le majeur peut donner d'après le vœu de la loi.

       550.  La femme majeure îwariée, non com*-mune ou séparée de biens, peut faire une donation valable entre-vifs., sans avoir besoin de l'assistance ou du Gonsenleraeiit de son mari, ou de 4'autorisation de la justice, ainsi qne pour disposet par teslament.   '

       55 1 .   L'enfant conçu au moment de îa donation entre-vifs, est censé capable de recusiliif le biejï,-' f^t de la donation^

       m

      

       (   itS   )

       '' Celui qmêSfc conçu à fëpoqufê de ïa mort dtf testateur, est censé capable de recevofr pai' testa-îïient. La donation ou le testament ne pourra cependant a voit- d'effet qu'autant que Tenfant naîtra vivant, et qu'il sera de nature à vivre.

       552. Le mineur, encore qu'il ait atteint l'Jg© de seize ans , ne pourra ♦ iiî par donation , ni paf Î€siameï)t, faire dedisposition en faveur de son ?:uieur.   /

       Le mînerir, parvenu à Tige de majorité, ne pourra également disposer, sort de l'une ou de l'autre manière, en faveur de celui qui à  été  son tuteur, si celui-ci n'a pre'alablement rendu et fait apurer le compte de'Gnitif de la tutelle.

       Les deux cas ci-dessus ne concernent point les ascendans des mineurs, en leur qualité de tuteurs> et ne leur sont point applicables,

       553. Les enfans naturels ne sont capables de recevoir de leurs père et riière, par donation entre-yifs ou par testament, que ce qui leur est accorde an Titre des Sacc'ssiohs»

       554. L^sme'decins,chirurgiens,pbarmacieîis, qui auront soigné ou traité une personne durant îa maladie dont elle est morte, et les ecclésiastiques qui leur auront administré les sacr^mens^ ne pourront recueillir, par l'effet des dispositions entre-vifs ou testamentaires du malade pendant sa dernière maladie» les dons ou legs qu^il leui* aurait faits à cette époque.

       Il n'en est pas de même des dons ou legs réoiu-nératoires, faits^ à titTe particulier, et proportionnés aux facultés de celui qui dispose, cs aux services qui Ifii ont été rendus; ni des leps  vni-versjsls j ea faveur d'un parent jusqu'au cmcitièïnp

      

       C '"9  )■ degfë îiiclnsïvement, pourvu que le décédé iî*ail point d*hëndei-s en ligne directe , ou que le légataire universel ne soit lui-même un de ces héritiers* Ces disposidons rémunëratoires ou universelles # pourront profiter à ceux en faveur desquels êilee auront ëte faites.

       555.   Les donations entre - vifs ou testamentaires  9  en faveur d'un hospice, ou des pauvres d'une paroisse, ou d'un établissement puDlie, ne leur seront profitables qu'après que les directeurs ou, administrateurs de ces, établissemens auront obtenu l'autorisation da roi pour l'acceptation desdites donations,

       556.   Toute disposition au profit d'un încapabîe  ^ He peut avoir aucun effet, soit qu'on la fasse sous la torme d'un contrat oné||px, soit qu'elle existe sous le nom de persoimes interposées, telles que Jes pères et mèrçs, les enfans et descendaiis , eÊ Fépoux de l'incapable ; lesquelles , dans ce cas 9 sqî:ont considérées comoTe personnes interposées.

       G H A P  I  T K. E    I  I.

       J^e la portion de Biens disponibles et de  /a

       yéduction^

       S E G T ï O N    PREMIER  E, De la ■portion des Biens disponibles,

       557.   Les libéralités, par acte entre-vifs ou par testament, se règlent d'après le nombre d'esifans iégitimes que laisse, à son décès, îe disposant.

       S'il n'en laisse qu'ui^ sent, ses libéralités nç pç^rroat excéder k çtioitié de sss bisÉs;  U  tiers.

      

       **ii en îkisàc âetjx, le quart, s'il en îciîsse trôîs  6m. tin plus grand nofiibre.

       Dans îe nombre d'en fans ^ sont compris les desceudans , en qneLpe degré cpe ce soit,  et "par ligne de l'enfant qu'ils représentent dans la succession,

       65Ô. Si, à dëfatiî d'enfant  y  le disposant îaîsse^^ à son décès, un ou plusieurs ascendahs dans les ^eux lignes paternelle et maternelle, ses libéralités par actes eiitre-vifs ou par .testament, ne fourrent de même excéder la moilié de ses biens ^ BÎ excéder les trois quarts, s'il ne laisse d'ascendant que dans une seule ligne.

       559. Les ascendansrecueilteront suivant Tordr©' de succession établi par la loi, les biens^à eux réservés dans i'articM qui précède ; et dans tous les cas où un partage , concurremment avec des collatéraux ofAirait la nécessité d'une réduc.tioiA

       ,sur la quotité des biens réservés , les ascendans seuls auront droit à cette i^serve e:^clusiveîBenC à tous autres.   ^

       560. Si le disposant ne laisse, à son décès, m descendant ni ascendant , il pourra , par acte «ntre-vifs ou testamentaire,donner, en libéralité, 3a tota;lité de ses biens.

       56 ï. Dans le cas où, par- actes entre-vifs ou par testament, l'on ait disposé d'an usufruit oii d'une rente viagère dont la valeur excéderait la quotité disponible des biens, les béritiers en faveur desquels la loi fait une réserve, auront la faculté d'opter £ntre l'exécution de racte,^ou labandon de la propriété de la quotité disponible.

       56a. On imputera, sur la portion disponible,

      

       (    r.2ï    )   '-  ,.

       la vaîenr  en  toute propriété des Liens vendtTS , soiti à renfe viagère , soit à fonds perdu ,  on  avec; réserve d'usuiriiit à l'un des hcriûers en ligne directe ; et si la porlion ne se trouve pas épuisée , ji sera lait rapport à la masse de ce qu'il en sera resté. Ceux des autres héritiers en ligne directe qui aorciieot consenti à l'aliénation desdits biens 5, ne seront point admis à demande.r  celle  impu-iîation  ni le rapport à la masse ; et dans aucuns cas 9 les collatéraux ne poui ront en former la demandai.

       563. Les pères et mères pourront disposer,. Soit par actes entre-vifs ou par testament, du tout ou de partie de la quotité disponible des biens 5 en faveur de leurs enfans ou petiu-enfans , sans que ceux-ci, lors du partage deâ biens de la succession , puissent être obligés au rapport à la masse5 pourvu toutefois que la disposition faite à leur profits, soit expressément a titre de précipul ou hors part.

       Les pères et mères pourront, soit dans l'acte qui contiendra la disposition au profit de leuréf enfans, soit dans un autre postérieur et dans la .forme des actes entre - vifs ou testamentaires, déclarer que les dons ou legs Cju'ils leur font,  t>out à  litre de pi'écipirt 00 hors part.

       ,   ^   S E G T  I  O N    î L

       Z)e  la Réduction ries Donations et LegSo

       564. Lors de ronveitiire d'une succession 9 îoule dîsposiiion ^ soit enlre-vîfs , soît à  ejr.se  de mort , excédant  la  quotité disponible des biens p pourra cire réduite à cette quotité.

       r)(iÔ. (]enx -aa |in>(k desquels la ]oi_ a fait Id réserva, leurs iiéi'idt^rs ou a vans cause, aurott

       Q
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       C  ï23  3

       ïa.  fciCiillë dé demander la réduction des dlspo,-» siiions dont Texéculion donnerait Jien à une dimi-ïnuinn dans la portion qui leur est re'seivëe par ia loi ; mais cette demande en réduction ne pourra être formée par les donataires et légataires ni par les créanciers, C[ui he pourront même en profiter» dans le cas qu'elle ait lieu de la part des seuls intéressés que la loi désigne.

       566. La réduction s'opère comme il est dil ci-après :

       On £orme une masse de là totalîtë des biens que le donateur ou testateur laisse au moment de son décès.

       On  ajoute, à cette masse, la valeur de ceux dont il a disposé par donation entre-vifs d'après leur état à l'époque des donations, et leur estimation  au  temps du décès du donateur ou testateur.

       Déduction, faite du montant des dettes, on calcule la quotité disponible des biens, eu égard à la qualité des héritiers.

       5C7. On épuisera la valeur de la totalité des biens compris dans les dispositions à cause de mort, avant de réduire les donations entre-vifs; et  dans le cas de réduction, on y procédera, en commençant par la donation dont la date sera la plus récente ; et ainsi de suite , en remontant » de date en date , aux plus anciennes.

       568. 11 sera loisible au successible, en faveur du(|uel une donation entre-vifs, susceptible de réduction , aurait été faite de retenir par préfé-iftiice  , sur les biens donnés, la valeur de la por-îion qui lui reviendrait en sa qualité d'héritier, ss ]esdîts biens sont de même nature que ceux quii inï-fechoiraient en partage.

      

       (   1^3   )

       559. Toyte disposition testamentaire sera sang effet, toutes les fois que îa valeur des donations entre -vifs sera au-dessus ou au taux égal de la quotité disponible.

       570. Les legs universels et les legs particuliers seront indistinctement réduits au marc la livt-e, toutes les fois que les dispositions testamentaires s'élèveront au-dessus de la quotité disponible des |)iens, ou de la portion restante de cette quotité "après la réduction opérée de la valeur des donations entre-vifs.

       '  Cependant, si la Volonté du testateur porte qu3 la délivrance de tel legs, sera faite de^iréférence aux autres ; dans ce cas , la réduction de ce legs ne pourra avoir lieu qu'autant que la valeur des autres en masse , serait au-dessous de la quotité de la réserve légale.

       571. Les fruits de Texcédant de îa portion dis< ponible, seront restitués par le donataire , à dater ^du jour du décès du donateur, si la demande en réduction ci été fermée dans raiinée, sinon, du jour de la demande.   .   ^

       572. Les dettes ou hypothèques créées par le •'donataire , sur les immeubles qui seraient recouvrés par suite dé réduction , seront à îa chai;ge du "donataire et acquittés de ses propres deniers. ^ • -673. Si les donataires avaient vendu des i>^"»-j meubles compris^ dans les donations qui leui?# auraient été faites', et que par FeiTet de là' rcduc-tion ces immeubles fussent à recouvrer, les héritiers du donatetir pourront, après la discussion préalable des bién%opres des donataires, exercée i^ur action en réduction ou revendication contre iès "acquéreurs deadits iràmeables, sliivaiit Tordre
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       ée^ate  des coorraîs de veme., en commençant par le contrat le àiOHîs ancien.

       G H A P  I  T  RE     I  ï L

       Des Donations  enfre-K'îfs.

       S E .G T  I  0 N   P R E- M  I  É E- R.

       De la Forme des Donations entre-vifs,

       ^  574, Les notaires seuls recevront en minDte, à peina de  îiailiré  , et dam la forme usitée de^' contrats ,  tosJs les acles de doiiatioîî entre -vifs.

       575. Tourte donation enire - v{fs , pour ê(re Talaoîe , devra être acceptée en termes exprès', et lie prodiiu-a d'effet que du jourde FacceptaUon.

       576. ^Avnnt le décès du donaleur, i'acceptarion pourra être fcife par un acte aullienlique , pos{e% neur a celai de ia donation , et dont le notairfj gjraera  invinie  5 niais dafis ce' cas, l'effet de la donation , a 1 r^ard du donateur, n'aura lieu que du jour (ic la notificadon qui devra' lui être faite 0e ] ac^c d'acceptation.     '  \   .   '    .^-  "    '

       577. Si la donation est au profit d"nn majeur,' iûcceplaîioo sera faite par lui , ou en cas cfab^ serice , en^ son jiorn , par  m-\  fbndé de procuratioui s-ecmle  , à Teffet; d'accepter la donation , ou p^r un fondé de, procuration générale, à reOet d'accepter toutes les donations qui,lui auraiebt  éié  ua

       i^ qai pourraient lui être faites'." "/■"'

       La procuration demeurera jointe à la minute de la donation , ou à celle de l'aote d'acceptation. . 578. Uiie^ donation au profit d'une femmi^ Bici|eure mariée , commune ou.  non  commune en liens, pourra être^acceptée paj\ elle sans le con'^ • seiitepiei:^: 4u. mari,, ni aulûn^aLion de justice ; k

      

       -si îa femme est mineure , elle  ne  pourra accepîej? îa donation, f[n'imrorisée de son mari maieur , où à son refus, par justice ; le mari dûmeut entendu ^ et le procureur du roi en ses eonciusions.   ,

       5-79. Les c^onalions faites à des irJneurs  doîî émancipes ou àdes interdits, sootacceptces par leurs tuteurs cunformëmeiit au  Titre de la Mifiorité,

       A l'égard d^ mineur émancipé 5 rassiblancç de son curateur sera nécessaire pour Faccepiatioiî d\ine donation,   ,    .,

       Néanmoins les père et mère du mineur éo.ia.îî-cipé ou non émancipé , ou ses autres a^cend .ns , du vivant i^êine des père et mèi'e , j/oorront accepter pour le mineur, quand bieii mêaje ils li'eu seraient pas les tuteurs ou curateurs.

       5'3o. Le sourd muel;, majeur ^ et sachant écrire, pourra accepter loi-mêiTîe, ou p^r fondé de pro-C'dration. S'il ne sait écrire, racceptation sera faite par un^ curateur no.mméà ceteiTet,  go  si formé ment à ce c[ui est prescrit au  Titre :de la Minorité.

       58ï. Les donations au profit d'un hospice, ou des pauvres d'une paroisse , ou.ati profit d'un établissement public, seront acceptées par les dî?-ec-teors ou administrateurs dfesdits établissemens ^ après avoir obtenu l'autorisation royale.

       582. Le seul consentement des parties exprî- ^ niées daris Facte de donation et clans celui de

       transférer au doîiatairê les biens donnés, sans qu'il soit besoin d'autre tradition.

       583, S'il existe des'hypothèques sur les biens 'donnés , les ac,te5 de donation , d'accept-Tlion , et celui de notiScation lorsque la notilicadon a été nécessaire , sèi'oiit tr^nsci^ts çn • entier dans les

       DOUÎ

       Taèceptation, sunit

       qui a accepté, la propriété des bien^

       q'  '
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       S'egïsfres tenus à cet effet par  le  grefiiér xîe la sénéchaussée dans le ressort de laquelle les biens donnés sont situés •

       584. Si la donation est au profit d'une femme inariées majeure et/commune en biens , la transcription dçs actes sera faite à la diligence du mari ; la femme pourra, sans autorisation, remplir celte formalité, si le mari ne la remplissait pas ; et dans îe cas de minorité de Jâ femme mariée, commune en biens , la transcription sera faite de même par îe mari majeur, ou par la femme autorisée du mari, ou à son refus, par justice.

       A l'égard des donations faites à des mineurs, à des interdits, ou é; des établissemens publics, les tuteurs , curateurs ou administrateurs, sont chargés de faire procéder à la' transcription des actes relatifs à ces donations.

       585. Toute partie inteVessée, autre qus celles à la diligence desquelles les actes sont transcrits-, ou au4res que leurs écrans cause; et îe donateur  h la faculté d'opposer le défai^t de transcription à Fexécution des acres.,   <'  '"

       686. Si par défaut d'acceptation ou de transcription', les donations faites à des mineurs , ou à des interdits, ne pouvaient avoir leur effet, Içs mineurs et les interdits ^ exerceront leur recours contre les tuteurs qui auraient négligé de remplir ces formalités , sans pouvoir d'ailleurs élever aucune autre prétention., dans le cas même d'insolvabilité reconnue des tuteurs.

       587. Le donateur ne peut disposer entre-vifs que clés biens qu'il possède au moment de la donation. Toute disposition qui con^prendrait des biens à yenir j sera nulle seulemeut à l'égard de ces b'ieiis.

      

       588. Lorsque ,rexécuiion des conditions insil-réas dans une donation entre-vifs ne peut avoie lieu que pac la seule volonté du donateur, la donation alors est nulle et sans effet.

       589. Est également nulle, toute donation faita ^ous l'obligation de,l'acquit de dettes ou chargea non existantes à l'époque de la donation, ou non exprimées dans l'acte de donation ou dans FétaS qui y serait joint.

       590. La réserve que fait le donateur de disposer à son gré;^ d'un effet compris déis la donation , ou d'une somme fixe sur les biens donnés, tourne au profit de ses héritiers, et leur appartient en cas de décès du donateur, sans ea avoir disposé autrement, nonobstant toute stipulation contraire.

       591. Les articles 687, 688, 689 et 690 , qui précèdent, ne sont point applicables aux,donations mentionnées aux chapitre  VII  et  VIII  du présent titre.   .

       592. A tout acte de donation d'effets mobiliers^ sera aunexé Tétat nominatif de tous les effets donnés , signé du' donateur et du donataire , ou des personnes qui acceptent pour ce dernier ; et la donation ne sera valable que pour les effets estimés et décrits audit état.

       593. Le donateur a la faculté de se réservée pour lui même ou pour un autre, la jouissance ou l'usufruit des biens mobiliers ou immobiliers qu'il donne.

       594. Dans le cas de réserve d'usufruit d'effets mobiiliers , les effets donnés qui_ existeront en nature, seront reçus dans Tétat où ils se trouveront à l'expiration de l'usufruit» parle donataire qui aura sou a,:îtio!i contre ruSL:£i'aiîîerou ses tiéritie\;s j'

      

       r  tis  ) '

       pûùr  raison des objets non  vepréseitéi, ei  suivanS , leur valeuf fixée dans  Vélut  estinriatif joinf à l'acte de donation.

       ^95. Le donateur pourra esriixiler le droit de i-eptendre ou de recouvrer les effets donnés , s'il survit an donataire seul, on au donataire et à ses descendans ; mais ce droit ne pourra être stipulé qu'en faveur du donateur seul.

       596. L'effet de la stipulation du droit dont parla l'article précédant, sera d'anéantir, s'il y a lieu, la Vente des biens donnés, iescjuels retourneront au donateur francs et quittes de tontes hypothèques créées par le donataire , à l'exception de celle résultante de la  dot  et des conventions matrimoniales , si les biens propres de l'époux donataire sont insuffkans pour les acquitter , et dans 1^ cas-seulennent où la donation desdits biens se trouverait insérée au contrat de mariage, qui établit les droits et hypothèques de l'épouse du donataire.

       S E G T'I O ]S[    I I.

       De Exceptlojis à la Règle de,ïirrévocaBUitè ^   clés Donations entre-vifs»

       537. L'inexécution des conditions d'une dona^ îion entre-vife, l'ingratitude du donataire , la sur» venance d'enfans auclonateur, sont les seules causes pour lesqueiks la donation peut - être révoquée.

       598. Si » pour cause prouvée d'inexécution des

       conditions, la donatipn est révoquée, les biens

       francs et quittes de toutes hypothèquesquelconques

       seront rendus, en propriété» au donateur, qui'

       , "   '   exercera

      

       <   129   )■ •e-ffircera^ contre tout détenteur des fmfflerfils^ 'cotiipiis dans la donation , les mêi-nes droils quil aurait à exercer contre le donataire iui-même;_

       5(39. Le donateur ne pourra,  \K)ut  cause d'in^ gratitude , révoquer la donation en!re~vifs r|u'iî a faite, qu'en proavant que le donataire s'en  est rendu coupable , soit par altenîat aux jours da dov.ateur, soit |>ar de mauvais trai^temens, sévices g déliîs, ou înjlires graves» soit enfin par ie refus de lui donner des aliaiens.

       600. La demande en révocation , pour caus.ô d'ingratitude, sera faite dans Tannée, à comptée du four.da délit imputé au donataire, ou du jour que le donateur en aura eu connaissance ; mais le donateur ne pourra, en aucun cas, former cette demande contre les héritiers du donataire, et les îiérltiers du donateur ne le pourront que dans 1© cas où l'action aurait été intentée par le donateurj t)U qu'il serait décédé dans le délai ci - dessus prescrit pour Fintenter,

       601. Si, antérîenreraent à la demande en révocation pour cause d'ingratitude, dont extrait devra être inscrit en marge de la transcription prescrits par Farticie 563/le donataire avait aliéné des biens faisant partie de la donation, ou les avait grevé d'hypothèques ou charges réelles, reffei: €le la révocation., n'y apporterait aucun changement ni préjudice ; mais le donataire sera condamné à payer'au donateur le prix des biens aliénés , eu  éprrd  au teiiips de la demande , et les frulis qa'il en a recueillis, à compter du Jour da la c!e!X!aM(fe,   _   ,       ~   -•    '     '

       60:^'. On  ne pourra , pour cause d'ingralitade 3

      

      

       <ç1emander la rë^cation d\ine donation faîte en faveur de mariage.

       6o3. La survenance d'un enfant légitime , îîiêrae né posthume, ou ia légitimation d'un enfant naturel par mariage subséquent, et qui serait né depuis la donation entre-vifs faite par une personne quin'avait point d'enfant légitime ou de descendans vivans à l'époque de l'acte,de donation, produira Tanéantissement de la donation ; laquelle sera et demeurera révoquée de plein droit, de quelque valeur et à quelque titre qu'elle soit, bien qu'elle fût mutuelle ou rémunératoire, même faite en faveur de mariage par autre personne , dans ce dernier cas » que les ascendans aux conjoints, oa par les conjoints entre eux.

       La donation sera également révoquée  à^ plein droit  , si lenfant était conçu à l'époque de la cfonation.

       604. Le donataire aurait-il pris possession de» Éiens donnés , et en aurait-il joui comme proprié^ îaire depuis la survenance d'enfant, sans récla-ïnation de la part du donateur, la donation n'en demeurera pas moins révoquée de  plein droit, et le donataire sera, dans ce cas » tenu à la resti^ îution des fruits qu'il aurait recueillis, à compter seulement du jour de la notification qui lui sera faiteï par acte en bonne forme, de la naissance de l'enfant, ou de sa légitimation, quand bien même le donateur n'aurait form^ sa demande; qu'après la notification de la survenance de l'enfant.

       605. Le donateur, par l'effet de la révocation de  plein droit,  pour cause de survenance d'enfant , reçouvrç en tûut^ propriété , tous les bieng

       &

      

      

       ( i3î ) décrits en  Vacie  de donation , et francs et quiltes de toutes charges et hypothèques, du fait du donataire , même de celle de la dot de ia femme de  cm donataire, de ses reprises ou conventions matri» moniales , quand bien même le donateur eût donne lesdits biens en faveur du mariage  àiï donataire, que la donation eût étë mentionnée au coikrat de mariage , et que le donateur se fût obligé, comme caution, à rexécuûon dudit contrat de mariage.

       606. Toute donation révoquée de  plein droit, pour cause de survenance d'enfant, la mort même fie l'enfant fût-elle survenue , perd totalement sa. force et vertu, et aucun acte confirmatif de cette donation ne peut valider; le donateur qui voudra, soit avant, soit après la mort de Tenfant, doniieç Jes mêmes biens au même donataire, ne le pourra que par un nouvel acte de donation.

       607. Sera considérée comme nulle et de nul effet, toute clause portant Renonciation de ia part du donateur à la révocation de la donation, dans le cas survenance d'enfant.

       C H A PI T R E   ï  V.

       Des Dispositions testamentaires,

       SECTION     PREMIÈRE.

       Des   Règles générales sur  la forme des Testameiis,

       608. Toiite personne a la faculté de disposef de ses biens, par testament, soit sous le titré d'institution d'héritier, soit sôus celui de légafaire^j <t)u tout autre propre à exprimer sa yolonté..

       'I  ''
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       6og. I)enx où plusieurs personnes.ne paurront, dans le même acte , .tester  , on  eo faveur d'un tiers, ou par disposition mutuelle et l'éciproquô ëtitre elles. '

       6ïo. Un testament pourra être olographe , ou fait par acte public.

       Le testament olographe est nul, s'il n'est ëcrit en entier, daté et signé de !a main do testateur ; il n'est soumis à aucune autre formé.

       Le testament par acte public est reçu par deux notaires, ou par un notaire en pésencede trois témoins.

       6i  I,  Le testament est dicté par le testateur aux deux notaires qui le reçoivent, et écrit par Tan d'eux tel qu'il est dicté.

       Il est pareillement dicté par lé-teslateur, et écrit par le notaire, lorsqu'il n'est reçu que par un seul notaire.

       Lecture en est donnée au testateur en présence des témoins, et mentioii expresse du tout doit être faite au testament, sous peine 'de nullité.

       Le testateur signera le testament ; s'il déclare ne savoir ou ne pouvoir signer, mention e:xpresse sera faite au testament de la déclaration , et de la cause qui empêciie je testateur de signer.

       Le testament sera aussi signé par îes témoins ; dans les campagnes * si le testament est reçu par im notaire seul, iî sera nécessaire et de rigueur , que deux des trois témoins le signent.

       6i2. Les légalaires ,  à   quelque   titre qu'ils

       soyent » leurs parens ou alliés jusqu'au quatrième

       degré inclusivement , et les clercs des notaires

       qui recevront un testament, ne pourront servk

       - de témoins dao'S factç»      . ;
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       -      Xid3) CîB. Les témoins appelés pour^^^e ;jpréaens è ■\m  testament, seront raâles, majeurs , haytiens, jouissant des droits civils,et domiciliés de ia ville, du bourg ou de la paroisse,

       SECTION     I  L

       ^pes Règles particulières sur la Forme de

       certains Tesbamens,

       C514. Les militaires et les Individus emploj-és dans les armées pourront, en quelque pays c|ue ce soit, faire leurs testament par le ministère d un lieutenant eolonei, ou de tout autre officier d'un grade supérieur , en présence de trois témoins , ■ou par le miniatère de deux commissaires des :elui d'un de ces commissaires 9

       gLU

       OU pt

       assisté de trois temouis.

       Si le testateur est malade ou blessé, le médecia en chef de l'hospice et TofÊciei' c[ui a la police dudit hospice , recevront et signeront le testament.

       615. Ces dispositions ne concernent c|ue, les militaires envoyés en expédition, ou en quartier  \ on en garnison hors da territoire soumis aux armes de sa tnajesté, ou qui seraient prisonniers chez l'ennemi ; et elles ne pourront- être applicables aax militaires en quartier ou en garnison dans l'intérieur du royaume, que dans le cas de siège de la place ou de la citadelle clans laquelle ils se Ironveraienî , ou dans celui d'une interruption  àù couinianication pour cause de guerre.

       616. Trois mois après le retour du militaire testateilr dans un lieu où il pourra employer le ministère d'un notaire, le testament qu'il aura fait d'après rai:ticle 614 ci»désB\i^ sera nul.

       J'V!

       '  W''
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       ft

       ..5  ^H  ^

       Sï^. Les militaires qui se frotiveraïent  àam «lie paraisse avec laquelle îoute communicaîioîi serait suspendue., soit pour cause de guerre, 022 ée  maladie contagieuse, poorront, à défaut de Jioîaire, faire recevoir leurs testaraens par le lieu-' teiiaat de jage ,  en  présence de deux témoins eu résideoce audit iieo ; et ces testamens, dans ce cas, deviendront nuls trois mois après le rélabîis-sement des communications, ou trois mois après le retour du testateur dans un lieu où il aura la faculté de se servir du ministère d'un notaire.

       61B.  A bord des vaisseaux et de tous bâtimens du roi, pendant le cours d*un vojage, rofficier eommaadant, et à son défaut, celui qui le remplacée dans Tordre du seri'ice, conjointement avec rofflcier chargé de la comptabilité du bâtiment, 00 avec celui qui en remplit les fonctions, recevront, en présence de deux témoins, les testamens des marins ou militaires de tous grades et de tous autres passagers qui se trouveraient dans le cas de tester.

       Les tesfamçns des commandans de vaisseaux eu  bâtiraens du roi , ceux des officiers en chef tfadminisiration à bord desdits bâtimens , seront reçus aussi en présence de deux témoins par les ofôciers c|ui viennent après eux dans Tordre du service.

       619. A bord des bâtiraens du commerce , et pendant le cours d'un voyage, les capitaines, maîtres ou patrons, conjointement avec la personne chargée des écritures du bâtiment, recevront les testamfens des marii^s et autres personnes passagères à leur bord , en observant toutefois les îormaiités de Tarticle précédenr.

      

       (   i35  )

       620.  Ces testamens, faits ainsi sur mer, serong reçus en double minute, et seront, à l'arrivée du bâument dans un des ports du rojaume, déposés Ton au greffe de Famirauté et l'autre remis an Ni>rocureur du roi près cette cour , lequel en Fera l'envoie au ministre de la marine , pour être déposé au greffe de la sénéchaussée du domicile du testateur.

       621/ Il ne pourra être inséré, dans les testamens faits sur mer, aucune disposition en faveor des officiers du bâtiment, soit militaire, soit d'administration , s'ils ne sont parens du testateur.

       Ces testamens seront, après la lecture qui eiî sera donnée, signés par les testateurs et par ceux qui les auront reçus.

       Dans le cas que le testateur déclare ne  savoir ou ne pouvoir signer, mention expresse sera faite de sa déclaration, et de la cause qui Fempêclie de signer.

       Ils seront également signés par les témoins ou au moins par fuii de^ deux ; et dans ce cas, la cause qui aura empêché,l'autre de signer , sera expliquée au testament,

       622. Les testamens faits sur mer , dans la forme ci-dessus prescrite, n'auront leur effet que dans le cas que le testateur sera décédé en mer « ou dans les trois mois après son retour à terre et dans on lieu où il n'aura pu employer le ministère d'un notaire pour.le refaire dans les formes ordinaires.   ^-.:   .

       GzS.  Xes formalités exigées dans les deux sections qui précèdent pour les divers testaitnens ^ ssîTout striclemeuî ï:'@mpii&, à peine de nullité.

       ,ii*

       :^'i^^
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       et des Legs en

       SE G T  I  O K U'es insHlulions cTHéritier

       générai.   '

       ^2^,  Les disposilioiis par restament, sont ou-universelles, ou à dire uiûveisel, ou à litre particulier.

       Ces dispositions, sons quelque dénomînatian que le testateur ait manifesté sa volonté, ne pourront -avoir d'effet que d'apiès les règles ci-après éta--Ijîfes, soit pour les legs universels , soit pour les îegs^à titre universel, suit poiir les legs à litre particulier.   ^

       SE. G T ION    I V.

       Dli  Legs universel.

       625. La donation faite , par testament de l'universalité des biens c|ue laisse le testateur au moment de son décès, à une ou plusieurs personnes , est ce qui constitue le legs universel.

       626. Au décès du testateur, les héritiers auxquels la loi fait la réserve d'une c|uolité de biens, sont saisis de  plein droit,  de la totalité des biens dfe la succession ; et dans ce cas, la délivrance des biens coinpris dans le testament, est demande aux héritiers par le légataire universel, à qui la

       j'ouissance des biens composant le legs universel, sera également due, à compter du jour du décès, si la demande en délivrance a été faite dans Fonnée,  qu  à compter du jour de la demande ea justice ou du jour que la délivrance a été volontairement çonseniie, si la demande en délivi'ance îi'aété formée qu'un an après le décès du testateur,

       j   627,^

      

       ( i37 ) Bè^.  S'il nexlste point d'hëritier en faveiii! duquel la loi réserve une quotité de biens , le îèt^ataire universel, au décès du testateur, est saisi de plein droit,  de TuniversaUté des biens, saii3 être obligé d'en demander la délivrance.

       628. Tout testament olographe sera présenté aiï sénéchal, dans la -juridiction duquel la succession est ouverte ; il sera procédé en présence de la personne qui le présentera à son ouverture, s'il esl cacheté ; et procès verbal de la présentation de l'ouverture, ainsi que de l'état dû testament, sera dressé par le sénéchal, assisté du greffier, et le dépôt ensuite en sera par lui ordonné au rang des minutes du notaire qu'il désignera.

       629. Si le testament est olographe „ et qu'il n';^ ait point d'héritier auquel la loi fait une réserve 5 ie sénéchal, sur la'-requête qui lui sera présentée et à laquelle sera annexé l'acte de dépôt du testa-inent, le tout communiqué au procureur du roi pour avoir son avis, ordonnera que le légataire universel sera envoyé en possession des biens compris dans le testament.

       6ào. S'il existe un héritier pour lequel la loi réserve une quotité de Î3iens, le légataire universel sera tenu des dettes et charges de la succession g personnelîemen! poafsapart,ethjpothécaireîiienÉ ou solidairement pour le îcût, et en outre du payement de tous les legs, s'ils ne Sont pas dans le c^aâ de réduction en conformité de ce qui est expliqué' au  Chapitre  II , Section II ^ de la rédiictiofi des Donations et L^gSa

      

       1 i

      

       (  m  )

       SÊ jd T  I  O N    V.

       Des Legs à Titre imU'erseL

       63i, La dkpositioirtestamentaire qui expdms' la volontëdu testateur de léguer une quote part des biens dont la loi lui permet îa disposition ; telle qu'une moitié, un tiers, ou tous ses immeubles^ ou tout son mobilier , ou une quotité déterminée des immeubles ou du mobilier, est la disposition faite à titre universel.

       ^   Tout autre legs ne constitue qu une disposition a titre particulier.

       632. La délivrance des legs à titre universel, sera demandée aux héritiers en faveur desquel-s

       •ia loï a réservé une quotité de biens ; à leur défaut ^ aux légataires univeTsels ; et à défaut de ceux-ci,, aux héritiers directs et natifrels suivant l'ordre réglé au  Titre des Successiçns.

       633. Les dettes et charges de, îa succession seront supportées par le légataire à titre universel, personnellement pour sa part, et hypothécairement ou solidairement pour le tout.

       ^?j'.  -^^ légataire universel contribuera , avec les lîéntiers naturels, au payement des legs à tide pai'ticulier , si le testateur n'a disposé que d'una f|uomé de k portion disponible de ses biens,  et s il la fait à titre universel.

       iS  E  G  T   I  O N    V  L

       j   T>es Legs particuliers.

       ^   635. L'effet d'un legs particulier est de donner

       a la personne_au profit de laquelle il a été fait',

       à compter du jour du décès du testateur, ui^i droit

      

       /(    1^9   ) à la chose îëguee, droit que pourront exercer les hëritiei-s^ ou ayans cause du légataire qui serait décédé sans avoir recueilli le legs.

       Néanmoins, la mise en possession de la chose îeVuée ne pourra avoir lieu qu'après avoir été demandée et ordonnée en justice ; et le légataire particulier ne pourra prétendre à des fruits ou a des intérêts, que du jour de sa demande en deli-viance , ou du jour que la délivrance lui aurait été volontairement consentie, à moins que le testateur n ait expressément manifesté son intention que les fniits ou intérêts de la chose_ léguée seraient perçus à compter du jour de son décès, ou que la chose léguée le fût à titue d'alimens , soit comme pension ou rente viagère.

       636. S'il n'existe au testament de clause con-fraire, tous les frais-de la demande en déhvrance seront à la charge de la succession ; mais ils ne pourront, en aucun cas, peser sur la quotité de la-réserve faite par la loi.

       637. Les legs paiticuhers seront acc[uittes par les héritiers du testateur, à défaut d'héritiers, par tous les aulres débileurs des legs, chacun persoiw îiellement et proportionnellement à la part et portion des biens qu'il recueille dans la succession ^ et hypothécairement et solidairement pour le tout, jusqu'à concurrence du prix d'estimation des un-iîieubles qui leur seront échus en partage.

       633. Tout legs fait, soit au profit d'un créancier , soit en faveur d'un domestique du testateur, ne sera pas réputé avoir été fait en^compensation de la créance de l'un ni des gages de l'autre.    ^

       630. Les dettes de la successioîi ne sont pomt à la charge du'légataire à titre, pailicuher ; maj^

       '.m

      

       (   H®   )

       outre  l'aoiîop. hypothécaire qne conservent les créanciers sur les choses léguées, le legs pourra subu- une réd.ct_,ou, sLle  %s y  échelf confo* ~„taceq„. est expliqué a'u CA.;..>e  II LegT   ^'iducUçn des DoLtions ei

       Vvé^^n^f^'^'  '^ chose Jéguée n'est point précisée, Ihentjer ne pourra être contrain à la aJm-er de première qualité ; mais le  léo,'aire

       ^imh{e h  plus inférieure.   -

       ' S E G T  I  O î^r   .V I  I. Des Exécuteurs testamentaires, 64f   Une oiî plusieurs personnes peuvent être cliargees de rexëcution d'un testament

       teurs testamentaires, la saisine de ja totalité ,  ou dune  partie seulement de spn mobilier ; mais  h durée de la saisine ne peut excéder fan et le jour, ^ compter du décès du testateur ; et dans le cas qn d ne 1 ait pas donnée , le§ exécuteurs ne pour-

       roDt Texigei

       642.  Si  la saisine a été donnée par le testateur, les berjtiers pourront la faire cesser, soit en offrant ûe  remettre aux exécuteurs testameniaires  um somme suffisante pour acquitterles legs mobiliers, SOit en jushfianr du payement desdits le&s.

       64.3. Toul-epersonnequi n'a point %ar elle-même  ,  la. abre administration de se.s biens né peqt^etre ci^argëede rexécution d'un testament.

       044, la lemrae mariée, commune en biens m  pourra ^;ccepteî: l'exécution d'un iestanjept

      

       ( ï4fc ) qu'avec le consentement de son mari En cas de séparation de biens, soit par conirat de mariage , _ soit par ji.c^iiient, ie consentement du mari sera nëcessaiï  a  * /femni"^ mineure commune en biens, oo 'ri cisaiion de la justice si le mari s'y refusait ,  ^a  .norme'ment à ce qui est présent au ^Itre  -'.  du Mariage,

       645. Le mineur, même aulorisë par son tuteur ou curateur, ne peut exercer la charged'exécuteur lestameolan'e.

       646. S'il y a des he'ritjers mineurs, ou interdits, ou absens, le devoir de rexe'culeur testamentaire est de faire proce'der, sans délai, à rappositiom des scellés. De faire inventorier tous les biens de îa succession, en présence de l'héritier présomptif, ou dûment appelé. De requérir la vente des effets mobilier j dans le cas de l'insuffisance des deniers pour le payement des legs.

       De veiller à Texécution du testament, et d'intervenir pour en soutenir la validité , dans ie cas de contestation.

       De rendre compte de sa gestion, à la fin de Fan née , à compter du décès du testateur.

       647. L'exécuteur testamentaire ne peut tranS" mettre a ses héritiers l'ex^écution qui lui est déférés l^'un testament.   %.

       648. Si l'exécution d'un testament a été confiée, ^ plusieurs personnes qui ayent accepté, et que les fonctions de chacune d'elles ne soyent pqînt au testament, distinctes et séparées, une seule pouiTa, dans ce cas, agir^ au défaut des autres ; .piai$ toutes répondront solidairement da compte '^  rendre du mobilier de la succession.

       64^, Lçs frais de^ l'apposition des scçUe's^ ds

       àl»

      

       I  inventaire, du compte de gestion des exe'cufenrs ^ testamentaires, et de tous autres frais relatifs à rexécution du testament , seront acquittés des deniers de la succession.

       SECTION     VIII.

       iDe  la Révocation des Testamens et des CaS où ils cessent d'avoir leurs effets.

       65o. Le testateur peut, en tout ou en partie , PeVoquer le testament qu'il fait, soit par un testament postérieur, soit par un acte notarié , exprimant le changement de sa volonté, ou lanéaii"^ Êissement de ses précédentes dispositions.

       65 r. Si le testament postérieur n'exprime point expressément la révocation d un précédent ,  que îe testateur aurait fait, les dispositions insérées au précédent, ne seront point annu^laes, et auront leur effet, si^outefois elles ne se trouvent point incompatibles avec celles contenues au testament postérieur, ou si elles n'y sont point contraires.

       ^ 652. L'incapacité de l'héritier institué ou du légataire, ni leur refus de recueillir la succession d'un testateur, n'empêchent point l'effet de la révocation faite dans un testament postérieur.

       653. Dans le cas d'aliénation , à quelque titre' que ce soit, par vente avec faculté de rachat, ou par échange, de la part du testateur, du tout ou de partie d'une chose qu'il aurait léguée^, îe legs, pour tout ce qui serait compris dans l'aliénation , sera censé et demeurera révoqué, cjuand bien même l'aliénation postérieure au legs aurait été annullée, et que le testateur serait rentré en possession de l'objet aliéné.   •

      

       (,  143  )

       654. Toute disposition testamenJaii-e sera sarîâ •effet, si le testateur survit à la personne en faveuE de qui la disposition a été faite.

       655. Lorsqu'une disposition testamentaire est faite sons une condition qui dépend d un événement incertain , et que le testateur a manifesté son intention de telle sorte que la disposition ne puisse avoir d^effet qu'autant que révéneraenS arrive ou n'arrive pas ,  cette disposition sera sang effet, si l'héritier institué ou le légataire vient; à décéder avant que l'événement ait en lieu.

       656. L'héritier institué ou le légataire conserva et transmet à ses héritiers le droit que lui donnerais une disposition testamentaire, dont^la condition j, suivant l'intention du testateur , n'aurait d'autrs obiet que de suspendre l'exécution de la disposition,

       657. Si, du vivant du testateur, la chose légués a péri en entier, le legs deviendra sans effet.

       il sera pareillement sans effet, si depuis le décès du testateur, la chose a péri sans qu'il y ait du fait ni de la faute de rbérit,ier, même mis en retard pour la délivrer , comme elle eût péri entre les mains du légataire.

       658. Toute disposition testamentaire sera sans «ffet, lorsque Théritier institué ou le légataire déclarera ne vouloir pas en profiter, ou sera incapable de la recueillir.

       659. Le legs accroîtra au profit des légataires ^ toutes les foi^ qu'il sera fait à plusieurs  conjoint temenù,   ^

       Il sera censé fait  conjointement^,  îorsqu il le sera par une seule et même disposition, et que la part de chacun, dans la chose léguée, n'aura pas été déterminée et désignée pai^ !©■ testateur

      

       , le legs sera aussi censé avoir  été  fait  côn/ôl^. lement,  lorsque Ja chose iégiiée ne pourra être ëivjsée sans  éprouver une détérioration ou sans perdre de^sa valeur, quand bien même elle eût ete donnée a plusieurs personnes séparément.

       GH A P  I  T il E    V. ^^\P^fosûîon,  permises en faveur   de^ l'etits-Enfans du Donateur ou Tesiatmr ou des hnfans de ses Frères et Sœurs,

       660. Les pères et mères pourront donner, en tout ou en partie; àun ou plusieurs de leurs enfans par actes entre-vifs ou testamentaires, les biens' dont ia loi leur permet la disposition, sous l'obli-gation par  les  donataires de transmettre lesdits Biens aux enfans nés ou à( naître d'eux , au pre» mier degré seulement   ^

       661._ Le frère ou.la steur, venant à moonV sans laisser d enfant, pourra également, par acte entie-vïfs ou testamentaire, disposer en faveui» d un ou plusieurs de ses frères ou sœurs, de tout oude partie de ses biens, non compris dans la îeserve légale, sous l'obligation par lesdits frères oti sœurs donataires , de transmettre lesdit? biens

       seuleme'?''' "'' °" ^  '''^''  "^  '^'''^^' ^'^^ , 662. Ne seront valables les dispositions autorisées par les deu^ articles qui précèdent, qù'aolanÊ quel obligation de transmettre les biens aux enfans^ nés ou a naître des donataires, sera faite en faveur

       de tous les enfans indistinctement,sans exception Bide préférence d'âge ou de sexe„

       663,

      

       6ê3.. S'il arrivait que 1^ donatau'e qui ânrait tecueiili des biens sous l'obligation dé les trans--tiiett-re a ses enfans , viendrait à décëder làissanl des.enfans au premier degré, et des descendans d'un enfant prédecëdé ; dans ce cas, ces derniers seront appelés, par i^présentation, à tecaeiUir la part venant à Tenfant prëdëcédé* ,' 664. Si les biens avaient été donnés par acte entre-vifs, sans obligation de les transmettre ,  et si l'enfant, le frère ou la sœur, en faveur de qui ]a donation a  été  faite , acceptent iine nouvelle ."donation par acte entre-vifs du testarnentaire j sods la condition cpe les biens compriâ dans la .prpTiière donation, seront transmis aux enfans des donataires, les donataires ne pouri^ont séparée les deux dispositions, ni renoncer à la seconde pour profiter de la première, qnand^^^tnême ris consentiraient de restituer les biens coinpris dans la seconde donation.   '

       665. Las droits des enfans , auxquels les bieng devront éh-e transmis , seront ouverts dè^le mo-' ment où la jouissance des donataires cessera pai' quelque cause que ce soit ; et dans le cas que les donataires eussent fait de leur gré l'abandon de cette jouissance avant le temps où eile^ devait cesser , cet abandon ne pourra préjudicîér aux droits des créanciers des donataires , potr ce qui leur serait du antérieurement à i'abandbn de la jouissance desdits biens.

       666. les femmes des donataires ne pourrorif,

       sur les biens que leurs maris  sont cbargés de

       tiansmettre, exercer de recours subsidiairement^,

       "  en cas dlnsailkance des^ biens dvsdiis maris  t

      

       ( 'i4ê )

       que pour le capital de la dot, si toutefois le tesfa* teur a fornieliemeut manifesté sa volonté' à cel égard.

       667. Le donateur ou le testateur devra nommer aux enfans auxquels les biens-donnës sont trans-missibles» un tuteur chargé de l'exéculion de la donation. Cetle nomination pourra être faite , soit dans l'acte même de la donation , soit dans un acte postériaur en forme authentique ; le tuteur , ainsi nomme, ne pourra être dispensé de l'a tutelle que pour une des causes exprimées à la  T^l^ KScctioii , Cliapitre  II , du, Titre  IX  ^ de la. Minorité et des Tutelles.   *

       668. Si le donateur ou le testateur était mort sar.s avoir nommé ce tuteur , il en sera nonrraé un en justice, à la diligence du donataire, ou de son tuteur, si îe donataire est mineur, dans le délai d'un mois à compter du jour du décès du donateur ou testateur , ou du jour dans lequel, depuis le décès, l'acte de donation aura été connu.

       . 669. Le donataire chargé de transmettre les biens compris dans la donation , et qui n'aurait pas fait procéder à la nom.ination du tuteur, en confoi-mité de l'article qui précède, sei'a déclara déchu du bénéfice de  \i!i  donation, et les droits des enfans.aux(|uels les biens doivent être U-ansmis , seront "lilors et dès ce moment, déclarés ouverts à la  (iilig'înce  desdits enfans, s'ils sont majeurs, ou de leurs  tuteuis  ou curateurs , s'ils sont mineurs ou interdits, ou de tout parent des enfans, ou même d'ofHce , à la diligence du procureur du roi près la sénéchaussée dans le ressort de laquelle Ja snccessidii est ouverte.

       670. Apiéâ dëcè§ du donateur ou du tçst^teuir»

      

       {    î47   ) .

       il sera faU,. à la requête du donataire cîiarcré de Iransmetlre les biens donoés , pounoi qu'il ne s'a<nsse pas d'on legs particulier  ,  inventaire de tou^ les l^ens dépendans de la saccession , don.y des formes ordinaires el dans le délai fixé au  Titre .des Sjwcessions ,  en présence du tuteur nommé pour l'exécution de la donation ; les meu4)les et effets mobiliers seront estimés à leur juste valeur, et les frais de iuiventaire seront imputés sur le5 Liens compris dans ia donation.

       671. A défaut d'inventaire à la requête da donataire dans le délai presc'rit, il y sera procédé dans le mois suivant, en présence dudit donataire ou de son tuteur , à la diligence du tuteur nommé pour Fexéculion de la donation ; et dan-s le.cas que ce dernier n'eut point accoiiiplit cette formalité , les personnes désignées en farticle 669, sont charo-ées de faire procéder audit inventaire en présence du donataire ou de son tuteur, et en présence du tuteur nommé pour l'exécution de la donation.

       6jz.  Le donataire, cbarg^ de transmettre les biens , fera vendre, par affiches et enchères , tous les meubles et effets compris dans la donalion, à l'exception néanmoins de ceux qui auraient été donnés à la condition de les conserver et de les remettre en nature et dans l'état où ils se trouveront lors de la délivrance qui devra eh être faite ; et encore à l'exception des animaux ,et ustensiles servant à Texploilation des terres , îesqueis seront censés coniuris dans les donations desdites terres, et n'en pouvoir être distraits ; il sera seulement fait, à la reqaôte du dosiataire, UQ état délai^Ué , j^jar ■ descriptif a  et e,stimaîioa

      

       «^esdits animaux et ustensiles |)our en reiîiëttve

       ïinè*égale Valeuf, .'ors de ia resiianioiï.    ■        ■   •

       673, 'Eians iedérai de six>moii', à compter du

       iquf flé'ia clôture de l'int^entaire, le donataire" est

       .tôîiu  de faire  du  emploi des deniers ooiiiplaus de

       _Ia succession, de ceux prove.naiisde la vente dea

       '%ie\|b'îes et eifels mobiliers, et de ceux pi-ovenaniS dés payemens laits par les ck-biteurs. Le donataire, en raison des circt)nslancesou de ladisiaïKje des lieux, pouira demander et obtenir une pro-

       l'ongalion de délai/   -   •   '

       ' '674. L'eiTîploi des deniers sera fait en pre'se'nce et iVla diligence du tuteur nomriié pour l'exëculion

       ' de la disposition, et ne pourra l'être que confor-mërcent à l'intention du doiiafeur ou testateur, s'il

       ^" l'a mai]ifesEée dans facte de donation ; et dans le cas contraire, l'emploi sera fait en immeubles ou avfec privilège sur immeubles,

       675. Les. actes portant donation çîe biens qui devront être transmis , seront, à la diligence du donataire, ou du tuteur nommé pour l'exécution dé l'acte , 'transcrit en entier sur le registre à ce destiné', tenu par le greffiiSo." de la sénéchaussée

       - dans ie ressort de  lac|uel]e  sont situés les biens ; " et à l'égard'du priviîép;e résultaîjt de collocatioii de-soînine , il en sera fçiit inscription sxir les biens affectés au-privilège.'■•'  ■ "■■■

       676. Les créanciers et tiers acquéreurs pourront '^opposer ÎQ défaut de transcriptioj) de l'acte de < donation, même aux mii^ieurs c/u interdits , sauf :  le recours contre le donataire chaigé de trans-.

       mettre les biens doniiés^ et contre îè tuteur  nQïtthié

       pour IVxéculioil de l'actede dona'tion ; et sansque

       ■   lesd jts minèi^f s  ô&  întêrdiè* fuissent ^i^u>r^evi2ii:^-

      
        [image: picture33]
      

      

       É6Wà])l]Jté reconnue desdits donartaires et tiite'urs, poiii- être restitues ccèiiife le défaut de ttanscriplion» G77. Le dëiaut de traiiscription ou d'inscriptioa i^e pourra, eh aucuji cas, être oi)posë ptir les donataires, légataires,  ni  raêiiiepar les hélitiers lé^i-timps de celui qui a disposé des biens à charge de transmission.

       678. Si le tuteur nonimé pour l'exécution de J-acté de. donation n'a point fait les diligence^ 'nécessaires poui" f[ue ies biens donnés soyent bien ^t fidèlement transmisi s'il ne s'est point coiiform^ ■CB tout point aux formalités ci-dessus prescrites itour constater l'état des biens, pour la vente d^ ïuobilier, pour l'emploi des deniers, popr îa trans^ criplion et inscription des actes et privilèges sur irameubies. Ce tuteur sera personnellement responsable de la-inoindre négligence au détriment des intéressés.   ^

       679. Si le donataire qui a la charge de transmettre les biens, est mineur, il ne pourra , même dans le cas d'insolvabilité de son tuteur, être restitué contre l'inexécution des formalités prescrites par les articles du présent chapitre.

       ,       !     G H A P  I  T R E

       ■■  Des Partages faits par Pères et Mères ou autres Asceiidans entre leurs LXescendans,

       680. Les pères et mères, et autres ascendar^, ont la Lacuké de faire, par actes entre-vifs oa fesmentaires, suivant ies formes, conditions eî règles pour les donations entre-vifs , et testaraenS* la distribution et le partage de leurs biens enlif Ifears eiifans çt de«tîendau3«.
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       f"

      

       Par actes entre-vifs, il ne poniTont compr-endre dans le partage que leurs biens présens seulement.

       68 î. S'il existe au jour do décès d'un ascendant, des biens non compris dans le partage et la distribution qu'il a faits entre ses en fans , les enfans feront proce'der , conformément à la loi, au par» tage additionnel desdils biens entre eux,

       682. Si les enfans existans à répoc|ue du décès de l'ascenaant, et les descendans des enfans pré-décédës n'avaient pas, tous et un chacun» reçu une part dans-le partage des biens, fait par l'ascendant, ce partage sera nul entièrement ; et les enfans ou descendans qui n'auraient point eu de part, ou ceux qui en auraient reçu pourront demander un nouveau partage dans les formes que la loi détermine.

       683. Lorsqu'il y aura lésion de plus du quart, le partage fait par l'ascendant pourra être attaqué; de même que, lorsque par le partage et les dispositions par préciput, il résultera, en faveur de l'un ^es enfans, un avantage plus grand que celui permis par la loi.

       684. Si, pour l'uiie des causes ci-de;ssus prévues , le partage fait par l'ascendant estxattati^ué , les frais de l'estimation des biens seront piovisoi-i'ement avancés par l'enfant-attaquant et deman-.deur, qui les supportera en définitifs , ainsi que les dépends ,Vil u'est point fondé dans sa réala-itoation.
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       ( Ï^I )

       C H A P  I  T R E    V I  ï,

       'Des Donations faites -par Contrats de ma^é riage aux Epoux et aux Efufans à naître-du mariage,

       685. Les règles générales prescrites pour les doi\atioDS entre-vifs , seront observées popr ies donations entre-vifs des biens présens, quoique faites par contrats de mariage aux époux, ou à l'un d*eux.

       Ces donations ne pourront être faites en faveur des enfans à naître, que dans les cas prévus au Chapitre  F, ci-dessus.

       686. Par contrat de mariage, il pourra être fait, soit par les pères et mères, soit par les autres ascendans , soit par les parens collatéraux, ~ét même par des étrangers , donation de tout oii partie des biens qu'ils laisseront à leur décès, tant en faveur des époux que des enfans à naître du mariage, dans le cas de survie du donateur à l'époux donataire ; et dans ledit cas de survie du donateur, la donation , si elle n'était qu'en faveur

       ■des épQux ou de l'un d'eux seulement, sera toujours censée faite aussi en Faveur des enfans et descendans qui naîtront du mariage.

       687. Les donations entre-vifs, par contrat de mariage , seront irrévocables ; c'est-à-dii'e que le donateur ne pourra plus , à titre gratuit, faire de nouvelles dispositions des biens compris dans la donation, que pour sommes modiques seulement a titre réniuoératoire ou autrement.

       688. La donation,'par contrat de rpariage, pourra coas^rendre ies bieiis présens et ceuii: à

      

       ( ,ii )

       Venir,  pn  tont ou en partie; maïs alors il sferâ joint à Facte de donation, un état des dettes et charges existantes sur les biens du donateur^ à l'époque de la donation.      -,

       Lors du décès du donateur ♦ il sera loisible au donataire de n'acceptei- et de ne recueillir que [es-biens préseEis seulernent, en renonçant aux biens â venir ; et il ne sera tenu qu'aux dettes et charges portées sur Fétat annexera la donation.

       68g. Dans le cas que l'état des dettes et charges du donateur, n'ait pas été joint à l'acte portant donation de ses biens présens et à venir , le dona-• t<!ire sera tenu d'opter entre l'acceptation de la donation , ou sa répudiation pour fous les biehsy compris. S'il accepte là donation , sa réclamation embrassera tons les biens qui se trouveront exis-tans et appartenir au-donateur, au moment de soit décès ; et toutes l'es dettes et charges de la succession seront supportées alor^ et acquittées par le donataire.   • _ "

       "^go. Si la donation par contrat de mariage

       en faveur des époux et des enfans à naître du

       mariage, est Faite par c[uelque personne que ce

       soit , à  la  charge   d'aquitter    ii/distinctemenC

       tontes les dettes de la succession du donateur, ou

       . soiis d'aufres conditions indéterminées, dont Texé-

       • ciition dépendrait delà volonté dn donateur;  ÏQ

       donataire , s'il ne prétète renoncer à la donation ,

       est obi if é de pajërles dettes, du donateur, quoique

       Fétat détaillé des dettes n'ait pas été annexé  à

       Facte de donation , et d'en remplir généralement

       toutes les conditions, quoiqu'aucune n'y ait .été

       ' positivement déterminée,

       -■■     - ■- •    .^    • .-  %ï»
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       691. Dans le cas que, par contrat de ftiàtiagë^ le donaleui' se soit réservé la libre disposition d'un effet coijnpris dans la donation de ses biens présens, ou a une sonrirrie quelconque imputable suc lesdits biens 9 et que le donateur vienne à décédei' àans avoir fait de disposition y relative , alors î effet ou la somme réservés > seront •censés faire partie des biens donnés j et appartenk au donataire ou à ses héritiers.

       692. Le défaut d'acceptation ne pourra servir de prétexte, ni être un motif fondé, pour attaquer et faire prononoeV la nullité d'une donation, faite par contrat de mariage.

       698. Toute donation faite en faveur de  mà^ riag€, ne pourra avoir d'effet que dans k cas dé la conclusion du mariage.

       694. Les donations faites à l'un des époux dans îé sens des articles 686, 687 et 688 ci-dessus ^ seront sans effet dans le cas de survie du donateut au donataire et à sai desceodance.

       695. Lors de l'ouverture de la sncces^on dd donateur^ les donations qu'il aurait faites à des époux pa;- contrat de mariage ^ pourront êlré réduites à la portion des biens dont la dispositioïs lui est permise en conformité de la loi,

       ,. G H A P  I  T  KE    T ï  I  î.

       Des Dispositions cnlre'Èpoux, soit par Con-^

       itat de mariage , ioii, pendant le mariage»

       696. Les donations, par contrat de iriariage g^ pourront être mutuelles ou réciproques enîre les éuoMK  , ou relatives ou simples de  lau  à i'autFB  j
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       (   1^4   )

       et aussi étendues qu'il leur plaira, sauf les môdi-, fications qui vont être ci-après expliquées.

       697. Ne sera point ceiise' faite sous (a condition de survie  dû  donataire, la donation entre-vifs  dk biehs pre'sens, si cette condilion n'est formellement exptime'e au contrat de ma liage des époux ; et les règles et formes établies pour les donations entre-vifs , en ge'néral, seront suivies en tout points pour les donations entre époux par contrat de de mariage.

       69O. A l'égard des donations des biens à venir, ou des biens présens et à venir, entre époux , par confiai de mariage, scit simples, soit mutuelles ou réciproques, elles seront sujettes aux formes prescrites par le cliapifre précédent, et qui régis* sent les donations des biens à venir faites par un tiers; à la différence seulement que celles entre époux seront transmissibles aux enfans issus de leur mariage, en cas de décès de l'époux donataire avant l'époux donateur.

       699. L'un des époux pourra, en fa5:^eur de l'autre, soit par le cohtrat de mariage , soit pendant le mariage ; et dans le cas de décès sans enfant ni descendant, disposer en propriété^de tout oe dont la loi lui permet la disposition au profit d'un étranger, et en outre de l'usufruit de toufe la portion que la loi réserve à ses béritiers.   '

       Et dans le oas où l'époux donateur laisserait enfant ou despendant, il ne pourra disposer, en faveur de l'époux survivant, que d'un quart, eji propriété, et d'un autre c[uart en usufruit de la portion disponible au profit d'un étranger, ou de la  iy.onïé  de tous ses biens ^  m x^^\i^ï^ii  seulement.

      

       (

       I J^-

       )

       7do, Le mineur pourra , par contrat de rna-riao-e, soit par donallon simple, soil par donation réciproque, et avec leconsenteiweut el l'assistanca des personnes dont ]e consenîement est lequis pour la validité du mariage, disposer seulement de ]a portion des biens que l'époux majeur peut donner à Fautre^époux conformément à la loi.

       701. Excepté pour le cas de la survenance d'enfant, les donations entre époux, pendant le mariage , quoique qualifiées enUe-vifs , pourront toujours être révoquées ; et la femme , pour la révocation de celle qu'elle aurait faite, n'aura l^esoin ni de l'autorisation de son mari^ ni de Fan-torisation de k justice.

       .,.702. Pendant le mariage , aucune donatioit mutuelle et réciproque , par un seul et même acte, ne pourra être f^ite entre époux^, soit par acte entre-vifs,.soit par testament.   ^      ■/

       703, Dans le cas d'enfant d\m premier ht, 3'époux-quî convolera en seconde noce, ne pourra disposer en faveur du nouveau conjoint , que d'une part d'enfant légitime le moins prenant ; et dans aucun cas , celte part ne pourra s'ëlevee au-dessus du quart des biens.

       704. Toute donation faite indirectement entre époux, et qui excéderait le taux permis par les dispositions ci-dessus, ne pourra avoir d'effet,  eî sera nulle, de même que toute donation déguisés -ou faites à personnes interposées.

       706. Les donations de l'un des époux, au profil des enfans ou de l'un desenf^ms de l'autre éî)onx, nés d'un précédent mariage, seront censées faites à personnes interposées ; de- même qoe celles faites à- des parei:^ dont la.loi désigaei-ait iaatTÊ^

       M> ■"'

      

       (   ï56   5 ^oa^ G^Hime héritier de droit au foor de ig ' donation, daqs  le  cas même qu'il ne survécût  ^ fOD p^^-ent dofjataire,   *   '   ■:

       T  I  T RE     X V  î I.

       Çd^ Pof2^7Y2£^ p/^  OhUgation^ c^yentlomieU&i en général.

       plSTOS-ItrO^NS -pRÉLîMÎNAïaE^. A R   T  r C  L E     yo6.

       Le contraf est une cpnveotion par laquelle une pu plusieurs personnes s'obligent envers une  o^ plusieurs autres, à donner, à faire , ou à ne pas iaire quelque chose.

       707. Il est des contrats par lesquels les contracta ns s'obligent répipuoquement les uns envers les autres.   '

       7o_8 II en est d'autres dan§ lesquels il n'y a dobliges qu'une ou plusieurs personnes, envers une ou plusieurs autres, s^ns aucun engagement de la part de ceux-ci.   ~

       709. Enfin, il en existe par lesquels chacune des parties s'engage à donner ou à f^ire une chose qui est considérée être l'équivalent de ce qu'on |qi donne ou fait pour elle.

       Si l'pquivaîant consiste dans la chance du gaiii ou de perte pour chacune des parties, d'aprèruu événement incertain , ce contrat est aléatoire.

       710. Si l'une des parties procure à i'autre^^m ayaniagfî purement gratuit , ce contrat est d^ pienfaisapce»

       7-^ f ? î? ?§t è- ?!'i'2 onéreux, quand chapune des,

      

       _     (   13.7   ) p^i'tie est assujettie à donner ou faire queîqQe chose.

       712. Que les contrats ayent une xiéooiîiînation propre , ou qu'ils n'en ajent pas , ils sont soumis è fms règles gë^e'rales, qui sont l'objet du présent titre.

       Pour celles particulières à certains contrats » elles sont ci-après établies sous les titres relatiFs à chacun d'eux; et quant à telles.concernant les transactions commerciales, la Loi sur le Coiii-jaerce les éiablit.

       GHAPITPvE   PREMIER.

       'pes Concluions ^essentielles pour la {>qlidiië

       des Convenions»

       713. Les conditions essentielles pour  là  valI4ité j^es conventions sont,

       i^ Le consentement des parties qui s'obligent | 2^  La capacité de contracter ;   ^ S''. Un objet certain qui forme la matière de fengasieraent,

       4''. Une cause licite dans roblîgation.

       S E G T  I  O N   P R E M,  I  É R E.

       Du ConsenCemejit,

       714. Le consentement donné par erreur, extorqué par violence, eu surpris j^ar fraude, n est pas valable.   ,   , -

       .715. I/erreur est une cause de nullité de la convention , lorsqu'elle tombe sur la substance ïUQnie de la chose qui en fait l'objet ; elle ïi'eii cau^ei-ait pas îa nullité, si elle ne towbajt que sa^
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       (   i58   )

       la personne sv'ec laquelle on a inlention^e-eôn-iracter 4 à moins que la considëralion de cette personne ne soit la cause principale de la convention.

       716. La violence e;i,ercée"conlre celui qi^i a Con(racte î'obligaîiou , est une cause de nullité', encore qu'elle ait ëté exerce'e par on tiers autre que celui au profit,duquel la convention a été faite ; mais il faui que cette violence soit de nature à faire impression sur une personne raisonnable, ou qui puisse lui inspirer îa crainte d'exposer  sa personne ou sa fortune, à un mal ,cQnsiji"e'rab]Q et présent.

       Ou a égard, en cette n^atière, à Tage ,'ad sexe et à la condition des personnes»

       717. Si la violence a éfé exercée sur les ascen« dans ou descendans de la partis contractante,  on sur son époux ou sur son épouse, elle sera également une cauâe de nuliité.   .   ,.

       ; La seule crainte révérencielîe envers le pèrç et îa mère, ou autre ascendant, sans qu'il y ait eu 4^  violence exercée , ne suffit pas pour ajinulleL' îe contrat.       .   "         t   . , j

       718. On n'est plus admis à atlaquer un conti'at pour cause de violence , si ce contrat a été approuvé' depuis que la violence a cessé , soit expressément, soit tacitement, soit en laissant passer le temps dé îa restitution fixé par la loi.

       719. Il faut pour que la fraude ou surprise'soit iine cause de nullité de la convention, que les manœuvFes pratiquées par  Tuoê  des parties soient telles, qu'il est évident que sans ces manœun'.es , l'autre partie n'aurait pas contracté.

       La fraude ou surpiise ne se présume'pas  y elle doit être prouvée, ainsi que l'erreuret la violeuce.

      

       '( l'Sg )   ■

       720. La convention contractée pal'  GXVmf 4 violence, fraude ou mauvaise foi, nest poini nulle de plein droit ; elle donne seulement lieu a une action en nullité ou en rescision, dans le cas et de la manière expliqués à la  Section  VII , au

       \Chapitre IV  du présent Titre,

       721. Ce nest que dans certains contrats ou à Véo-ard de certaines personnes, que la lésion vicie les°conventions, ainsi qu'il sera applique en ladite

       Section  VII,   .   ,      ,

       722. On ne peut, en gênerai, s engager m stipuler en son propre nom que pour soi-même  % néanmoins, on peut se porter fort pour un tiers, en promettant le fait de celui-ci ; sauf, en cas dé refus de la part du tiers de tenir l'engageme^i? » les indemnités Contre celui qui s'est porté fort, ois qui a promis de faire ratifier.

       728. On pourra pareillement stipuler au profîÊ d'un tiers, à la suite d'une obligation qu'on aura faite pour soi-même ; cette stipulation pour mi tiers est obligatoire dès l'instant que le tiers déclare vouloir en profiter, et sa déclaration équivaut à une acceptation irrévocable.

       724. On est toujours censé avoir stipulé pour soi et pour ses bériliers ou ayans cause , à moins quQ le contraire ne soit exprimé ou ne résulte de k nature de la convention.

       ■ S E€ T  I  O N  -I  ï.

       De la Capacité dçs Parties contractantes

       725. Toute personne peut contracter, si eik __.      »,;„!„.,„'„:   -'-^t':» •^^''la loi.

       J1-

       n'en est pas déclarée incapable par

      

       C    i6a   ,5

       -fâé. E^s incapables de coDïraetér spïïM:        '

       Les mineurs ^

       Les interdits,

       Les femmes mariées, mineures ou communes en biens, dans les cas eXjDrimés par la loi,     ,

       Et généralement tous ceux auxquels la loi iiu Perdit certains contrats.   /   W

       , 727. Le mineur, rinterditet la^fejiîme mariné ne peuvent attaquer leurs engagemens , pour cause d'incapacité, que dans le cas prévus paf la  loi.

       Les personnes capables d^ s'engage^*, ne peiS-t'^ent opposer Tincapacité du mineur, de Fiiiterdilsi ûii de la femme mariée j avec qui elles ont caà« Êractées.   -

       SECTION     I I I,

       De l'Objet et Matière des Contrats,

       728. Tout contrat a pour objet une chose ^ qu'une partie s'oblige de donner „ de faire, ou de ne pas faire.   a

       ^729. Le simple nsage ou la simple passession d'une chose, peut-être comme la chose même, l'objet du contrat,

       780. Il n'y a que les choses qui sont dans le com« Eierce, qui puissent être l'objet de^ conventions,

       731. L'obligation doit avoir pour objet une chose au moins déterminée quant à son espèce.

       Sa quotité peut-être incertaine , pourvu qu'elle puisse être déterminée.

       . 782. Les choses futures peuvent être Tobjet d'une obligation ; cependant, on ne peut renoncer à une succession qui ji'est pas ouverte, ni faire

       aiicui^'
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       (   i6i   )   ■   ,    ■ ' ftiicurie stipfnlalion sur une pareille èiïCGefîsîoti, même du tîonsentement de ceiui de la sdccession duquel il s'agit.

       SECTION    ï Y. De la Cause»

       733. t/oblîgation saris caase, 011 sur une fausse causer ou stfr une cause illicite, ne peut avoiî èucun effet.

       734. La convention n'est pas moins talabîe 3 quoique la cause ne soit pas exprimée,

       735. La cause est illicite, quand elle est con-trdire aux bonnes mœurs , à fordre public, ou ^uand.elle est prohibée par la loi.

       CHAPITRE      I   L

       De Teffet des Obligations,

       736. Les convenijons légalement faites, tleii-lient lieu de M à ceux qui les ont consenties 5

       Elles ne peuvent être reVoquées que de leur consentement mutuel, ou que par les causes que la loi autorise ;

       Elles doivent être exécutées de bonne foi.

       787. Les conventions obligent non-seulement à ce qui est exprimé , mais encore à îoutes les suites que Féquilé, Fusage ou^ la loi donnent à Fobligation d'api es sa nature.

       S E G T  I  O N   P É. E^M 1ER E. --     De rOi/Ilgation de Donner, r38. Celui qui s'est eng;a^ë à donner, contracté

       iiOii-seuleaieRl loblîiiiilKm de livrer Ja chose j   X

       ,  '.I  >

       ,♦  'il

      

       :   (  îG2  )

       mais encore celle, de la conserver jusqu'à k iivrai:$oo, à peine de dommages et intérêts envers le créancier.

       739. Celte obligation de veiller à la conservation de la chose, soit qu'elle ait pour objet Tuti-liré d'une seule, partie , ou celîe de tous , soumet celui qui en est charge , à apporter tons les soins d'tin bon père de famille ; elle est cependant pluà ou moins e'tendue relativement à certains contrats, dont à cet égard, les effets sont expliqués sous les titres qui les concernent.

       740. L'obligation de livrer la chose, étant parfaite par le seul consentement des contractans , elle rend le créancier propriétaire , et met les choses à ses risques, dès l'instant où elle a dû être livrée, quoique la tradition  nen  ait pas été fait«. Si néanmoins le débiteur était en demeure de la livrer, la chose resterait au risque de ce dernier.-

       741. On est consîitné en demeure de livrer ou défaire une choSe, soit par une sommalion oa acte équivalent, soit par l'effet dé la convention » quand il est stipulé que le débiteur est en demeure» par la seule échéance du terme.   '

       742. Ce qui concerne les obligations de donnei! ou livrer un immeuble , se trouve réglé  awt (fUres du ConUcit de, vente eb des privilèges, et hypothèques.   ,

       743. Si la chose qu'on s'est obligé da donner ou livrera deux personnes successiveraenl, est purement mobilière, celle des deux qui a été mise en possession réelle, est préférée, et en demeure: propriétaire , quand même son titre serait posté* ; rieur en dale, pourvu que la possession soit d© lîonnç -foi.   .   ,

      

       ( iGa )

       s E G T  I  O N

       'De ÏOhVigadon défaire ou de ne pa^fàlr^.

       rjù^â,.  Toute obligation de faire ou d^ ns pas faire, se résout en dommages et intérêts, en cas d'inexécution de la part du débiteur, le créanciec a cependant le droit de demander, et même de se faire autoriser, à détruire aux dépends du débiteur^ ce qui aurait été fait en contravention à^ Tenga^ geraent, sans préjudice des dommages et intérêts ^ s'il y a lieu.   ^ i

       745. En cas d'inexécution de la convention de îa pari du débiteur, le créancier peut-être autorisé à faire exécuter kii-mêrae l'obligation aux dépends du débiteur,

       746. Celui qui contrevient à l'obligation de ne pas faire, doit, par le seul fait de la contravention, les dommages et intérêts.

       SECTION     11  L

       T>es dommages et intérêts résuUant de Yine-^-

       xéciitlon des Obligations*

       747. Le débiteur doit les dommages e^ intérêfs, Iorsc[u'après sommation, il n'a pas rempli son obligation , OU si la chose qu'il s'est obligé de donner ou faire , ne pouvait être donnée ou faite» que dans uu certain temps qu'il fi laissé passer»

       748. 1! est condamné , s'il y a lieu, aux dommages et intérêls , toutes les'fois qu'il ^ne pourrît justiîier, que i'in'exëcution provient d'une canes qui ne peut lui être imputée . encore qu il soit  û^ bonue fbi.

      

       (.

       ï64   )

       749.  Sî  par accident ou cause niajeui-ie , !e .débiteur  na  pu remplir son objjgaiioii, de donner PU de faire  ce à quoi il était tenu , ou lien a faif: ce cjiii lui ëfait ifl^ercljt , on ne pourra prétendre :alic?îns (dommages rî îiijërêls.,

       r/DO.  En générai, lies doiiirnages et intérêts dus au créancier, sont de la perte qu'il éprouve et du li^ain dojU il est privé, sauf les. exceptions et modir licatrôiis ci-après.

       75i. Lorsque sans fraude de  h  partdaoébi-!eur, son obligation n'a pas éi;é exécutée, il n'est tenu que des dommaç^es et intérêts qu'on a prévus pu pu ijrevoir  ]'n-s  du contrat.

       702. ]),e rine^ëcudqn de roWij.^afion résultant de la fraude du débiteur, les doramagf^fe et iniérêls ne rmipreDdv'ont, â l'égard de la perte éprouvée par le créancier et du gain dont li ??. été prive% que ce qui est une suite iroraédiàte et dir^zcte de rioexécutioo.

       75s Si en cas d'inexécution de la convention» il a été stipulé une somme déterminée pour dommages ej: intérêts , ji ne peut en être alloué ujie plus forte, ni une ipoindre. ' 754. Les doîTimages et intérêts résultant  da relard dans î'inexécutio]! des obligations de payer luie Q.eriaJite soinras,, ne peuvent être queia cou-'dyrrînation aux inléréis fixés par la loi, sauf les règles particulières- au coinmerce et au cai^tioii-

       Ces dommages «et intérêt^ sont dus, sans  que  ]q d'éancier-justiBe d'auciine perte ; mais ils ne? courent que du jour de la,demande, excepté dans le ,cas où la loi les fait courir de plein droit.

       <|ue

       les îiaîeri

       '.t^  echps ces capitauxj^

       .^

      

       (    ï65   •) poissent produire des intérêts , îl faut qu'il en soîl: dû ajii moins une aune'e , qu'on en ait formé la demande en justicjp, Qu qu'il y ait une convention Spéciale.

       756. Ne'anmoins, ies revenus échus, tels que fermes, loyers , arrérages de rentes perpétuelies ou  viagères , produisent intérêt du jour de ia de-majide ou de la convention.

       Il en est de-même paur les restitutions des fruits, €t aux intérêts paj'és par un ti^rs.au créajncier eji Facquit du débiteur.

       SECTION    '1  V. Z)e î interprétation des Conventions,

       757. Au lieu de s'arrêter au sens littéral des fermes cjans l'interprétation des conventions , il faut chercher qu'elle a été la commune intention des parties.

       750. Les clauses susceptibles de deux sens, doivent être toujours entendues dans le sens aveo lequel elles peuvent avoir quelques effeis, et les termes susceptibles de deux sens, seront pris dans celui qui convient le plus à la nature du contrat,

       ■ 759, Toutes ies clauses ambiguës, ^joivent s'in-ferpréler par ce qui est d'usagé dans la paroisse où le contrat est, passe , si l'usage est coosîant et sans-avoir varié.

       760. Oa interprète les felausrs des ponveritions -les unes p^ar les autres, donnant à chacune le sens qui doit nécessairement résulter de l'acte eruier.; dans le doute , elles feront interprétées en faveui^ de celui des contractans , qui est soumis à robllî" galion j poptre celui q^i l'a stipulée.

       l     Ï6

       ^«à^

      

       '    ( ,i66   ) ^6r. !Le"ê conventions conçoes en termes g^iië-raux, ne peuvent comprendre que les choses sur lesquelles il paraît évidemment que les parties se sont propose'es de contracter.

       762. Si on a exprimé uncas, dans un contrat, pour l'explication de l'obligation ♦ on n'est pas pour cela censé avoir voulu restreindre l'étendue que l'engagement reçoit de droit, aux cas non exprimés.

       '   S E  G T  I  G N     V.

       !i9e  J^ff^f^ àe% Ohligationà à l'égard des tierSp

       763. Les convention? ne peuvent obliger que les parties contractantes, et ne produisent^d'effets que contre elles ; sans pouvoir nuire à un tiers , m  lui profiter, que dans le cas prévu par l'ae-ticle 723 de ce titre.   '   i

       7G4. .Les créanciers cependant exerceront les droits et actions de leurs débiteurs, sauf ceux qui sont purement personnels ; et ils pourront, raêine en leur nom personneUatiaquer lesactes faits en fraude de leurs droits, par leur débiteur, en se ï?enfermant, quand à ceux énoncés aux  (titres des Successions et des Contrats de mariage j, aux règles qui y sont prescrites.

       ::-m

      

       <   î67    ) C H A P  I  T R E    I  i 1

       Des Diverses espèces d'Obligations^ SECTION     PRÈMîÉEIi

       Des Obligations conditionnelles.

       Paragraphe   ï^remier»

       De la Condition en général, et dé ses diverse^

       espèces,

       765. Lorsque Ton fait dépendre l'effet d'un® obligation, d'un événement futur et incertain » elle est conditionnelle, soit, cpe jusqu'à l'arrivée de révénement, l'effet demeure suspendu, soit qu'il résilie l'obligation j en arrivant ou n'arri-* vaut pas.

       766. La condition est casuelle , quand eîls dépend du hasard , et nullenaent du pouvoir du créancier ou du débiteur ;

       Elle est potestatîye ^ lorsque l'exécution dé l'obligation dépend d'un événement, que l'une eu l'autre des parties contractantes a le pouvoir de faire arriver ou d'empêcher ;

       Et elle est mixte , quand elle dépend fout à îa fois de la volonté d'une des parties et de cella d'un tiers.

       767. Est nulle de plein droit, toute bbligatioii contractée avec condiû(Hi d'une chose impossible, ou contraires aux bonnes moeurs, ou prohibée par la loi; exceptés celles de ne pas, faire  im^i chose impossible, qui ne rendra pas nulle l'obis* gation sous laquelle on l'a contractée,

       768. Lorsque la condition potestalive' a été
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       Jwà

      

       0

       um

       r      .      (  i63  )

       cbhffacîée de la part de celui qui s oblige,  VoiM--gation est nulle.

       769. Les conditions doiveâit être accomplies paries parties contra<;tantes, de la manière qu'elles aht vraisemblablement voulu et entendu qu'elles îe fussent.

       770. Si Tobligation est contractée avec fixation' du temps auquel doit arriver rèvénement, qui en suspend reffet ,■ cette condition ne sera cense'e deTaillie, que lorsque ce temps sera expire , sans que rèvénement ait eu lieu ; si ce temps n'est pas îîxé , elle pourra toujours êfre accomplie, et iie sera considérée comme défaillie ,  qu'après la certitude que cet événement'n'arrivera pas.

       771. L'obligation contractée sous la condition qu'un événement n'arrivera pas dans UJn temps fixé, est accompli dès l'expiration du temps, sans que révéîtement soit arrivé, ou si avant le terme^ il est certain qu'il n'arrivera pas ; si le temps n'est pas déterminé par la convention, elle ne peut-être censée accomplie, que lorsqu'il est certain que ' l'événement n'arrivera pas.

       772. Si le débiteur a empêché 1 accomplisse-' ment de la condition , sous laquelle il s'est obligé, elle sei% considérée comme accomplie.      ^

       "773. L'accomplissement de la condition îm^ posée avec obligation , a un effet rétroactif,  les droits et actions sont acquis du jour où elle a été contractée ; ainsi les droits du créancier mort avafit Faccomplissement, passent à son héritier,

       774. Tous les actes conservatoires peuvent êtra^ faits par les créanciers  y  avant raccomplissement de la convention.

       §IL

      

       i)e la Condition suspensives rjj^.  L'obligation est confractëe sons condîtîcm. 'Sus^pensivè , lorsqu'elle dépend , où d'un éve'ile-metit futur et incertain , on d'un e'venement déjà arrivé ; n^ais qui n'est pas encore connu des parties.

       Dans le premier cas j l'obligation ne sera exd-tulée qu'après révénerîTejît.      ,

       Dans le second, elle a son effet du jour où elle, a été contractée.

       776. L'obligation de îiv,rer une cbose soos cou-* dition suspensive , laisse cette chose aux rJRc|beè de  celui qui s'est obligé de la li\Ter „ dans le cas de rëvénement de la> condition.

       Si, sacs la faule du débiteur, la chose est en-lièrement périe , l'obligation e-st éteinte ; t^t si elle s'est détériofëe aussi sans sa faute , le créancieL" aura le choix , ou de .résoudre l'obligation, oa d'exio-er la chose dans l'état où elle se trouve, tians diminution du pi'ix ; niais si elle' était détériorée par la faute du débiteur, le créancier aurait aloi-g le droit de résoudre l'obligation, ou d'exiger celte chose dans i'-état qu'elle se troiive ^ avec des dom--mages et întérêls.

       S E G T î 0:N   ï L    -De la Condllîon résolutive^ 777.  une coudilion est î^ésolutoire, lorsqise son accompiiss'emeut opère la révocation de l'obli-gàli(»n,  et met les clioses au même éi.lt qu'elles etaicRi avaîU i'-!buiïali«--n.:        ^
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       , ■     - ^'    .   (    J7Q-     )

       . TÏr ^'^!^^^^^^'^ "'^ Pe^^t suspendre  Vexécnfmn cie i obligation; le créancier est seulement obli^ré a restituer ce q,n'il a reçu , si îe cas préviT arrive , et que i obligation soit révocfuée. ^

       778. Bans les contrats où les confractans s'obîi gent réciproquement, Ja condition résolutoire est toujours sons-entendue, pour le cas où l'une des deux parties ne salisfait pas à son engagement

       Le contrat, dans ce cas, n'est pas résolu "de plein droit ; la partie envers laquelle l'en^agemenr n  a point été exécuté, peut à son choix cojitraindre 1 autre a 1 exécution de la convention, quand elle est possible , ou d en demander la résolution avec dommages et intérêts.

       Sur la demande en résolution, qui doit toufour^ être formée en justice, il peur-être accordé an détendeur tm délai suivant les circonstaffces.

       S  E  G   T  ï  O  N      II  I.

       Des Obligations à terme,

       779. Le terme diffère de la condition, en eg qu n ne suspend point l'engagement dont il retarde seulement 1 exécution.

       780. Ce qui n'est du qu'à terme, ne pourra être exige avant l'échéance du terme; mais ce qui aura^ été pajé d'avance, ne peut-être répété.

       7«/- l^a stipulation du terme sera toujours présumée  faite  eufoveordu débiteur, à moins que paries circonstances, ou qu'il ne résulle pa/la stipulation même, qu'il a été aussi, eanvenue en laveur du créancier.

       ^  78a.  Le débilein- en faillite , ou qui par son .ait a diiBuiue ks sûieiés données à son créanciee

      

       <  -lit  )^

       par le contrat, ne pourra pas reclamer le bénéfice da terme.

       S E G T ï O N   ï  V.

       Des Obligation aliérnaCives,

       783. La libération d'un débiteur d'obligations alternatives, est opérée par la délivrance de Tune des deux choses ; Je choix en appartient au débiteur , s'il n'a pas été expressément^ accordé au créancier.

       784. Le Créancier ne peut êfre forcé qu'à recevoir l'une ou l'aufre des choses promises ; mais non partie de l'une et pariie de l'autre.

       785. Si l'une des choses promises ne peut-être ie sujet d'une convenfion , l'obligation est pure et simple 5 quoiqu'il y ait condition alternative.

       786. Elle sera aussi pure et simple, si l'une des choses est périe, et ne peut plus être livrée, même par la faute du débiteur, et le prix ou la valeur ne pourra être ofjpert à sa place.

       Si toutes les deux étaient péries, et que ie débî-t teur fut en faute à l'égard de l'une d'elles^ iî payera le prix de celle qui a périe la dernière.

       787. Lorsque dans les cas prévus par l'article précédent ( le choix étant déféré au créancier pai" ia cohvenlion. )

       L'une des choses est périe, sans la faute du débiteur , le créancier a celle qui reste ; mais si c'est par la Faute du débiteur qu'elle a,périe, le créancier peut demander la chose qui reste, ou 1© prix de celle qui est périe.

       Et si les deux choses sont péries, le débiteur" étant qn faute à l'égard des deux ^ ou, de l'un©

      

      

      

       i   Î73  )

       oelfes, le créancier, à son choix ,,pourra de-mandei: le prix de Tune ou de l'autre. '        '      '

       788. Si, sans Ja faute du débiteur et ayapf: qn A  ait  élé  mis en demeure, les deux choses sonî; pênes, Fobîigalion est éteinte conformément à 1 ar!icle> 776 du présent titi-Q.

       78(|. Ces principes s'appliquent au'cas oii il  y a plus de deux choses comprises dana l'ohlif^atioa alternative,   , '     ■ ;     ' '      ; '   "■ "^ '■■'  '

       SECTION      V.

       Des Obligations solidaires.

       P A R 4 p H A P H E     P R ^ M  I  E  I?.

       De la Solidarité entre les Créanciers,

       790. Une obligation est solidaire entre plusieurs créanciers, quand le titre donne expressément à chacun d^eux, le droit d'exiger le piiyement total de la créance, et que le débiteur est libéré par l^ payement fait ài l'un d'eux, quoique le bénéfica <de l'obligation , soit partageable et divisible entrq les divers créanciers.

       7gj. Tant que le débiteur n'a pas été poursuivi jjar lun des créanciers solidaires, il peut pajer, à son choix, à l'un ou à l'autre.

       Néanmoins le débiteur à qui un créancier solidaire aurait fait remise de la créance, n;^ seralç libéré que pour la part de ce'créancier.

       792. Tout acte qui interrompt la prescription à régai(| de l'ùafies créanciers solidaires, prûJiL#. aux autres»     *  " ;   ' '        "      ^ ■

      

       §   IL pe la SoUdarUè de la paru des Déh'àmir^'

       7q3. Lorsque plusieurs débiteurs sont; obli^^s à une même chose, ([u'un seul puisse être contraiot pour la totalité, et que le payement iaij par iuii B'eux libère les autres , il y a sohdaaté de la part des débiteurs.

       704. Les débiteurs,, quoique solidaires, peiî-^ent être différemment obligés au payement de , la chose ; l'un, pouvant l'être que conditionnel-ïement, l'autre , purement et simpleniPiit, ou  un ayant pris un terme c[u on n'a pas accordé à l'autre. ' 795. La solidarité ne se présumant pas ; il faut qu'elle soit expressément stipulée, excepté celle qi;ii résuite des dispositions de la loi, c|ui a heu de

       plein droit.   /   :

       796. Le débiteur d'une obhgation soiidau-e ne

       peut pas opposer   le   bénéfice de division , au créancier qui le poursuit pour la totalité.^

       797. Le créancier a le droit de poursuivre conjointement ou séparément les débiteurs solidau-es. Les poursuites dirigées contre l'un d'eux , n'empêchent pas d'en exercer de pareilles contre les

       autres.   1    I     1       j-

       ^'  798. Les codébiteurs solidaires de la chose due , nui a péri paiMa faute ou pendant la demeure d'un pu plusieurs des débiteurs , ne sont point tenus des dommages et intérêts, le créancier ne pouvant exercer cette action qu'envers ceux des débiteurs mis en demeure, ou par la faute desquels la chose a péri, les autres étant seulement tenus au paye-ïïieat du prix de la choses

      

       é,

       m.

       C   »74   ) ,  799- la prescripîion esfinteiTompue à IVgard

       faVp?'n f '^^^''^"P«°M^»-es. par les poursuites ïdires contre 1 un d eux.

       8oo„ Il en esf de même des întërêls qui courent conire tous les débiteurs solidaires , dl lu   a que  la demand^ Ça a été formée contre l'un d'eux _^oi. Le codébiteur solidaire peut opposer au créancier qui le poursuit, toutes les exèeptions qoi résultent de Ja nature de l'obligation, et ceYiës qui lui sont persoiyielles , ainsi qu"e celles qui sont communes a tous les codébiteurs, pourvu que ces exceptions ne leurs soient pas personnelles. ^   «02. L un   des   débitenrs devenant  l'umctue iermer du créancier    ou le crëancieiv l'unique Wierde l'un des xlébiteurs, la confusion n'é! remdra k créance solidaire , que pour la part et portiojî du débiteur ou du créancier.

       8o3. Un  créancier qui aurait consenti à la ^ division de la dette, à ?égard de l'on des codébiteurs, ne conserve son action solidaire contre les^autres, que sous la déduction de la pai't du débiteur deciwgé de la solidarité. ■  804. Dans le cas où la part de l'un des détî-leurs solidaire sera r^çue divisément parle créan-€ier, sans que la quittance porte îa réserve de la sobdarite ou de ses droils en général, il n'y aura de renonciation à la solidarité qu'à l'égard de ce , cebitenr.   "'

       Le créancier qui reçois d'un.débiteur solidaire taoe somme égale à la portion dont il est ^enu, ne renonce pas a la solidarité, sj la quittance ne porte pas que c est pour sa part.

       Il en est de même de la demande formée contre i im des débiteurs pour sa part, tant que celai ci

      

       lïMfl
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       C   Ï75   ) n'anra pas acquiescé à  la  demande, ou qu'il n'est pas intervenu un jugement de condamnation.

       805. Le créancier ne renonce à la solidai'ité ç en  recevant divisémfent et sans réserve, la portion d'un des codébiteurs dans les arrérages ou intérêts de la dstte^ que^ pour les arrérages ou intérêts ^chus 9 et non pour ceux à échoir, ni pour le capital ; cependant, si ce payement, ainsi divisaj^ était continué pendant dix ans consécutifs ,  c& créancier serait censé avoir renoncé à la solidarité ^ même du capital, envers les débiteurs»

       806. Les débiteui-s obligés solidairement,  n& îe sont les uns envers les antres, que chaeun poue sa part et portion dans l'obligation ^solidaire  ;-.en conséquence , si l'un des codébiteurs paye la dettes en entier, il ne pourra répéter contre les autres ^ que les parts et portions de chacun d'eux ; et en cas d'insolvabilité d'un d'feux, la perte que ceîui-cî occasionne, se répartit entre tous les autres codé-Biteurs solvables et celui qui a fait le payement*

       807. Si un ou plusieurs des codébiteurs deviennent insolvables, la portion qu'ils-devaienE de la dette, sera contiibutoireraent répartie entre tous les autres débiteurs, même entre ceux qui' auraient pu être précédemment déchargé de la solidarité par le créancier.

       808. Dans le cas que l'affaire pour laquelle la dette a été contractée solidaire, ne concernât que l'un des coobligés, il serait tenu de tonte la: dettei vis-à-vis des autres codébiteurs , qui ne peuvent être considérés, par rapport à lui^aue comme ses cautions.

       tu

      

      

       ë t  G TIO N   T ï.        i' 'i)esO hligations divisibles et indivisihîeS..

       809. L'obligation est divisible ou indivisible 5,5 selon qu'elle a pour objet une chose qui dans sa livraison, ou un fait doi-ii l'éxecution est ou n'est pas susceptible de division , soit matéuielle, soiÈ intellectuelie.   •

       810. L'obligation sera entiore indivisible"  4 quoique la chose ou le fait qui en est l'objet soit divisible par sa nature , si e/le est considérée daiis yobligcTtion , sous; un rapport qui ne la repd pas susceptible d'exé<îulion paitielle.     '   -

       8^11. La solidarité stipulée dans une obligation Ee lui donne pas le caractère d'indivisibilité.

       P A R A G   R A   F  lï   E     F  R  É  M ï E  R,'

       Des effets de l'Obligation divisible*

       81*2. Toute obligation quoique susceptible dé division ^ doit toujours être exécutée entre le créancier et le débiteur , comme si elle était indivisible.. ,      .,

       813. La divisibilîté des obligctfions n'est appli-èablé qu'auî^ heritiersdu créancier ou dn débiteur, (^ui ne peuvent demander la dette , ou être tenii de pajer que poilr leur part et portion, comme i^eprésentant: le créancier ou le débiteur.

       814. Il 3' a exception à l'égard des héritiers dii débiteur au principe établi dans l'article précédent,

       j''. Dans le cas où la dette est hypothécaire ^5 -%,  Lorsqu'elle est d'un corps certain ; 3°, Loi'squ'il s'agit de la dette alternative des

       fchosss
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       dîoses âït choix du créancier dont Fuiie esî indivisible ;

       4°. Lorsque l'un des héritiers est chargé seul ? par le titre , de rexécution de l'obligation ;

       5"*. S'il résulte soit de la.nature de l'engage-înent, soit de la chose qui en fait Tobjet, soit de la fin c|a'on s'est proposé dans le contrat, que l'intention des contractans a été que îa dette n© pût s'acquitter partiellement.

       Celui des héritiers qui, dans les trois premiers cas, posàède la clioSe due on le fonds hjpoihé^jué à la dette, peut être poursuivi pour le tout, sagF le ^recours contre ses cohéritiers. Dans le quatrième cas, rhéiitier qui est seul chargé delà dette, pourra éire poursuivi, et dans le cinquième cas, chaque héritier peut aussi être poursuivi pour le tontjr sauf son recours contre ses cohéïitiers.

       \        -    •    ■    '     §    II. Des effets de r Obligation indivisiUe,

       8i 5. L'obligation quoique sans solidarité, étani contractée conjointement par plusieurs .persojines, dune dette invisible , chacune d'elle est tenue au pa jement total.

       %t%.  Il en est de même à l'égard des héritiers de celui qui a contracté une pareille obligation.

       817. Ouoique chaque héritier du créancier puisse avoir et a je le droit d'exiger en toJaliîé Fex'écution de Cobligniion indivisible, il ne peut seul faire îa^remise de klcftalité de la dette ; il ne' peut non p^us recevoir seul le prix, au lieu de k chose indivisibie,'   '

       1

       ^^v'.

      

       0'

       Si-cependant tiii((îes iiëritiers a seul remis  1^ dette , ou.m^u le prix de la chose indivisible, son cohéritier ne pourra demander la chose indivisible , qa*en tenant compte de la portion de celui qui a iait la reniise ou qui a reçu le prix.

       ^i8. Si la dette éât de nature à  ne  pouvpir être acquittée qae par un des héritiers, et qu'il ait été assigné pour le payement de la totalité , il pourra étre"condamné , sauf son recours çn indemnité contre ses cohéritiers ; mais si cette dette peut être acquittée par tou5 les cohéritiers , celui qui  sera assigné , peut demander un délai pour mettre  en cause ses cohéi'itiers.

       SE G /f ION    VI  L

       Des Obligations avec clauses pénales*

       819. La clauae qui engage l'un ou piusieum des contractans , poqr rassurance de la convention » à quelque chose en cas d'inexécution , est une clause pénale.   ^

       820. L'obligation principale, étant' nulle, la danse pénale l'est aussi ; mais la nullité de€elîe-cî m'entraîne pas celle de l'obligation principale.

       ^821. Le créancier a le choix contre le débiteur qui est en demeure, ou de le poursuivre pôoir îexécuîîon de robligation principale, ou de demander la peine stipulée.

       82Z. La clause pénale étant la compensation des dommages eî intérêts dus au créancier pour rjnexëcution de la convention ; il ne peut en même tempsdeiimmler le ptîncipai et la peine, à moins qu'elle n'alfe*été stipu'çe pour le simple retard.

       823, Que robligation contienne un terme, on li'en contienne pas, le débiteur qui s'e§t obligé à
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       C   179   )     ,   ,

       livrer  à prendre ou à faire une chose, n en cou-lira là Xe qu'après avoir été  mh  en den.eure.

       &4 T'obligntion principale ayant é,é en partie exécaîée . leju^ge pourra mod,GeHa ^«^" •   ^

       8,5 T.a contravention dun seul des licuuers dudïbitearde l'obligation d'une c -se >ndmsd,^^^^ contraciée avec une clause pénale, tait ei cour s U W ; elle peut êU-e demandée, so, en lotahté tvitici^^d-a fL la contravention   sou a chacr^^^

       de, cohéritiers pour leur part  à  portion, et hypo-rbc^irement pLr le tout, sauf leur recours contre

       le c*«revenant qui a fait encourir la peme.

       8*6. L'héritier du débiteur d'une obligation priu^Wve divisible , contractée sous une clause Sa e, contrevenant à l'obligation, ne peut être Fenu de k peine ciue dans la proportion de la part S doit  i  l'obligation principa^, saios aucune Motion contre ceux qui l'ont «f "'^f,; ^^j/„^^ cependant exception à; cette ïege, s. la clau e Se n'a été ajoutée qu'avec l'in'ention que le FSent ne pourrait se faire partie lement ; car-

       seuiement, sauf leur recours..

       CHAPITRE     IV.

       De rExtinction des Obligations.^ 827. Les obligaliops s'éteignent, 1°. Par le payement; 2.^ Par ta reaxise volontaire j 3". Par la compensation j a"*.  Pac la confasiouj

      

       {    ï8o   )

       5^ Par la iiovation j

       6^. Pal- la perte de la chose ;

       7^ Par ]a nullité ou la rescision ;

       8 . Par l'effet de la conditimi résolutoire qui a ^ie expliquée au prëcédeut Chapitre, Section IL _9 . i^f par ia prescription , qui sera  Vuhjet  d'un litre particulier.   ~,

       SECTION     PREMIÈRE

       Du Payement,

       P A R A G R A P H E     P R E M  I  E  r; Z5 :   Payement en général

       828. Tout pajeraent supposant une  ^^q  • ce qma ete payé sans être dû , peui être répété; mais 1 action ei. répétition ne sera pas admise à i égard des obligations naturelles qui ont été vo-lontairenient acquifiées.   "'^

       829. Tout coobligé ou caution d'une obhVation peut iacquKter; elle pourra même l'être par un tiers, quoiqu'il n'y soit pas intéressé, s'il a^ii au nom et en 1 acquit du débiteur, ou en agissait eu son ndm, s'il n'est pas stibrogé aux droits du créancier.

       83ô. L'obligatiop de faire une chose devant être accomplie par le débiteur même, ne peut être acquittée par un tiers, sans le consentement pu créancier.

       83î. Celui qui n'est pas propriétaire de  le.  chose qn 11 donne en payement ou qui n'est pas caoûble Qaaener, ne paye pas valablement.

       Cependant le payement fait avec les choses qui se consomment par l'usage, comme de l'argent " m ^mm  etve répété çontrele créancier auiTau^

      

       (   i8i   )

       ralt  consommé de bonne foi, quoique fait par celui qui n'en e'tait pas le propiiëtaire , ou par l'incapable d'aliéner.

       832. Le payement ne peut être fait qu'au créancier, ou à celui c[ui a pouvoir de lui, ou qui e$t autorisé par justice ou pai' la loi à recevoir pour lui.

       ^ Le payement, quoique fait à une personne qui n'est pas autorisée à recevoir, sera valable, si le créancier le ratifie, on s'il en a profité.

       833. Tout payement fait de bonne foi au possesseur de la créance , est valable, même quand le possesseur en serait par la suite évincé.

       834. Le payement fait au créancier incapable ^e recevoir , n'est valable qu'en prouvant par 1er débiteur que ce qu'il a donné en payement â tourné au profit du créancier.

       ^ 835. Si le débiteur entre les mains duquel il a été fait une saisie ou des oppositions , a payé son créancier, ce payement ne sera pas valable à Fégard des saisissans ou opposans qui, selon leur di'oit, peuvent le contra'hidre à payer de nouveau, sauf le recours du débiteur contre son créancier-

       8B6.  On ne peut contraindre un créancier qu'à recevoir la clïose qui lui est due, et non une autre, quoique d'une valeur égale ou plus grande.

       837. Le créancier d'une dette même divisible, ne peut être contraint d'en recevoir le payement partieilemeriL  v

       Pourront néanmoins les juges, en considérant la position du débiteur ( n'usant de ce pouvoir qu'avec- . une très - grande réserve ) accorder des délais modérés pour le payement, i'eîœcotWn des poursuites sera sursie > toutriîs cliûses dtsmeuraiitèuétat*

      

       (     l82     ) '

       8S8. Tout ddbiteur d'un corps certain et déter^ miné sera libéré par ia remise de la chose en Tétat où elle se trouve lors de la livraison , si les détériorations qu'elle a éprouvée né viennent poirtt de Bon fait ou de sa faute, ni des personnes dont il est responsable, ou qu il ne fat^ pas en demeure lorsque les détériorations ont été faites.

       Sâg. Le débiteur d'une chose qui n est deter-» ^Jmïnëe que par son espèce, ne, sera pas tenu de la donner de la meilleure espèce , pour en être libéré, mais il ne pourra aussi 1 offrir de la plus mauvaise.   .

       840. $i le lien du payement de 1 obligation est désigné par l'acte, il doit être fait dans ce heu ; mai^ s'il n apas été désigné et qu'il s'agisse dun corps certain et déterminé. le payement s en tera daiis le lieu où était la chose qui en fait 1 objet, au temps de rdbligation,   \  ^

       Le payement, hors ces deux cas, doit être tait au domicile du débiteur , qui en supporte ttms les frais, de quel(|ue manière qu'il soit elteclue.

       .-.,:■.    ■ ,   §: I^L . . '

       Du Payement avec subrogation,

       841. La subrogation dans les droits do créancier au pro6t du tiers qui paye l'obligation , est ou conyeniionnelie ou légale.   ;

       842. La subrogation est conventionnelle , ,

       1° biand !e créai^cier subroge dans ses droits, actions, privilèges ou hypothèques contre le débiteur, la tierce personne dont il a reçu son paye-ment ; elle doit çtre faite en m^me temps que ie payement, .et par une clause expresse ; /

       >. Si iô débiteur en faisant emprunt d uuç

      

       (   i83   ) somma à reffet d'acquitter sa dette et de  snhwpt le  Diêteur dans les droits du créancier, a déclare, tant dans l'acte d'emprunt que dans la quittanœ (  nui doivent être passés devant notaires ) que l'emprunt a été fait pour faire le payement, e. ciu il a été effectué des deniers fournis par le créancier.  Cette subrogation  sera vaiabie,  el s'opérera sans le concours du créancier.^ 843. La subrogation a heu de plein droit,     ^ i"   Lorsqu'un créancier en' paye un autre qui iui serait préférable à raison de ses privilèges et

       hypothèques ;   „...,,.   1 ^^

       2^ Quand le prîx d'acquisition d un immeulîle est employé an payement des créanciers quiayaieuî hypotbàques sur cet héritage ; ^   ,_     ;

       S""  Quand la dette est acquittée par celui qu^ ayant intérêt de se libérer, était tenu avec d'autres au payement de cette dette ;   ;,

       4^ Quand les dettes d'une succession sont payées^ des deniers de l'héritier bénéficiaire.

       ,8-: 4. La subrogation de droïc établie parlar* licleVécédent, a lieu contre les débiteurs et cau'-rion's, et ne peut nuire au créancier qui n eét paye qu'en partie ; il tîonserve l'exercice de ses droits, ^our le reste de sa créance, préferablement 3 celui qui aurait fait le payem&yt partiel. §     I  1 L De rImputation des Payemens, 845   Uu débiteur de plusieurs dettes peut, ea payant. déclarer de laquelle il entend se libérer. 846. Si la dette porte inlévêt, ou produit des arrérages, lé débiteur ne pourra , sans le conseil-tÊHient ^u créancier, imputer sur le capitaMa

      

       payement qn'il fait, et même celai fait sur îe capital et iatétêi, qui ne serait pas intégrai, doit; s'imputer d'abord sur les intérêts.

       847. Si ie dëbireiir cie diverses dettes accepte une qjjit^ance du créancier qui fait impulation de ce qu'il a reçu , spécialement sur i'nne des deîtes, ce debjiteor ne pourm plus deifiander qu'elle soft faiie sur une autœ, s'il n'y a surprise du fraude de la part du créancier.

       848. Le payement sera imputé, si la quittance ne le désigne pas , sur la dette que le débiteur avait lors îe plus d'intérêt d'acquitter parmi celles échues, ou sur celle échue, s'il n'j en aj^u'une , quoiqu'elle fût moins onéreuse que celles qui ne sont pas échues.

       Les dettes étant de même nature , on fera l'im-putalion sur la plus anciennes; et à chose égaie^ elle se fait proportionne lie ment.

       Des Offres dePayement et "de la.Consignatlom

       84g. Le créancier refusant le payement, le. débiteur a le drt^it de loi faire des offres réelles; et s il refusait de les accepter , de consigner la somme ou la chose offerte. ^ Ces offres réelles, élant^suivies d'une assignation , tieiineut liejj de payement, à l'égard du débiteur-, et îe libère,'si elles sont valablement faites ; la chose^ , ainsi consignée, demeure alors a-ux risques du créancier.

       85o. Il faut, pour la valadité des offres réelles, qu'elles soient faites,

      

       s^. Aiï créancier capable de recevoir,  où  â celui qui en a pour lui le pouvoir ;

       2".  Que celui qui les faits soit capable de payer §

       SV Qii'elles soient non-seulement de la lotalité de la somme exigibles, mais encore des arrérages ou intérêts dus, desTrais liquides, ainsi que d*ùne somme pour les frais qui ne sont pas liquidés ^ Sauf à parfaire, si elle ne suffit pas ; ^^ 4"*. Que le terme pour le payement soit expira,' è'il est stipulé en faveur du créancier;

       5"". Que si la dette est contractée sous condidon ^ elle soit arrivée j

       6". Qu ell^s soient faites au lien convenu poiic le payement ; s'il n y en a pas eu de stipulé, qu'elles soient alors faites ou à l'a personne du créanciers ou à son domicile, ou à celui élu pour rexëcutioii de la convention ;

       7^  Que  ce soit par un ofPicier ministériel ayant qualité pour ces sortes d'actes.

       85 r. La consignadon, px)ur être valable, n'a pas besoin d'être autorisée par le juge ; il suffît ^ ^ i^ Qu'on Tait fait précéder d'une sommation signifiée au créancier, qui contienne Findicatroir du Jour, de l'Heure et du lieu on sera déposée k chose offerte ;

       ^ V.^ Qu'en remettant la chose, avec les intérêfs^ jusquau moment du dépôt, dans le lieu indiqué par la loi poi;r les coTisignatîonsv le débiteur soil dessaisi de c;e qu'il a offert ;

       3'. Que le psocès verbal' dressé par rofficiej muiisiérid., fasse mention de la nature des espèces oiTf^rtes, du reftis de recevoir qu'à fait le créan» ciêi' ^' ou de sâuioo compai'Qtioiï, et enfin du;déDot  ;

      

      

       c i86 ) , ;

       4". Qus dans le cas de la non-côrapamtîoti du créancieu., le procès verba) du deppt lui ait été signifié, avec sommation de retirer la choss de'pose'e.   •   ;

       . 852. Seront à la charge du créancier, les frais qu'auront occasionés les offres re'elles et la consignation , si elles sont valables.

       853. Jusqu'au moment de Taceeptation de la C.onsignation par le créancier, le débiteur peut Retirer la chose dépdsée; s'il le fait, ses codébiteurs i)u cjâutions ne seront point libérés.

       854. Le débiteur n*est plus admis à retirer  se consignation , même du consentement du créancier , au préjudice de ses codébiteurs ou cautions ; si ses offres ou ï^ consignations ont été déclarées bonnes et valables , par jugement passé en force de chose jugée, qu'il aurait lui-même obtenu,

       8Ô5. Le créancier qui consent que le débiteuL' Tetire sa consignation , n'a d'hjpothéque pour sa créance, que du jour 011 l'acte qui constate son consentement , sera revêtu des formes requises pour emporter i'hj^pothèque qui était attachée à sa créance; le débiteur étant libéré par le jugement ayant acquis force de chose jugée, qui déclare la consignation valable.

       856. Si ce qui est du est un corps certain^ livrable au lieu où il se trouve, le créancier doit être sommé de l'enlever, par acte que le débiteur lui fera notifier à personne , ou à son domicile,, ou ^ celui élu pour l'exécution de la convention. Si après la sommation, le créancier n'enlève pas la chose,le débiteur pourra obtenir une permission du juge de la mettre "en dépôt dans un autre lieu » s'il a besoin de cêlui dans lequel elle est piacé»?

      

       §    V. De la Cession des Biens»

       857. L'abandon qu'un débiteur hors d'ëtat de payer ses dettes fait de tous ses biens, est ce qu'on îiornme cession de bien , elle est volontaire ou judiciaire.

       858. La cession volontaire, est ceîlç acceptée Volontairement par les créanciers ; elle ne peut avoir d'autres effets que ceux qui résultent des stipulations da contrat passé entre eux et le débiteur.

       859. La cession de biens judiciaire, est un bénéfice accordé par la loi au débiteur malheureux ^ mais de bonne foi, qui lui permet de faire eu justice , pour avoir la liberté de sa personne , 1 abandqn à ses créanciers de tous ses biens , nonosbtant toute stipulation contraire.

       860. Cette cession ne donne pas aux créanciers 3a propriété des biens , elle leur donne seulement le droit de les faire vendre à leur profit, et d'en percevoir les revenus jusqu'à la vente.

       861. La cession judiciaire ne peut-être refusée par les créanciei-s, que dans les cas exceptés pac ia loi.        .

       Elle opère la décharge de la contrainte par corps ; mais le débiteur n'est libéré que jusqu'à concurrence de Ja valeur des biens abandonnés j s'ils soiii insufpisons pour l'acCjtutter entièrement,» il sera obligé d'abandonner jusqu'au parfait paye* ment tous les biens qui lui pourraienL survenir.
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       SECTION     I  L I)e la Eternise de la f)'ettc>   ^

       %^z.  La reqiise yoîontaire pau le ciëancier ap débiteur, du titre originaire sous signature privée 5 fsit preuve de la iij^ralion du débiteur ; pelle de la grosse du titre ne fait que présupaer le paye« pietit ou la refiiise de la dette,- sauf à faite preuve contraire.       '   ,   ' '

       863. Si la remise de Foriginal'sous signature privée, ou de la grosSe*du titre a été faite à fun def débiteurs solidaires, elle profite à ses codébjteursa^

       iSÇij^.  Le créancier qui ii'a pas espressémenî r^jservé ses droits centime les débiteurs solidaires „ eii faisant remise ou donnant déchargée conveu-= tion^eiie à un d'eux, les libèrs«t tous ; ei) cas d^ réserve , il ne^ pourra exiger la dette, des autres débiteurs 9 que sous la déduction de la part de celui auquel il a fait la remise.

       655. Quoique les choses données en nantisse?-iwent ajent été remises, cela ne suffit pas pouc fai^'e présumer la remise de la dette,

       856. ^Les cautions sont libérés par la décharge coDventioaneile, ou la remise faite au débiteur, principal; ruais celle faite à l'une des cautions, iie libère ni le principal débiteur , ni les autres ca utiops.

       (867. Tout ce qui est donné au créancier par îlin des cautions^j pour la décharge de son cau-idonnement, est imputé surja dette, et doit tourner ^ k décharge du débiteui" et des autres cautions^

      

       (   i89   ) SECTION     I I  L De la Compensation.

       868. Qaand deux personnes se trouvent débi-"Irices l'une envers l'autre, il s'opèt^e une compeii-galion, qui, de la manière et dans le ca.s ci-apiès, éteint les dettes.

       669. La compensalion s'opère à Fiiisçu des de'bitenrs ; sa force venant de la loi, elle se fait de plein droit; ainsi les deux dettes sont récï'-proquement éteintes au moment où elles ont existees ensemble, jusqu'à (Concurrence seulement de leurs quotités respectives.

       870. Il ne peut y avoir de compensation qu'entra deux dettes qui ont pour objet une certaine quantité de choses fongibles de même esîpèce , qui sont également liquides, ou une somme d'argent.

       Ce qui est dû en grains ou denrées non contestées , dont le prix est réglé par le commerce, peut se compenser avec des sommes liquides et exigibles.

       Le terme de grâce ne met point obstacle à la compensa tioii.

       871. Quelle que soit la cause des deux dettes 9 la compensation aura lieu, excepté dans le cas,

       1°. i)'une demande en restitution d'une cboss dont le propriétaire a été injustement dépossédé ;

       2''. De celle en restitution d'un dépôl et du prêl: à usage ;   '        .   .   .      -

       ^3^ D'une dette ayant pour cause des aîiaaeas déclarés iqs iisissables.

       872. La compensation de ce qui est dû par î@ créancier aii débiteur prioçipç|l peut être opposé^

      

       M»
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       par la caution ; mais ce qur est dû à celle-cî par le créancier, ne peut être oppose par le débiteuc

       frincipal, de même le débiteur solidaire ne pourra opposer pour ce que le créancier doit à sou codébiteur.

       873. L'acceptation pure et simple de la cession qu'un créancier a faite de ses droits à,un tiers , pxive le débiteur de lexercice du droit de compensation qu'il jie peut opposer au cessionnaii-e pour ce qui lui est du par le cédant, comme il eût pu le faire avant l'acceptation.

       Si la cessiqn n'a pas été acceptée parle débiteur, mais lui a seulement été signifiée, elle n'empê-cîiera que la compensation des créances postérieures à cette signification,

       874-. Les deux dettes, n'étaht pas payables au rnême lieu , la compensation n*en pourra être opposée qu'en faisant raison des frais de la remise^

       875. On suivra pour la compensation, s'il  y  a plusieurs dettes compensal^les , les mêmes règles prescriies pour l'imputation, aiiicle 848.

       876. La compensation ne préjudicie pas aux droits acquis, par un tiers, ainsi elle ne pourra être apposée par un débiteur devenu créancier, depuis la saisie-arrêt faite par un tiers entre ses mains, au préjudice du créancier saisissant.

       877. Le débiteur qui a acquitté une dette éteinte de droit par la compensation , ne pourra plus, au préjudice des îi.^rs , en exerçans les droits de la créance ( dont il n'a point opposé la compejisation ) se prévaloir des privilèges ou hypothèc|ues qui  y étaient attacbés, s'il n'a en une juste cause d'ignorer la créance qui devait compenser sa dette.

      

       »t

       p

       SE  CT l  O N    I  T.

       De la Confusion,

       878. La réunion des qualités de créancier et de débiteur dans la même personne, opère uns confusion de droit, et éteint les deux créances,

       879. La (Confusion opérée ^ans la personne da principal débiteur , profite à ses cautions ;

       Celle en la personne de la caution, n'éteint pas l'obligation principale; et celle opérée en la personne dû créancier, ne profitera à ses codébiteurs solidaires que pour la portion dont ilétait débiteur^

       S E  G T  I  ON     V.

       De la N ovation^

       880. La novation s'opère de trois manières »* i"*. En contractant par le débiteur envers 1©

       créancier une nouvelle dette substituée à l'ancienne, qui est éteinte;

       2^ En acceptant par le créancier un nouveau? débiteur , au lieu et place de l'ancien /qu'il décharge,

       3"*. Par l'effet d'un engagement qui substitue un nouveau créancier à f'ancien, envers lequel le débiteur se trouve déchargé.

       88 ï.  L^  novation ne s'opère qu'entre personnes capables de contracter.

       ^ 882, Il faut que la volonté d'opérer la novation résulte clairement de l'acte, parce qu'elle ne peuÊ se présumer.

       %^^.  Parla substitution d'un nouveau débiteur, la novation peut s'opérer sans le cancours da premier.
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       tÊm

       (     ^92     )        ;       ■^^\

       B84. la novatioîï n'est point opérée par^ ïa délégation qu un débiteur fait au créancier d un autre débiteur , qui même s'est obligé envers lé Créancier , si celui-ci n'a déclaré expressément qu'il décHargeson débiteur qui a fait la délégation.

       085. Le dëbiteiir décliargé pa'r îe créancier qui a accepté la délégation , ne peut plus être re-cberché par celui-ci, dans le cas que le délégué devînt insolvable, sans une réserve^ expresse insérée dans l'acte , ou qu'il fût déjà en faillite ouverte, ou prêt à faire faillite au moment de  là délégation.    ,

       886. L'indicatbii faite par le débiteur d'une personne qui doit payer en sa place , ne peut opérer la novaiion^de même que celle faite par le créancier d'une personne qui doit recevoir pour lui.

       887. Four que les privilèges et hypothèques de l'ancienne créance puissent passer à celle qui lui est substituée , ii faut que le créancier îes ait expressément réservés.        ^   _

       888. Les privilèges et hypothèques primitits de la créance innovée , par la substitution d un nouveau débiteur , ne passent point sur les bieiî% de ce nouveau déiifiteur,

       88q.  Si la n'ovation ne s'est opérée que»tré le cre^anxîier et l'un des débiteurs solidaires, les priv;ié2;es et hypothèques de l'ancienne créance iie pourront être réservés que sur lés biens de celui qui a contracté la nouvelle dette.

       8qo  La novation opérée entre lundesdebi-fears solidaires et le créancier, libère tous les

       eodebiteursg

      

       (    193.,  ) CodéLitenrs, ainsi que celle opërëe à  Yégafû  d* principal débiteur , profite et libère les cautions.

       S E G T  I  O N     V  L

       De la Perte de la Chose dûe^

       891. Si l'objet de l'obligation est un corps cer-^ tain et déterminé, qui a péri, qui a été mis hors de commerce , ou qui est perd\? de manière quQ l'existence en soit absolument ignorée, l'obligatiorî est éteinte. La chose ayant périe'ou étant perdus sans la faute du débiteuiv et avant qu'il fût en demeure de la livrer.

       Le débiteur même en demeure , s'il n'est pasf chargé des accidens imprévus et majeurs * esS libère de l'obligation dans le cas où la chose eue ëp-alement périe chez le créancier, en prouvanÉf par ce débiteur l'accident imprévu et majeur qu i| allègue.

       La, perte d'une chose volée ne peut dispensée celui'qui l'a soustraite , d'en restituer le prix , det quelque manière qu'elle ait périe ou ait été perdue*

       892. Si le débiteur de la chose périe , mise horsî de commerce, ou perdue sans sa faute, a des droits  ou  actions à exercer en   indemnité par ra-pport à cette chose , il sera tenu de les céder son Créanci-er.

       S E G T  I  O N   Y  I  L

       De ïAction en. nullité ou en rescision des. Commentions. 89.3. L'action en nullité ou en rescision d'ans convention dure le laps de  dix  ans, si par  uiWr

       '3b

      

       #

       îoi j^artîcuHèi'e elle n'est limite'e à un moindre temps.

       Ce temps ne court, dans le cas d'erreur ou fi'aude, que du jour où elle a e'té découverte ; dans le cas de violence, du jour où  elle  a cessé ; et pour les actes passe's par les femmes majeures rnariëes, communes en biens, non autorisées, du jour de la dissolution du mariage.

       A l'égard des interdits, il court du jour où Tin-lerdiction est levée ; et à Tégard des mineurs, du jour de la majorité.

       894. L'action en rescision a lieu en faveur da mineur non émancipé, pour simple lésion contre toutes sortes de conventions, et en faveur du

       'mineur émancipé, contre les conventions qui excèdent les bornes de sa capacité, telle qu'elle est déterminée au  Titre des Tutelles,

       895. Si la lésion résulte d'un événement casuei ^t imprévu, le mineur ne pourra être restitué.

       896. La déclaration de majorilé, faite par le mineur, ne pourra faire obstacle à sa restifution,

       897. N'est point restituable » le mineur commerçant ^ banquier ou artisan, contre les enga» gemens qu'il a pris à raison de son commerce ou de son art.

       8^8. Le mineur ne peut-être admis à exercei» l'action en rescision contre les conventions portées en son contrat de mariage, si elles ont été faites, avec le consentement et l'assistance de ceux requis |)Gur la validité de son mariage.

       899. Il ne peut-être res,titué contre les obligations résultant de son délit ou quasi-délit.

       goo. Tout mineur qui, parvenu à sa majorité, taura ratifié rengagement gouscrit en minorité,

      

       (  igS  )

       soit qa il fût nul en sa forme, ou seulement su|et à restitution, ne sera plus recevable à revenic contre,

       901. Le remboursement de ce cpi a ëté payé pendant la minorité, Tinterdiction ou le mariage, pour et en vertu d'engagemens contractés par des mineurs, interdits ou femmes majeures mariées, communes en biens en ces qualités, et dont ils se sont faits restituer, ne peut - être exigé , qu en prouvant que ce qui a été payé, a tourné à leuc profit.

       902. L'action en restitution pour lésion, n'est admise pour le majeur que dans les cas et sous les conditions spécialement exprimées dans la pré-ssnte loi,

       903. Si les formalités requises, soit pour l'aliénation d'immeubles, soit pour un partage de succession , ont été exactement remplies à l'égard des mineurs ou interdits, ils seront, quant à ces actes, considérés comme s'ils les avaient faits en majorité,

       C H A P  I  T R E    V.

       De la preuve des Ohligâtions, et de celle dii> Payement,

       904. Tout individu qui réclame l'exécutioti d'une obligation, doit la prouver ; de même que celuji qui $e prétend libéré , doit justifier, soit le payement , soit le fait qui a pu éteindre son obligation.

       905. Les règles concernant la preuve littérale, la preuve testimoniale, les présomptions, l'aveu de la partie et le serment, so^nt expliquées dans. les sections suivantes,   ,
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       _     (  igs )

       SEC T 10 N    PREMIERE.

       De la Preuve libérale.

       Paragraphe     premier.

       Du   Titre authentique,,

       go6._ Pour qu'un acte soit authentique, li fauf quM ait ëîé reçu par officiers publics ayant le droit d'exercer dans le lieu où Facte a été rédigé, avec les solennités requises

       907' I^'acte n'étant pas authentique, soit par I  incompétence ou Tincapacité de l'officier, soit par défaut de forme, ne,vaudra que œmme e'cri-iure privée, si les parties l'ont signé.

       ^ 908, Un acte authentique fait foi des converf-tions qu'il renferme entre toutes les parties coii-iractant'es, leurs héritiers ou ayant cause.

       ^Gepetidant, si l'acte est attaqué de faux sur le pncipal, il se^ sursis à Texécution , par la mise en accusation ; et en cas que l'inscription de faux ne soit faite qu'incidemment, les cours pourront suspendre provisoirement l'exécution , suivant les circonstances.

       . 9P9- Tout ce qui est exprimé,en termes énon-çiatifs, dans un acte authentique ou sous seing-privé , fait foi entre les parties , si renonciation a un rapport direct à la disposition de la convention qu'il contient ; mais les dénominations étrangères à la disposition , ne peuvent servir que d'un commencement de preuve.

       910. Les contre-lettres n'ont d'effet qu'enfre les parties contraQtautes, et ue peuveiit en avoit l2ont^ des- îie'rs.

      

       (    Î97   ) ^11.

       De l'Acte sous-seing prh'ê,

       Qîï. L'acte soiîs-seing privé n'aura la même force que l'acte anthenlique, entre ceux qiiii'ont souscrit, les héritiers et ayant cause , que s'il^ est reconnu par celui auquel on l'oppose , ou légalement tenu pour reconnu.

       g 12. Quand on oppose un acte sons-seiîig privé, celui à qui an l'oppose, doit avouer on désavouer formellement son écriture ou sa signature»

       Ses héritiers ou ayant cause , ne peuvent être contrains qu'à déclarer cju'i[s ne connaissent point l'écriture ou la signature de leur auteur.

       913. En cas de désaveu d'écnîuve ou de sigîia-ture, de la part de ja partie prétendue contrac^ tante , et dans celui où ses héritiers et ^yant cause déclarent ne la point ,connaître, la vérilication en est ordonnée en justice.

       914. Tous actes sous-seing privé qui cDnîien» iient des conventions qui obligent réciproquement ]es conlractans les uns envers les autres, ne seront valable, qu'autant qu'ils auront été faits en autant d'originaux qu'il y a de parties ayant uji intérê£ distinct. Un seul original suffira pour toutes celles qui ont le même iniérêt.

       Il sera fait mention dans chaque original da nombre des originaux qui ont été délivrés, signés de toutes les parties.

       Le défaut de mention que les originaux ont été faits doubles,  triples,  etc. ne pourra être opposé par celui ou ceux qui ont eS-éçuté la conventioii pûitée dans l'açtè*

      

       ( 198 ) giB.  La promesse ou J3illet sous-seing !3nv^, ou une seule personne s'engage envers une autre, ^ payer une somme d'argent ou une chose appréciable , doit être en entier écrit de sa main, ou aa moins, outre sa signature, avoir écrit ou  approm^é nnùon  portant, en toutes lettres, la somme ou la quantité de la chose.

       ^ Sont exceptes, les billets ou promesses ëmanans-de marchands, artisans, ouvriers ou manufacturiers , gens de journées ou de services, qui pourront faire écrire leurs billets, promesses ou reconnaissance, soit par le lieutenant de juge des paroisses, soit par une personne notable, qui contre-signera comme témoin, pourvu que la somme n'excède pas  vingt-quatre gourdes,

       gi6. Si la somme exprimée au corps de l'acte est différente de celle portée au  hon ,  la moindre somme sera présumée être celle de l'obligation , quoique le  hon^Qi  l'acte en entier fussent écrits de Ja main de l'obligé, s'il n'est pas prouvé de quel Cote est l'erreur.

       9/7; Les actes sous - seing privé ne peuvent avoir de date certaine contre le tiere, que du jour qu lis auront été enregistrés au greffe de la sénéchaussée , sur le registre tenu à cet effet, ou du jour de la moit de l'un de ceux qui l'ont souscrit, ou de celui où il en est fait mention dans des actes dressés par des officiers publics, comme procès verbaux de scellé ou d'inventaire.

       918. Les registres des marchands pour les four-» nitUres qui y sont portées , faites à des personnes non marchandes, ne sont point preuve , sauf ce qui sera dit à regard du sevment.

      

       ( ^99 ) grg. Les papiers domesfiqnes et registres ne Toui  point un titre poiir celui qui les a écrits ; mais ils feront foi contre lui,  t  s'ils énoncent formellement un payement reçu ;  2""  quand,ils font mention expresse que la note a été faite pour suppléée le défaut du titre, en faveur de celui'au profit; duquel ils énoncent une obligation.

       920. Fera foi, quoique non signée, Fécriture que le créancier a mise à la suite, au dos ou en marge d'un titré qui est toujours resté en sa possession , si elle tend à établir la libération dii débiteur.

       Il en sera de même de celle mise par le ëréan-der au dos, en marge, ou à la suite d'une quittance , d'un double du titré qui est entre les mains du débiteur,

       §    II  L

       Des Copies des Titres^

       921. Lorsque le titre original subsiste, les copies ne font foi que de ce qui est contenu au titre, donÉ on peut toujours exiger la représentation.

       922. Si le litre original n'existe plus, les copies ne feront foi que d'après les règles suivantes,

       1°, Les grosses ou premières expéditions, celles qui auroiît été tirées d'autorité du magistrat, parties présentes ou dûment appelées, et celles tirées du consentement réciproque des parties et en leuc présence ;

       2°. Les anciennes copies tirées sur la minute de l'acte, par le notaire qui l'a reçu, par l'un de

        , ou par officier^ publics , dép^^--

       tes, quoiqu'elles rayent été s
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       ses successeurs taires des minutes

       osi-

       sans

       l'autorité du magistrat,  qu  sans le cg«senteraent
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       des parties, et depuis la délivrance des grosses  cm-premières expéditions ;

       ^ Les copies, pour être considérées comme an» ciennes, doivent avoir plus de trente ans ; celles qui en auront moins, ne pourront servir que de commencement de preuve par écrit ;

       3^ Celles tirées ^tîr la minute d'un acte par un Eotaire, autre que celui qui Fa reçu, ou Fun de de ses successeurs, ou par Fofficier public , qui, en cette*qualité, est dépositaire des minutes, ne peuvent servir que de commencement de preuve par écrit, quel qu'an cl en nés qu'elles soient ;

       4"*. les copies des copies, suivant les circonstances , pouriont être considérées comme simples renseignemens.

       923. Il faudra pour que ia transcription d'uir acte sur les registres publics, puisse servir de com» mencementde preuve par écrit,

       i"*. Qu'il soit constant que toutes les minutés du notaire, de Fannée dans laquelle l'acte a été fait, soient perdues, op prouver que la minute de l'acte a été perdue par un accident particulier ;.

       z".  Que le répertoire en règle du notaire, constate que l'acte a été fait à la même date.

       Avec le concours de ces deux circonstances, la preuve testimoniale sera admise , et si les témoins de Facte existent encore, ils seront nécessairemeni entendus.,

       §     I V.

       Des Actes récognitifs et confirmatifs,

       924. Pour qu'un acte récognitif dispense de îa représentation du titre primordial, il faut que^sa teneur y soit spéciaieiuent relatée»   ,   Ce

      

       (     201     ) Ce qu'il contient de plus que ce tîfre , ou ce qui

       {)eat-être différent, n'a aucun effet. Cependant e créancier pent-êiie dispensé de la représentation ciu titre primordial, s'il y a plusieurs reconnaissance conformes, soutenues de la possession, et dont une a trente ans de dale.

       gzS. La ratification ou confirmation d'une obligation qui peut être attaquée par l'action en 3iullité ou rescisoire , ne sera valable qu'en  y trouvant, non-seulement la substance de l'obli» gation, mais encore la mention du motif de Facdon en rescision > et l'intention de réparer le vice de Tacre.

       Néanmoins l'obligation est valable * si à défaut de ratification ou confirmation , elle a été volontairement exécutée, après l'époque à laquelle cette» obligation pouvait être confirmée ou ratifiée.

       L'exécution volontaire, la confirmation ou la' ratification , dans les formes et aux éj^oques déterminées par la loi , emporte renonciation aux moyens et exceptions à opposer contre cet acte j, sans préjudicier néanmoins aux droits des fiers.

       926. La donation entre-vifs, nulle en sa forme, ne peut'être réparée par un acte confirmatif ; elle doit être refaite par le donateur en la forme légale.

       927. Si les héritiers ou ayant-cause du donateur ont, après son décès ^ conllrmé, ratifié, ou volontairement exéculé la donation , ils ne seront plus recevables à opposer les vices de forme, ou" autre exception.

       G c

      
        [image: picture54]
      

      

      
        [image: picture55]
      

       (     2C2     )

       S E G T  I  O N    I I.

       jDe la Preuve testimoniale,

       928. Toute convenlioo sur chose excédant là sommô ou vaieui' de  vingt- quatre gourdes, ïïiême le de'pôt volontaire^ doit être fait par écrit, soit devant notaire , soit sous-seing piivé ; il ne sera reçu aucuire preuve par témulns contre eC outre le contenu aux: actes , ni sur ce c|ui serait allégué avoir été dit avant, lors ou depuis les actes, quand il s'agirait d'une somme ou valeur moindre de  vingt-fjuatregourdes,  sans préjudice de ce quî est prescrit dans les lois relatives au commerce.

       929. Cette règle s'applique au cas où racfîoii contient, outre la demande du capital, une de-' rnànde d'inîéiêt qui, réunis au capital, excèdent Ja somme de  vingt-quatre gourdes.

       qSo.  La preuve testimoniale ne sera pas admise, si la* demande  {oivaée txueôiQ vingt-quatre gourdes , en offrant même de la restreindre ; il en sera de même si celte demande est moindre , lorsque la somme est le restant ou fait partie d\uis créance plus forîe quî nVst point prouvée par écriu

       ()3i. Si plusieurs demandes dont il n j a point de preuve par écrit, sont faites dans la même ins» tance , par l'une des j:.artie qui, joiiites ensemble, exeède la somme de  vingt-quatre gourdes,  elles ne pourront être prouvées par témoins, même eu alléguant par la pai'tie, c[ne ces créances proviennent de différentes causes j et formées en différens temps, à moins que ces.droits procédassent de succession, doualioii ou autrement, de différentes personnes, '   .

      

       (   2o5   )

       932. Toutes demandes, à qneîqns titre qiie ce soit, n'étant pas enâèrement jusiiHëes par ëcnt, sp.roat formées par un même exploit, et cejlesqm, ïaas preuves par écrit, ni auront pas été jointe, ne seront pas reçues.

       933. Il y a exception aux règles ci - dessus. lorsqu'il y a un commencement de preuve pa^ ccrit ; est'ainsi appelé , tout acte par écfit, émané de celui contre lequel la demande est forméç ou de son auteur, et rend vraisemblable ie fait allégué.

       934. Il y a encore exception , quand il n'a pas été possible au créancier de se procurer une preuve îitléiale  de l'obligation contractée envers lui-

       Cette exception s'applique, i''aux obligations qtii naissent des quasi - contrats et des délits ou quasi-délits ;

       2°. Aux dépôts nécessaires faits e^i cas d'iu-c.endie , ruine , tumulte ou naufrage , et à ceux faits,  par les voyageurs , en logeant dans une hôtellerie,, le tout suivant la qualité des personnes et les circonstances dii fait ;

       3°. Aux obligations contractées en cas d'acci» deus imprévus, où l'on ne pourrait pas avoir fait des actes par écrit.

       4". Au cas où le créancier a perdu le litre qui lui servait de preuve littérale, par suite d'un accident imprévu , et résultant d'une force majeure,

       SE C T l ON     I I  L

       Des Présompùons; 935. Les présomptions sont des conséquences que la loi ou ie jug^ tirent d'un fait con-n à -m fait .inconnu,     "
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       lois, son( (outes celles qai sont attachées, par une spéciale,  à  certains actes ou à,certains faits ;

       (  -^4   )

       ï^ A H  A &  R A P  H E      PREMIER. Des P,résor,ipUons établies par la Loi, 936. Les présomptions légales établies par les

       loi spe'cia] Cels sont,

       i". Tous les actes présumes faits en fraude des dispositions de la loi, quelle déclare nuls d'apiès leurs seules qualités ;

       2^ Les cas cù , d'après la loi, la propriété ou la libérafion résulte de certaines circonstances déieriiiinées ;        ^

       3". L'autorité que la loi attribue à la chose Jugée;

       4^ La force que la loi attache à laveu de Ja partie ou à son serment.

       9.37.^ L'autorité de la chose jugée n'ayant lieu C[a a l'égard de ce qui a fali l'objet du jugement ; il faut que ]a chose demandée soit la même , fondée sur la même cause, entre les mêmes parties , et formées par elles et contre elles en la même qualité,

       9.38. La piésompdon légale dispense non-seu-'îement de toute preuve celui au profit duquel eliô existe, mais empêche même d'admettie la preuve contraire, à moins que la loi ne l'autorise exprès^ sèment,

       §11.

       'Des PrésGi7ipùlon.s qui ne sont point établies par la Loi,

       989. Les i^résomptions qui ne sont point éfa» blies pat la loi, ne seront admises que dans le cas
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       seulement où la loi permet la preuve îestimoniale j elles sont abandonnées aux lumières et à la pni-deoce ciu magistrat, qui  ne  pourra admettre que

       lesprësoinjjtior.s graves, précises, et conçordaules. Elles pourront encore êsre admises, si l'acle ebt attaque pour cause de violence ou fraude.

       SECTION      IV.

       De l'A'^'eu de la Partie*

       94-0. Uaveu opposé à une partie, est ou extra-judiciaire ou judiciaiie.   r

       941. L'aveu extrajndiciaire purement verbaU n'est pas admissible, s'il s'agit de demande qui ne peut se prouver par témoins.

       942. L'aveu judiciaire est fait en justice par la partie ou un fondé de pouvoir spécial.

       11 fait pleine foi contre celui qui Ta fait.

       Il ne peut être divisé contre lui.

       Il ne peiU-êlre révoc|ué ^ sans prouver qu'il a été Ja suite d'une erreur de fait ; il n'est pas révo» quable pour erreur de droit.

       SECTION     V.

       Du Serment:.

       943. Le serment judiciaire est de deux espèces, i". Celui qui est dëféi'é par une partie a l'autre

       pour en faire dépendre le jugement de la cause,, est appelé  décisolre ;

       2°. Celui que le juge défère d*oflice à l'une out à l'autre des parties.

       '(il
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       Paragraphe     premieîî,

       Du Serme-nt dcclsot

       rc.

       944. On peut deTércr le seraient dc^dsolre sur quelqae espèce de contestalion que ce soit /pourvu que le fait soit peisoniiel à ia partie àJacruelle 011 ie défère  ^

       945. Ce serment peut-être déféré en tout état de cause, même quand il n'existerait aucn!> commencement de preuve de la demande ou de l'ex-ceplion sur laquelle il est provoqué.

       946. la partie qui refuse de faire le serment qoj lui est déféré, ou ne consent pas de le référer à Tadversaire, doit succomber dans sa demande ou exception, de même que l'adversaire à qui on l'aurait référé, et qui aurait refusé.

       947.-  %\  le fait qui est Fobjet du serment n'est çpint celui des deux parties, mais personnel à la partie à qui il a été déféré, elle ne peut le référer à l'autre.

       948. On n'est point recevabîe  h  prouver la fausseté d'un serment déféré ou référé.

       949. Celui qui a  ûiïéMiô  ou référé uji serment, ne pourra plus se rétracter, si Faulre partie  i.  déclaré qu'elle est prête à le faire,

       950. Ce çerraent ne forme de preuve qu'en faveur de celui qui l'a déféré ou contre lui, et ou profit de ses héritiers et ayant cause, ou contre eux,

       Néanp^oins le serment déféré au débiteur par l'un des créanciers solidaires, ne libère celuî-ci •que pour la part deVe créancier,

       Celui déféré au débiteur principal   ^'^^ kmeijt les cautions,
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       Celui ddférë à l'un des débiteurs solidaires  , profite aux codébiteurs.

       Et celui déféré à la caution, profite au débiteur principal.

       Dans les deux derniers cas r le serment du code'-biteur solidaire ou de la caution ne^ profite aux autres codébiteurs ou au débiteur principal, que lorsqu'il a été déféré si\r la dette, et non sur le fait de la solidarité ou du cautionnement.

       §  II.    ^    •  '

       ~   Du Serment déféré d'office, 901. Le serment peut-être déféré par le juge  k Tune des parties , ou pour en faire dépendre la décision de la cause, ou pour déterminer le montant de la condamnation.

       952. Le serment ne pourra être déféré d'office par le juge , soit sur la demande, soit sur i'excep-lion qui y est opposée, que sous les deux conditions suivantes,

       l^ Que la demande ou Texception ne soit pas pleinement justifiée 5

       2". Qu'eile ne soit pas totalement dénuée de preuves.

       Hors ces deux cas, le juge devra adjuger ou rejeter la demande purement et simplement.

       953. Le juge déférant d'office le serment â l'une des parties , elle ne peut le référer à l'autre»

       954. Le juge ne pourra déférer d'office le serment au demandeur, sur la valeur demandée , que s'il est d'ailleurs impossible de constater autrement cette valeur ; et même dans ce cas, le juge déterminera la somme jusqu'à concurrence de ^quelle le de^aandeui' ensera cru à son serment.
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       TITRE     XVIII.

       Des Engagemens gui se forment sans  cotL" venbion,

       ARTICLE       955.

       II  y a des engagemens qui se forment sans aucune convention, Tant de la par[ de celui qui s'oblige, que de celui envers lequel on esî obligé. Les uns naissent de rautorilé de la loi, comme ceux qui se forment entre voisins , ou ceux des tuteurs et autres adraïnisjrateurs qui sont contrains d'accepter les fonctions'qui leurs sont deTërëes. Les autres du fait personnel de celui qui se trouve oblige, tels que les quasi-contrats, les délits et quasi-dëlfts; ceux-ci font la matière du présent titre,

       SECTION    PREMIÈRE.

       Des quasi contrats.

       955. On entend par quasi-contrats tout enr^a-^ gemeiit quelconciue, soit envers un tiers, soit eiître deux parties, résultant du fait purement volontaire de l'homme.

       957. Celui qui gère TnEfaire d'un autre sans son consentement, s'oblige dès lors par ce fait seul à wntinuer la gestion , Jusqu'à ce que le pro-pnëtaire y ait pourvu , et à la terminer, soit que ie propriétaire ait eu coifnaissance de la gestion ou qu'il l'ait ignorée.

       II  est chargé de toutes les dépendances relative.-? a la gestion , et soumis aux obligations en résultans, comme s'il j était assujetti par la volonté du propriétake.     gSa

      

       (    209    î gSB. Sî le propriëtajie venait à décéder aVaMf que le gèrent ait teiininë Ja gestion, celui-ci sérail tenu de Ja continuer jusquà ce que riiéritier du   ^^

       jusqua ce que propriétaire y ait pourvu.

       959. Il doit gérer et admînislrer en bon pèro de famille j et dans le cas de faute ou de négligence de sa part, le juge est autorisé à modérée les dommages et intérêts qui en résulteraient, en prenant en considération les circonstances quironË déterminé à se chargé de laffaire.

       960. Le gèrent cjui a bien administré laffaire dont il s'est chargé, est indemnisé de tous les cngagemens personnels qu'il a pris ; il est remboursé des dépenses utiles ou nécessaires qu'il a faites.^ Les obligations qu'il a contractées seront remplies par celui à qui appartient l'affaire gérée,

       961. Quiconque a reçn^soit par erreur,soit avec connaissance de cause, une somme qui neïui était pas due, est tenu de la restituer à celui qui l'a lui avait mal à propos comptée.

       962. Le créancier qui reçoit un payement  des mains de celui qui croit être son débiteur , et qui ne l'est pas en effet, «st tenu de restituer ce qui lui a été payé par erreur, et Conserve son droit contre le véritable débireur; mais si par suite da ce payement le créancier avait anéanti son litre , dans ce cas, il ne serait pas obh'gé à restituer; ee celui c(ui aurait pciyé par erreur, aurait son recours contre le véritable débiteur, contre lequel il exercerait tous les droits  an  créancier ; cependant si on ptouvoit la mauvaise foi du créancier , il serait contraint à restituer le capital, et condamné  eu outre aux dommages et intérêts , à partir du iom; dupayerafnt.   D d

      

       Hm

       X     210    î

       9G3. Tout créancier de bonne fof, doit restîfoer en nature l'imiiieubîe ou le meuble corporel qu'il aurait reçu indûment, s'il existe au moment de la demande , ou en payer la A^aleur, si paj sa faute la chose est périe ou détënorée ; mais s'il y avait mauvaise foi, il répondrait même de la perte arrivée^par cas imprévus et extraordinaires.

       964. Celui qui vend la chose appartenant à un autre, croyant de bonne foi en être le maître, sera obligé de rendre au vrai propriétaire le firix qu'il aura reçu, si la chose a été aliénée ce qu'elle valait, sinon'celui de l'estimation qui en sera faite,

       965. Celui à qui on restitue la chose, en veitu des articles précédens, doit tenir compte de toutes les dépenses utiles pour la conserver, qu'aurait pu faire celui qui la lui remet, eût il même possédé de mauvaise foi.   «

       S E G T  I  O N    I I. Des délits eu ejuasi-délits,

       966. Quiconque occasionne par son fait ♦ par sa négligence ou son imprudence, du dommage à un autre, est obligé à le réparer^, et peut-être condamné aux indemnités s'il y a lieii.

       ,967. Celte responsabilité s'étend non-seulement sui'ce qu'il a fait par lui-même, mais encore sur ce qu'auraient pu faire les personnes dont il doit répondre , et les choses qui sont^sous sa garde.

       968. Les pères et mères répondent des faits de leurs enfans habitant avec eux.

       969. Les propriétaires et autres doivent répondre indistinctement pour tous les individus employés «hez eux et par eux ; il en est de inême des ins^-, luteuis et ouvriers envers leurs élèves,

       t  ...   ,  -    '
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       Cependant ib peuvent faire cesser cefîe responsabilité, en prouvant qu'ils n'ont pu einpêch'èc le mal,ouqueJeurs emplojës,e'iéves et apprentjfs n'étaient plus chez eux lorsqu'ils l'ont commis.

       970. Les dommages causés par un animal, sont supportés par son maître ou par celui qui s'en' sert, pendant le temps qu'il restera à son usage.

       971. Lorsqu'il est causé des dommages à un tiers, par la ruine d'un bâtiment provenant du défaut d'entretien ou vice de construction, le propriétaire en est responsable.

       T  I   T R  E     XI X.

       pu Contrat de Mariage,

       CHAPITRE   P REM TER,

       DISPOSITIONS     GÉÉNRALES

       Article     972.

       Avant de contracter mariage devant lofficier chargé de la tenue des registres qui en constate l'authencité, et qu'il ait été célébré par le curé de la paroisse des contractans , les époux doivent faire rédiger leurs conventions matrimoniales par-devant rjotaire.

       L'officier chargé des registres f^st tenu de ^0 fau-e représenter le contrat de mariage , avant de prononcer l'union des futurs épo.ux par mariage, et d'en faire mention dans l'acte , à peine de ueslitutron.

       973. Il est permis aux époux de convenir quils se n^anent sous le régime de la communauté ou sans communauté, et de stipuler par leur contrat^
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       C  212  ) telle convention qu'ils jugeront convenable, sans néanaioins qu'ils puissent déroger ni modifiei' les dispositions piohiDitives de la loi ; comme aussi après le mariage, ils ne peuvent augmenter ni diminuer ieurs conventions matrimoniales, à peine de nullité.

       c/h a p  I  t k e il

       De la Communauté,

       974. La communauté des biens entre lès époux, est établie de droit ; et pour y déroger, il faut qu'il y ait une clause expresse dans le contrat.

       975. La communauté est composée,

       i"*. De tout le mobilier qile les époux possèdent au jour de la célébration du mariage , à moins d'une convention contraire ;

       2^ De tous les fruits , revenus , intérêts et arrérages, de quelque nature qu'ils soient perçus pendant le mariage , provenant des biens appar-tenans aux époux  %

       3^ Enfin de tout ce qu'ils auront acquis pendant le mariage,

       976. Les époux peuvent néanmoins stipuler qu'il n'y aura qu'une partie de leur mobilier , comme le tiers, le quart, qui composera la communauté.

       977. N'entrera point en communauté , tout ce qui écherra aux époux durant le mariage, pai' succession ou donation , soit effets mobiliers ou effets immobiliers, lesquels doivent être constatés par inventaire ou autre acte authentique.

       978. Lesdettescontractées parles époux, avant le mariage, seront payées et acquittées par celui PU celle qui les aura coatt-actées.

      

       ;    ( 2i3 )

       97g. Les biens de lax3ommunat»té, aînàîqueles biens personnels de la femme, sont régis et administrés par le mari seul; il ne pourra vendre, aliéner ou donner entre-vifs, les immeubles dependansdé Iacommnnauté,sansIe consentement de la femme, encoie moins ceux qui lui sont propres. Lorsqu'il y  aura des enfans existans de leur mariage, les époux ne pourront, sous quelque prétexte que ce puisse être, vendre ni aliéner leurs immeubles.» excepté ceux acquis pendant leur mariage.

       980. La femme majeure, commune on non commune en biens, peut accepter une succession ou donation sans le consentement du mari.

       Mais ia femme mineure ne pourra le faire c^u'aulorisée du mari majeur, ou à son refus par justice , en présence ou absenge du mari, et le procureur du roi entendu» ^ 981. La femme marchande publique, autorisée de son mari, dans la forme prescrite aux articles 8g et go, du  Tîcre V,  peut s'engager pour le fait de son commerce seulement ; et le mari, dans ce cas, sera tçnu aux dettes quelle aura contractée.

       982. Les baux des biens de la femme, commune en biens, ne peuvent être faits pour plus de neuf ans, ni renouvelés plus de deux ans avant leur expiration , pour ceux d'habitations, ni plus d'un an pour ceux des maisons de villes et bourgs.

       g83. Les dettes dont se trouverait chargés les; elTets mobilier» ou autres biens échus aux époux par succession ou donatipn , seront acquittées par l'époux héritier ou donataire ; la communauté n'étant tenue que des deltes contractées par lei, époux pendant le mariage.

       i
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       984. Là communauté est tenue d'aCquItte?*,, pendant le mariage, les arrérages et inte'rêts seulement , des rentes ou dettes personnelles des ëpoux , ainsi que toutes les charges de leurs immeubles, frais de réparations et d'entfetient dïceux.   -

       985. Les enfans communs, qui seront dotés pendant le mariage par les époux ou l'un d'eux , seront censés l'avoir été par la communauté , s'il n'y a stipulation contraire, que c'est un des époux seul qui a fourni la dot. '       v

       G H A PI T R E    I I  L

       ^pe la Dissolution de la Communauté et de ses suites,     ,

       ,986. La communauté se dissout, par la mort naturelle ou civile, la démencie, la fureur, Tim-bécilité, et les maux incurables contagieux, tels que la ladrerie, le punais et répilepsie, oQ par la séparation des biens.

       987. Lors de ta dissolution de la communauté, inventaire sera fait des biens qui en dépendent, dans les délais prescrits es articles 990, 991 , 99a et 993 ci-après; il devra être commencé a la levée des scellés , s'ils ont été apposés ; et dans le cas contraire, dans la quinzaine à compter du jour-où îa communauté a été dissoute.

       988. La femme ou ses héritiers aura le droit, après la dissolution de la communauté, de l'accepter ou dy renoncer ; toute convention qui y serait contraire ; est nulle.  ,,

       989. LofKjue la femme aura disposé des effets de la communauté, ou aura pris dans un acte k
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       rfuaîitë de commune, aoit avant, soit après avoîc fait inventaire, elle ne pourra plus y renoncer; mais les actes purement administratifs où-conservatoires qu'elle peut faire, ne lui donuentpas la qualité'de commune.

       990. La femme survivante perd le droit de renoncer à la communauté, si elle n a pas fait j dans les  trois mois  du jour du décès du mari , hon  et fidèle inventaire de tous les biens de la communauté, en présence des héritiers du mari ou eux dûment appelés, lequel inventaire elle affîmera sincère et véritable , lors de sa clôture ^, devant le notaire qui l'aura reçu.

       99 r. La veuve aura en outre quarante jours après la clôture de l'inventaire, pour délibérer si A\q  accepte ou renonce à la communauté ; dans Je cas de renonciatîoa, elle doit être faite au greffe de la sénéchaussée du lieu du domicile du mari ^ et inscrite sur les registres destinés à recevoir les renonciations à succession.

       992.  Les délais mentionnés aux deux articles précédens , pourront, suivant les circonslances, être prorogés par le séne'chal sur la demande de la veuve, les héritiers du mari présens ou dûment appelés.

       993.   En cas de décès de la veuve dans leS'trois mois avant d'avoi^- terminé l'inventaire, ou dans les quarante jours c[ui lui sont accordés pour délibérer après sa clôlure, ses héritiers auront, dans le premier cas, trois mois du jour de son décès pour terminer l'inventaire , et dans» le second » quarante jours pour délibérer.

       994.  La femme survivante qui renonce, n'a ^ucuix droit sur les biens de la communauté ; elle
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       retire seulement les linges et hardes à son wsage ^ de même que les imœeubfes qui lui appartiennent: et qui existent en nature, ou Tira meuble acquis en remploi, et îe prix de ceux vendus, dont le remploi n'a pas  élé  fait et accepte, ainsi que la Valeur du mobilier qui lui serait ëchu par succession ou donation, et toutes les indemnités qui lui seront dues.

       9^5. La femme ayant renonce, est de'chargëè de toute contribution aux dettes de la communauté , tant à regard du mari, qu'à Tëgard des {créanciers; ceux-ci néanmoins pourront la poursuivre pour leur pa^'einent, si elle s'est obligée solidairement avec son mari, ou si la dette provenait originairement de son chef, sauf son recours contre le mari ou ses héritiers.

       996. Toutes les actions et reprises ci-dessus détaillées, s'exerceront par laJPemme, tant sur les biens de la communauté , que sur les biens personnels du mari ; ses héritiers auront  hs  même» droits, à Texception qu*ils ne pourront prélever les hardes et linges à l'usage de la femme.

       997. Les héritiers du mari prédécédé, doivent îe deuil à la femme, lors même qu'elle renonce à la communauté ; la valeur de ce deuil est réglé selon le rang et la fortune du mari.

       998. Si la dissolution de la communauté arrive par le décès de la femme, ses héritiers peuvent renoncer à la communauté, dans les formes et délais ci-dessus prescrits à la femme survivante,

       999. Lorsque par la mauvaise administratiou et îe désordre des affaires du mari, la dot de la femme est mise en péril, et qu'il  y  a lieu à craindre

      

       que les biens du mari ne seraient pas sulîîsans pour la remplir de ses droits et reprises, elle pourra demander en justice d'être séparée de biens d*aveo son mari ; mais toute séparation volontaire sera nulle.

       iboo. Le jugement qui prononce la séparation' de biens, remonte pour ses effets au jour de  là. demande ; il doit être affiché dans la salie d'au« dience de la sénéchaussée et dans celle ne Tami^ rauté , si le mari est comnierçant, à peine de nullité de Texécution.   ^

       lopi. La femme qui obtient îa séparation' de biens , coDlribiie proçortionnellement à ses facultés et à celles du mari, aux frais du ménages, et à ceux d'éducation des enfans communs.

       1002. La femme séparée de biens, reprend la. liJDre administration de tous ses biens ; eÛe peuÊ dis^joser de son mobilier et le vendre , ainsi que ses immeubles, sauf le cas où il y aurait des enfans existans, suivant qu'il est prévu en l'article 979*

       iop3, La communauté dissoute par la séparation de biens, peut-être rétablie du consentement des époux, car acte passé par-devant notaire ,-dont expédition sera affichée dans la forme  ds rarticle 1000. La coiuununautë rétablie, reprend son effet du jour du mariage, les choses étant remises au même état, sauf rexécutîon des actes fait par la femme dans cet intervalle, en conformité dé ranicle précédent. La communauté n© pourra être rétablie sous des conditions différentes de celles qui îa réglaient avant la séparatiouk

       1004, Les droits de survie ne seront ouverts que par la mort de Tua des, conjoints ; et en cas
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       àe  dissolution de la communauté par toute autre ëause , la faciiîtë d'exercer  ce droit leur sera réservée.

       C H A PI T RE    I V.

       ï^u Partage de la Communauté après ïac^ ceptatlon*

       ioo5. Les ^poux  oxx  leurs héritiers, avant de i3i'océder au pai'age de la communauté , rapportent à la masse des biens existans, tout ce dont ils so]it débîiems envers elle, à titre de récompense ou d'indemnité, pour racquiileraeni de leurs dettes personnelles, d'après les règles ci-dessus prescrites.

       iog6.  Ils rapportent en oi^tre les sommes qui ont été tirées de la communauté, ou la valeur des biens que l'époux y aurait-pris pour dotet l'enfant d'un autre lit, ou dcÀsr personnellement Fenfant commun.

       1007. La masse des biens de la communauté' étantfdimée, les époux ou leurs héritiers prélèvent

       i''. Leurs biens personnels , &ils existent  en nature , qui n'ont point entrés en, communauté » ou ceux acfjuis en remploi ; :     'z.  Le prix de 1 etirs i m meubles vendus pendani la communauté, dont remploi n'a pas été fait;

       3". Les indemnités qui leurs sont dues par îa communauté.

       looB. La femme ou ses héritiers exercent ces prélèvemens avant ceux du mari ; ils se feront d'abord ( pour les biens qui uexislent point en nature ) sur l'argent comptant, ensuite sur le mobilier , et sur les immeubles de la commuiTauté j dans ce dernier cas,. 1© choix des immeubles de
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       h  communauté est donné à la femme ou à ses liériiiers.

       1009. En cas d'insuffisance des biens de la communauté , la femme ou ses hëriliers exerceut leurs reprises sur les biens personnçïs du mari ; ce dernier n'exerce ses reprises que sur les biens seuls de la communauté.

       joro. Ces prélévemens une fois faits, le restant des biens de la communauté se partage par moitié entre les époux ou leurs héritiers.

       ion. Les règles qui sont établies au  Titre des Successions  pour les partages entre cohéritiers , seront au surplus suivies dans le partage de la communauté, tant pour ce  qai  concerne ses formes, ses effets, la garantie qui en résulte, les retours ou soultes, que pour la licilaîion des immeubles , s'il  y  a lieu.

       1012. L'époux ou rhériiier qui a disjx)sé ou caché des effets de la communauté sans les faire connaître, est privé de sa part dans lesdits effets , et perd le droit de renoncer à ladite communauté.

       ioi3. La donation faile par l'un des époux à l'autre, n'est prise que sur la part du donateur dans la communauté, ou sur ses biens porsonnels.

       ICI4. Chacun des époux ou leurs héritiers < supposent la moitié des dettes de la communauté, les frais de scellé, inventaire, vente de mobilier, liquidation, hcitation ou partage, font partie de ces dettes.

       ioi5- Le mari ou ses héritiers peui-êiré poursuivi pour le payement de-la totalité des dettes de la cpmraunauté, sauf son recours contre la femme ou ses héritiers, pour la m(3itié desdites dettes.     ,

       ioi6. La femme ou ses héritiers ne peut-êl/'ë

      

       jDoufsuîvIe que pour la moitië des dettes de la communautd, à moins qu'elle ne s'y fût obligée solidairement avec son mari ; dans ce cas, elle a son recours contre lui ou sdu héritier pour la moitié.

       C H A P  I  T K E    V.

       Du Douaire.

       toi7. Les époux peuvent convenir qu'il y aura Un douaire cour la femme ; à défaut de cette convention ( qui doit êti^e expresse ) il n y aura pas de douaire. La loi n'en connaît point.

       ior8. Ce douaire ne peut-être accordé qu'en csufruit, soit d'un immeuble, soit d'une somma déterminée, et ne peut-être pris que sur les biens, tant meubles qu'immeubles du mari.

       1019. Le douaire ne peut surpasser le tiers des tiens du mari ; il peut-être moindre, à la volonté des époux, mais jamais plus.

       1020- La femme , après le décès du mari, Jouira du douaire, à sa caution juratoire, tant qu'elle demeurera en viduité ; et si elle se remarie, elle perd son dou^irè, qui, en ce cas, retourne à la succession du mari. '

       1021. La femme a hypothèque , pour le douaûe, du jour du contrat de mariage ; si le douaire a été fait d'un immeuble, la femme est tenue de faire constater l'état des lieux lors de l'ouverture du douaire, à Teffet de le rendre après s^ jouissance, dans le même et semblable état qu'elle l'a reçu ; elle est en outre tenue à toutes les charges dont le fond du douaire se trouvepai^ grevé, et des obligations de l'usufruitier.
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       C H A P  I  T R  E    V I.

       Du PrécipiU,

       Ï022, Le piëciput est un avantage porte au conti-at de manage, au profit du survivant des époux, à prendre sur les biens de ia communauté', soit d'une^ certaine somme , oa d'une certaine quantité d'effets mobiliers en nature.

       102.3. Le préciput n a lieu cju en vertu d'une clause expresse, portée au contrat de mariage ; il n'est dû à la femme survivant,e que lorsqu'elle accepte la communauté, à moins qu'il  y  ait stipulation au contrat de mariage, que nonobstant sa renonciation, elle prendra le préciput.

       1024. Le préciput ne se prend que sur la masse des biens partageables de la communauté, et avant partage, et non sur les biens personnels de l'époux prédécédé ; mais si la femme a le droit de ie prendre, même en renonçant, ainsi qu'il vient d'être dit en l'article précédent, elle a en ce cas action sur tous les biens personnels du mari.

       1025. La clause d^i préciput n'est pas sujet aut formalités exigées pour les donations.

       ^ 1026. La mort seule donne ouverture au préciput.

       1 027 Bans le cas qu'il y aurait des enfans d'u^n précédent mariage , toute convention qui tendrait adonnera Fun des époux au-delà da la portion du moins prenant des enfans, sera sans effet pour tout l'excédent de cette porliQu du moins prenant ^esdits enfans.
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       G H A P  I  T P. E    V  î L

       'De la Clause de séparation de Biens.

       T028. Si par leur contrat de mariage les ëponx ont stipulés qu'ils seront séparés de biens , la femrne conseivera l'entière adrainistralion de tous ses biens, et la jouissance libre de ses revenus; elle peut en disposer, et les vendre comme en l'article 1002 , sauf les restrictions portées eu l'article 979.

       1029. Les charges du mariage sont supportées par les époux, de la manière déterminée en leur contrat. Lorsc[u'il n'y a point de convention à cet égard, la femme y contribue jusqu'à concurrence du tiers de ses revenus.

       io3o. Le mari auquel la femme séparée a laissé la jouissance de ses biens, n'est tenu qu'à la représentation des fruits existans, soit su^ la demande cjue la femme peut lui faire , soit à la dissolution du mariage, et ne sera jamais comptable de ceux qui ont été consommés jusqu'alors,

       T  I   T  R  E      X  X.

       De la Vente, CHA P  I  T R   PRE M lE R.

       'De la nature et de la forme de la Vente,

       ARTICLE      io3i.

       La vente est une convention par laquelle une partie s'oblige de livrer une chose, et l'antre à la payer-, elle est parfaire dès qu'on est convenu dg ja ckose et du prix, quoique cette chose n'ait pas
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       encore  été  livrée, ni le prix payé, et ïa propriété an  est acquise à l'acheteur à l'égard du vendeur.

       Elle peut - être faite par acte authentique ou sous-seing privé.

       1082. La vente peut-être faire ou purement et siinplement, ou sous,une condition, soit suspensive, soit résolutoire, ou avoir pour objet deux  on plusieurs choses alternatives.

       Dans tous ces cas , son effet est réglé pae /es principes généraux des Obligations cou" ventionnelles, Titre  XVII,

       io33. La vente df>s marchandises faites en bloc est parfaite, quoiqu'elles n'ayent pas encore ëté pese'es , comptées ou mesurées, il n*en est pas de même de celles vendues au poids, au compte ou à la mesure, ainsi que des liquides et autres objets que Ton est dans l'usage de goûter, qui ne peut-être parfaite ( en ce sens que ces choses restentaux risques du vendeur ) jusqu'à ce qu'elles soient pesées, comptées , mesurées, goûtées et agréées ; l'acheteur, en cas d'inexécution de l'engagement, peut demander ou là délivrance, ou des dommages et intérêts, s'il y a lieu.

       iro34. Toutes celles faites à l'essai sont sous conditions suspensives.       f

       io35. La promesse de ^fete vaut vente, lors-((u'il y a consentemeïit dçs deux parties sur la chose et le prix ; mais s'il y a eu des arrhes d« :données , chacun des contractans est maître de s'en départir.

       Celui qui les a données, eh les perdant; et celtiî qui les a rerues, en restituant le double.

       io36. Le prix de la vente peut-être laissé à

       %.
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       r*:irîjitrage tl*un tîevs ; et s'il ne peut ou ne  vent \yds  le fixer, il n'y a point de vente.

       loSy, Les frais d'actes et autres accessoires à h.  veiite sont à la charge de Tacheteur,

       G H A P  I  T R E    I I.

       Qui peiiù acheté?' ou vendre»

       I  o38^ Toutes personnes à qui la loi ne le de'fend: pas , peuvent acheter et vendie.

       i o3g. Le contrat de vente entre époux ne peut 4iVou' lieu que dans les trois cas suivans,

       ï". Celui où iVin des deux ëpoux cède des biens à i'aulre , séparé judiciairement d'avec lui, en payement de ses di'oits ;

       z.  Celui où la cession que le mari fait à sa femme , même non séparée , a une cause lé|:^i-lime, telle que le remploi des immeubles aliénés, ou de deniers à elle appartenans, si ces immeubles ou deniers ne tombent pas en communauté ;

       if.  Celui enfin, où la femme cède des biens à son mari en payement d'une somme qu'elle lui aurait promise eu dot, lorsqu'il ^ a exclusion de communauté ; sauf dans ces trois cas, les droits des héritiers des parties contractantes , s'il y a avantage indirect.

       1040. Ne peuvent êlre adjudicataires , sous peine de nullité » i^i par eux-mêmes, ni par pex'^ bonnes interposées ;

       Les tuteurs, des biens de ceux dont ils ont la tutelle ;

       Les mandataires, des biens qu^ils sont chargés dç veçidie ;

       . Lo$

       i
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       Les admiiiîstraleurs , de ceux des communes ou des étahlissémens publics confiés à leurs soins ;

       Les officiers publics, des biens domaniaux>. dont les ventes se font par leur ministère.

       1041.   Les juges,leurssuppléans,les procureurs du roi, leurs substituts, les greffiers, huissiers, procureurs et notaires, ne peuvent devenir ces-sionnaires des procès, droits ou actions litigieux , qui sont de la compétence de la cour dans le ressort de laquelle ils exercent leurs fonctions, à pein^ de nullité, dépens, dommages et intérêts,

       G H A P  I  T RE    II  L

       Des choses qui peuvent être vendues»

       1042.   Toutes les choses qui sont dans le côm^ merce , et dont la loi ne défend pas Faliénation  ^ peuvent être vendues.

       1043.   La vente de la chose d'autrui est nulle ; et si Tacheteur ignorait qu'elle n'appartînt pas an. vendeur, elle donnerait lieu à des dommages el intérêts.

       1044.   On ne peut vendre la succession d'une personne vivante , même de son consentement.

       1045.   Si la totalité, de la chose vendue était périe lors de la vente, elle est nulle ; mais s'il  nj en civait qu'une partie, l'acquéreur aurait le choix,, ou de résilier la vente, ou de demander la parti© conservée, en faisant déterminer le prix.

       F£
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       CHAPITRE     IV.

       Des Obligations du Vendeur,,

       ÎO46. Faute par le vendeur d'avoir explique! bien clairement les clauses et conditions du coh-Srat, ce qu'elles auraient d'obscurs ou d'ambiguës, s'interpréteïa contrée lui en faveur de l'acheteur*

       1047. Le vendeur a deux obligations princi» pales à remplir, celle de livrer, et celle de garantie la chose qu'il vend.

       SECTION    PREMIÈRE.

       De la Délivrance,

       Î048. La de'lîvrance est le transport de la chose vendue en la puissance et possession dé 3'achsleur*

       104g. Elle s'opèi-e, pour les immeubles, pat îa remise des titres de propriété, et par celle des clefs, s'il s'ai];it d'un bâtiment ; pour les effets ma» biliers, parla tradition réelle, ou parla remise des clefs du bâtiment qui les contiennent , ou ïîiême par le consentement des parties, si le trans-part ne peut s'en faire au moment de la vente, eu si l'acheteiir les avait déjà à son pouvoir à un autre titre.

       2 o5o. La tradition des droits incorporels se fait |)ur la remise des titres* ou par l'usage que Tac-qaéreur en fait du consentement du vendeur.

       io5i. Le vendeur fait les frais de délivrance, et l'acheteur ceux de l'enlèvement, s'il n'j a stipulation contraire.

       io52. La délivrance de l'objet vendu, ses accessoires , et tout ce qui a été destiné à son usage psrpétuël  y.  doit se l'aire au lieu où il était an
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       moment de la vente, s'il, n en a  été  autrem9i>t convenu.

       io53. Si par le fait du vendeur la délivrance n'est pas faite dans le temps convenu, l'acquéreujc peut, à son choix , demander la lésolulion de la "v'ente , ou sa mise en possession.

       Dans tous les cas , il est du à l'acquéreur des dommages et intérêts, s'il résulte un préjudice pout lui, du défaut de délivrance au terme convenu.

       1054. Le vendeur n'est tenu livrer la chose > qu^aulaiît que le prix en a été payé , s'il n'a pas accordé à l'acheteur un délai pour le payement.

       Il n'y sera pas non plus obligé , même quand 3I aurait accordé un délai pour le payement da prix, si, depuis la vente, l'acheteur est tombé en f  ailiite  ou à Ici veille de faillir, en sorte que le vendeur se trouve en danger imminent de perdre le prix ; à moins que l'acheteur ne lui donne cauliou de payer au terme.

       io5o. La chose vendue est délivrée en l'état oà elle était lors de la vente ; et dès ce jour, tous les fruits appartiennent à l'acquéreur.

       io56. Le vendeur est obligé de dé^ivi-er la contenance de la chose vendue telle qu'elle  est portée au contrat, sous les modifications ci-après exprimées.

       loBj.  Si la vente d'un immeuble est faite avec indication de conXenance, à raisoti de tant la la mesure, la quantité indiquée par le contrat, doit être délivrée à l'acquéreur, s'il l'exige; et s'il n'est p;is possible au vendeur de satisfaire à cetts obligaiion, ou si l'acquéreur ne l'exige pas, il sera fait sur le prix une diminution proportionnelle.

       io5B. Si, au contraire, il se trouve une cgnte-
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       liaiice plus gi'ande que celle exprimée au contraf, dans le cas ci-dessus, Facquéreui* a le choix de résilier le contrat, si rexcédant est d'un viiif^tième au-dessus de là conteiïance déclarée, ou de fournie ie supplément du prix.

       loSg.^Dans tous les autres cas, soît que la .Vente soit faite d'un corps certain et limité ,

       Soit qu elle ait poar objet des fonds disiincts et séparés,   j

       Soit qu'elle commence par la mesure ou par la contenance de Tobjet vendu suivie de la mesure, sans déclaration qu'elle est faite à tant la mesure ;

       L'expression de mesure totale ne peut donner lieu à aucun supplément de prix, pour l'excédant de mesure, ni à aucune dimenlion pour la moindre, qu'autant que la différe;ice de la mesure réelle à celle portée au contrat, fût d'un vingiième en plus ou en moins j eu égard à la valeur de la totalité des objets vendus , s'il n'y a pas stipulation contraire.

       ïo6o. L'acquéreur, dans le cas de l'article précédent , s'il  y  a lieu à augmentation de prix pour î'excédant de mesure, a le choix ou de fournir le supplément du prix, avec les intérêts, ou de se désister du xontrat.   .

       ^ 1061. L'action en résiliation du contrat, ou en diminution du prix, et celle en supplément, doit être intentée dans l'année, à compter du jour du contrat, à peine de déchéance.

       1062. Si deux ou plusieurs fonds sont vendus par le même contrat, et pour un seul et même jprix, avec expression de la mesui*e de chacun, et qu'il s'en trouve moiiis en l'un et plus en l'auii-e, il se fera ccxnpensalion 5 et Taclion en
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       supplément pa diminution du prix, n'aura lieu qu'en suivant les règles ci-dessus établies.

       I  o63. Dans tous les cas où Facquéi eur a le droit de faire re'siîier le contrat, le vendeut* lui restitue les frais du contrat et le prix, s'il l'a reçu.

       1064. Il est déterminé par les règles prescrites au  Titre  XVII,  des Obligations conventionnelles en général,  sur lequel doit tomber, de l'acheteur ou dt^ vendeur, la perle ou la détérioration de la chose vendue , avant la livraisqn.

       SECTION     II.

       De la Garantie,

       io65. La garantie du vendeur à re'ga,rd da l'aquéreur, a deux objets,   -

       i*'. La possession paisible de la chose vendue;

       2^ Les défauts caches de celle chose, ou les-vices rédiiibitoires.

       Para

       GRAPHi;       PREMIER.

       Jûe la Garantie en cas d'éviction,

       1066. Le vendeur est garant de droit et sans stipulation, de l'éviction que souffre racquéreur dai]s la totalité ou partie de la chose vendue, même des charges prétendues dessus non déclarées lors de la vente.

       1067. On peut augmenter ou diminuer l'effet de celte obligation de droit, par conventions particulières , même déclarer que le vendeur ne sera tenu d'aucun,e garantie; cette, stipulation cependant ne fempêciierait pas d'être tenu de celle qui résulterait d'un fait qui lui est personnel j toute couvenûon coutraire étdiit Duile,

       %}
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       io6S. S'iî  y  a stipulation de non-garantie ,  h X^ndeur n'est tenu en cas d'e'victîcn, qu'à lém-bonrser à racque'reur le prix qu'il a reçu , si celui-ci, lors de la vente, n'a pas connu le danger de l'ëviction, ou qu'il ait aclieté à ses périls et risques.

       1069. Quand ii y a promesse de garantie , o;i rieû de stipulé , et que racquéreLU" est évincé, il a îe droit de demander contre le vendeur ,

       i^ La restitution du prix, même celui de l'aug-naentalion de valeur de l'objet évincé > de quelque manière qu'elle soit provenue ;

       2^ Celle des fruits, lorsqu'il est obligé de les rendre au propriétaire qui l'évincé ;

       3°. Les irais faits pour la garantie de racheteiir, et ceux faits par le demandeur originaire ;

       4^ Les dommages et intérêts, ainsi que les frais du contrat et autres légitimement fait.

       1070. Que la chose vendue ait diminué de valeur lors de l'éviction, ou tju'elle se trouve considérablement détériorée, soit par des accidens de force majeure, soit par la négligence de l'acquéreur , le vendeur est to'ujours tenu de restituer la totalité du prix.

       Mais si les dégradations faites ont tourné au profit de l'acquéreur, le prix ne lui sera reslilué que sons la déduction d'une somme égale au profit.

       1071. Toutes les réparations ou améliorations utiles que l'acquéreur aura faîtes au fonds, lui seront remboursées par le vendeur.

       Î072. Celui qui aurait vendu de mauvaise foi le fonds d'autrui, est obligé non-seulement de repibaiirseï' à Taccfuérpur toutes les dépenses utiles,
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       maî^ encore ceïîes de luxe ou d'agrëmént que ceJui-cl aura faites.

       1073.   S*ii y a éviction d'an partie de TobjeÊ vendu, et qu*t3ne soit telle relativement aU tout » qu'on eût point achelé sans la partie évincée, i acquéreur pourra faire résilier la vente.

       1 074.   Si la vente n*est pa^ résiliée pour l'éviction d'une partie du fonds, la valeur de ce qui est évincé est remboursée à l'acquéreur, suivantTestimafion de ce qu'elle peut valoir au temps de l'éviction » sans avoir égard au prix total de la vente, soit f[ùe la chose vendue ait augmenté ou diminué de valeur.

       IQ75. Le vendeur n'ayant pas déclaré que le fonds est grevé  dé  servitudes non apparentes, el qu'ils s'en trouvent de telle importance, que l'on puisse présumer que l'acquéreur n'eût pas acheté, s'il en avait été instruit ; il pourra demander uns indemnité ouja résiliation de la vente, à son choix.

       1076.   Le$ autres actions résultant de non exécution de la vente, qui peuvent donner lieu à la demande, par l'acquéreur, de dommages et intérêts , suivent les règles établies au  Titre des OUi^ gâtions conventionnelles en général,

       1 077.   L'acquéreur n'a plus d'action en garantie contre son vendeur, si sans l'avoir fait appeler, il a été condamné par jugement en dernier ressort, ou dont appel n'est plus recevable , le vendeur prouvant qu'il avait des moyei;s syffisans- pouE taire rejeter la demande.

      

       '   §    ï L

       '£je la garantie des défauts cachés de la chose V   vendue,

       1078. Donne lieu à la garantie du vendeur, les défauts cachés de la chose vendue, qui peuvent empêcher de s'en servir à l'usage auquel on la destine , ou qui la diminue tellement de valeur , que l'acheteur n'en eût pas fait l'acquisition, s'ii les avait connus , ou l'aurait faite à un moindre prix. ^ 1079. îl ne peut y avoir de garantie pour les vices apparens , l'acheteur ayant pu les connaître.

       1 080.^ Le vendeur est tenu des vices cachés ^ qîioiqu'il ne les ait pas connus , à moins qu'il ne soit stipulé sans garantie.

       io8r. Les vices cachés de la chose donnent à racheteur le choix de îa rendre et de se faire restitue)? le |_~»rix, ou de garder la chose et de se faire rendre nnp partie du prix, suivant l'arbitrage qui en sera fait.

       •J082. Si ces vices étaient connus du vendeur^ il serait tenu, outre le remboursement du prix qu'il a reçu, de tous dommages et intérêts envers l'acheteur ; et au contraire , s'il les ignorait, il ne serait ol^ligé cju à la restitution du prix , et au payement des frais occasionnés par la vente.

       io83. La perte de la clîose est pour le vendeur,, si ayant des vices cachés,elle a.périe par suite de sa mauvaise qualité, etil doit à racheteur le remboursement cfu prix, et les autres dédommage-mens mentionnés dans les deux articles précédens;

       Si la perte est arrivée par cas fortuit, elle sera supportée par racheteur. ■   i.o^4>,
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       1 084. L*action pour vices rèdhibîtoîres ou vîceà <^achës, sera intentée dans les vingt-qaatre heureé pour les ventes d'animaux.

       io85. Cette action n*a pas lieu pour les choses vendues dans les ventes publiques, ou faites par autorité de, justice.   ,

       CHAPITRE     V.

       Des Obligations de ïAcheteur.

       1086.  La principale obligation de racheteue est de payer le prix au joui- et au lieu réglés pae la vente, mais si rien n'est réglé à cet égard, l'acheteur payera au lieu et dans le temps où doife se faire la délivrance.

       1087.   I^a»s les t^ois cas'suîvans, les intérêfst du prix de la vente sont dus jusqu'au payemenïr idu capitâtl.   /   -1       f J

       Si cela a été ainsi convenu fors de la vente ;

       Si la chose vendue et hvrëe produit des fruits ou autres revenus ;

       Si l'acheteur a e'té sommé de payer ; mais dans ce cas, l'intérêt ne court que du jour de la som-ïiiation.

       1088.   L'acheteur étant troublé dans la jouissance, ou ayant sujet de craindre de l'être par un© action en revendication ou hypothécaire ^ peut suspendre le {payement, et ne Teffectuer qu'après que le vendeur aura fait cesser le trouble, ou donné caution, à moins qu'il ne soit stipulé que -nonobstant k trouble, l'acheteur payera.

       1089.   L'acheteur ne payant pas le prix de Ja vente,  ^)^.^  peut-être résolue sur la demande dtti

       G g
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       yfîiideiVrî ceUerésolution de vente, en fait d'immeuble ♦ est prononcé dé suite , si le vendeur se frouve en danger de perdre la chose et le prix ; mais si ce danger n'existait pas , le juge pourra suivant les circonstances , accorder à Tacquéreuc nu délai plus'ou moins long; lequel étant passé, sans que le payement ait été effectué, la résolution de la vente sera prononcée.

       1090. La vente est résolue de plein droite, lorsqu'il y a stipulation qu'elle le sera, faute de payement du prix dans le temps convenu ; cependant l'acquéreur peut payer après le délai, s'il n'a pas été mis en demeure par une sommation ; car, dans ce cas, le juge ne peut prolonger le délai.

       109T. La résolution de la vente des denrées et effets mobiliers a lieu de plein droit et sans sommation » au profit du vendeur, après l'expiration du terme convenu.

       G  R A  PITRE     V  L

       De la nullité et, de la résolution de la vente.

       S E U T  I  ON   P R E M  I  ÈRE.

       De la vilité ou modicité du prix.

       1092. Outre ks causes de nullité ou de résolution expliquées aux chapitres précédens, et de celles qui sont communes à toutes les conventions, ce contrat peut encore  ëUït  réiiolu par la modicité

       ■du prix0

      

       •t

       ■|i

       (
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       S E G T  I  O N    I I»

       De îa faculté de rachat,

       logS. La facnltë de rachat op de réoféré est la réserve faite par le vendeur de reprendre la chose vendue, en restituant le prix principal, les frais légitimement fait de la vente, les réparations nécessaires et celles qui ont augmenté la valeur  àa fonds, jusqu'à concurrence de cette augmentation.

       1094. Le plus long terme pour l'exercice de là faculté de réméré est de cinq ans , s'il avait été stipulé plus long, il y serait réduit ; ce terme étanî: de rigueur, le juge ne peut le prolonger.

       1095. L'acquéreur est propriétaire irrévocable à l'expiration du temps fixé pour le rachat, si le vendeur n'a pas exercé son action,

       1096. Le délai court contre tonte personne, même contre le mineur, sauf le recours contre qui de droit, s'il y a lieu.

       1097. ^*^^^^ action de réméré s'exerce contre le tiers possesseur de la chose, à quelque litre que ce soit qu'il la possède.

       1098. L'acquéreur à pacte de rachat, représentant son vendeur, en exerce tous les droits; il prescrit tant contre le véritable maître, que coîitre ceux qui auraient des droits cna hypothèques suc la chose vendue ; il peut même opposer le béné° fîce de discussion aux créanciers de son vendeur.

       1099. Si l'apquéreur s'est rendu adjudicataire par licitaîion provoquée contre lui, de la totalité de l'héritage dont if avait acquit une partie , il peut obliger le vendeur à retirer le tout, si Gelui~ci exerce la faculté cie rachat.
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       ïroe. La faculté de  véméié  ponr vente d'un Btoage commun entre plusieurs, qu'ils ont vendu tîODjOjDtemeîit et par  un  seul contrat , ne peut s'exercer par chacun d'eux, que pour la part qu'ils y  avaient ; il en est de même pour les cohéritiers, lie  pouvant retirer chacun, que leur part hérëdi-taire dans l'objet vendu.

       iioï. L'acquéreur, dans les dQux cas ci-dessus, peut exiger la mise en cause de tous les covendeurs ou cohéritiers , pour la reprise en entier de rhëi'îfage ; et s'ils ne s'accordent pas, il sera ren« .Tojé de la demandé.

       ^1102. Si les propriétaires d'un héritage indivis 21'ont vendu que la part ou portion qui revient à <hacun d'eux , ils peuvent exercer séparément Taction en réméré sur la portion qui leur appar-ïenait, sans que l'acquéreur puisse forcer celui tfii  l'exerce à retirer le tout.

       iio3. L'action en réméré ne peut-être exercée <îontre les héritiers de facquéreur, que pour la part dont chaque héritier amande dans l'hérédité , soit que^ la chose acquise ait été partagée entre eux, soit qu'elle fût encore indivise  ;  cependant , si par le partage de l'hérédité de l'acquéreur, la chose^est échoe au lot de Tun des héritiers, l'actioq. peut-être dirigée contre lui pour le tout.

       1104. Le vendeur rentrant dans son héritage par  h  faculté de réméré , le prend exempt des charges et hypothèques dont il aurait ^u être grevé par l'acquéreur ; il ne peut-être tenuqu'à Pexé-mùon  des bauji faits sans fraude.
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       S È G T  I  p N    V.

       De la Rescision de la Vente pour cause de

       lésion.

       iio5, La reiîoncialion expresse, faite par le vendeur dans le contrat de venie, a la facilite de la faire rescinder en cas de lésion , est nulle; et Iç %'endeur conservera jç droit  d'^n  demander la rescision , s'il y a lésion de plus de moitié du prix de l'immeuble vendw, même quand il aurait déclare' donner à î'acquëreur ce que l'immeuble pourrait être estimé au-delà du prix porté au contrat.

       II 06. La demande en lésion doit être formée dans le cours de deux ans, à compter du jour de la vente; ce délai passé, elle n'est pas recevable ; il court contre les femmes mariées, et contre les absens, les interdits, et les mineurs venant du chef d'un majeur qui a vendu; et même ce délai n'est pas suspendu pendant la durée du temps^ stipulé par le pacte de rachat.

       I  ipy. Ce n'est que par jugement que l'on peut-être admis à prouver la lésion , et dans le cas seulement où les faits articulés sont assez graves et vraisemblables pour la faire présumer.

       1 io8.^Pour connaître s'il  y  a lésion de plus de moitié , fimmeuble est estimé suivant son état et la valeur qu'il avait au moment de la vente, par trois experts nommés pai- les parties ou d'office ; ces experts sont tenus de dresser, en commun, uu procès verbal, et de ne former qu'un seul avis à la pluralité des voix.

       Mais si les avis étaient différsns , Je procis verbal en contiendra les motifs, sans fake oon» iiaitrg de c^uei avis chaque expert' a été.
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       î Î09. L'action de rescision étant admise, Fac-quëreur peut à son choix, ou rendre la chose en retirant le prix qu'il en a payé , ou de garder les fonds en payant le supple'meiit du prix.

       Le tiers possesseur i^ le même di'oit, sauf sa garantie contre son vendeur.

       11 10. L'arqae're\3r pour garder îa chose fournissant le supj)iëment re'giëci-dessus, doit riutéiêt de ce supplément, du jo"^r de la demande en rescision ; et s'il ne la garde pas et  en  reçoit le prix, il rend les fruits du jour de la même demande  ; mais l'intérêt du prix qu'il a payé , lui est aussi compté du même jour, ou de celui du payement, s'il n'a touché aucuns fruits.

       1111.  La rescision pour lésion n'a pas lieu en Fa veut- de l'acheteur, ni pour vente faite pa^' auto= rite de justice.

       IÏÎ2. Tout ce qui est réglé dans la seconde section pour les cas oii plusieurs ont vendus conjointement ou séparément, et pour celui où le vendeur ou l'acqaéreuF a laissé plusieurs héritiers, est observé pour l'exercice de faplion en rescision.

       CHAPITRE    VIL 'De la hicitation,

       rii3. Si dans un partage fait de gré à gré de biens communs , il s'en trouve quelques - ui s qu'aucun des copartageans ne puisse ou ne veuille prendre,

       La vente s'en fait aux enchères, ainsi que celle delà chose commune à plusieurs» qui ne peni'-être partagée commodément et sans perte ; et le prix en est partagé entre les copartageans.
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       î  11 4 Sur la demande d'un des capropriëtaîres » les e'trangers peuvent être appelés à la licitation; ils y sont nëcessairement appelés lorsque run des intéressés est mineur.

       m 5. Le mode et les formalités à observer pour la licitation, sont expliqués au  Titre XV[ des Successions et par la Loi sur Iq, Procédure

       •civile*

       CHAPITRE     VI  IL

       'I^u Transport des Créances et autres Droi^ incorporels»

       1116.  La délivitance de tout transport d'un droit, d'une créance, ou d'une action sur un tierg, s'opère entre le cédant et le cessionnaire par la remise du titre ; cette vente ou cession comprend les accessoires de l'objet, tels que caution, privilège et hypothèque.

       11 17.   A l'égard des tiers, le cessionnaire ne peut-être saisi que pa^ la signification du transport fait an débiteur, ou par 1 acceptalidn de celui-ci par acte authentique.

       1 118.   Le débiteur qui a pa;^é le cédant avant que le transport lui ait été signifié, est valablemenîi libéré.

       111 9.   Le vendeur d'une créai;ice ou autres droits incorporels, est garant de la solvabilité du débiteur , s'il s'y est obligé , et à concurrence seule» ment du prix qu'il a retiré de la créance ; et dans le cas où la vente est faite sans garantie, il ne doit garantir que l'existence de la créance au temps du transport.

       11 20.   La garantie de la solvabilité du débiteur ne s'eateiid que de «elle actuelle, el iign pas popj
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       h  temps a  Veniv , à tnoios que le cédant ne Faîl «xpressëmeiit stipule,   *«

       1Ï2I. La vente d'une hérédité sans spécification des objets en détail, n'oblige le vendeur qa a la garantie de sa qualité d'héritier ;

       Mais s'il a déjà reçu le montant de quelque créance  on  vendu quelques effets de la succession^ ou profilé des fruits de quelques fonds, il en doit le remboursement à ]'acc[uëreur, s'il ne les a ex-jjresiiëment réservés; et celui-ci doit de son côlé lendre à son vendeur ce qu'il aura payé à la décharge de la succession, et lui faire raison de ce dont il était créancier, s'il  ny  a stipulation contraire,

       1 122. Celui contre lequel on a cédé un droit îiiî^enx » peut s'en f«iire tenir quitte par le ces* sioiinaire, en lui remboursant le prix réel de la cession avec le^frais lëgiiimeraent fails, ainsi que les intérêts, à compter du jour qu'il a payé le prix de la cession à lui faite.

       iîs3. TJne chose est litigieuse, lorsqu'il y a procès et contestation sur le ibnd du droit,

       11 24. La disposition portée en l'art. 1122 cesse ,

       i'*. Dans le cas où la cession a été faite à un cohéritier ou copropriétaire du droit cédé j

       2**. Lorsqu'elle a été faite au créancier en payement de ce qui lui est dû ;

       3^ Lorsqu'elle a été faite au possesseur de l'héritage sujet au jdroit litigieux.
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       T  I  T RE     X X  14

       V  ■

       De rEchange» . ARTICLE      II25*

       Toutes conventions par lesquelles les partïeé se donnent réciproquement une chose pour iinfâ autre, est un contrat d'échange.

       11 26. Ce contrat, ainsi que celui de vente»^ s'opère par le seul consentement des parties con-« îractantes.  1   ,

       1127. Si l'une dès parties , avant d'avoir livré la chose promise en contre-ëchange, prouve que l'autre contractant n'est pas propriétaire de l'objef qu'il lui a donné en échange , elle ne pourra être contrainte de donne!" ca qu'elle avait promis ; mais sera obligée de vendre la chose reçue,

       11 28. En cas d'éviction d'un des échangistes de l'objet reçu en échange , il aura le droit ou der répéter ce qu'il a donné à l'autre partie, ou de demander des dommages et intérêts.

       11 29. Ce contrat ne donne pas d'action en res»» cision pour cause de lésion.

       ii^o. S'appliquent d'ailleurs à ce contrat lei autres règles présenter pouç  ctlvÀ  de vente»

       ^U

       mMi.

      

      
        [image: picture77]
      

       (    242!    )

       T  I  T R E  ,X  X  I ï.

       Du Contrat de Louage,

       CHAPITRE     PREMIER.

       Du Louage des Choses» S E G T ION   P REM 1ÈRE.

       ^Mègles communes aux Baux des Maisons eê,

       des Habitations,

       ARTICLE      Il3r.

       Tout bail cFhabitalîon , manufacture ou de maison, doit être fait par éa'it, soit devant notaire, soit son s-sein g privé.

       11 32.  On peut convenir dans le bail, que le prenem^ n'aura pas le droit de soiis-louer, ni de céder son bail à un autre ; cette clause sera toujours de rigueur ; mais si cette faculté ne lui a pas, éié  interdite, il aura droit de le faire.

       11 33.   Les baux des biens des mineurs sont soumis aux mêmes règles que celles établies au Titre  XIX  du Contrat de Mariage ^  pour ceux des femmes mariées mineures • ou corn» inunes en biens.

       1 134.   Sans qu'il soît besoin de convention particulière , le bailleur est tenu par la nature du contrat,

       De délivrer au preneur la cbose qu'il lui a louée, en bon état de réparation de toute espèce, de manière à pouvoir servir à l'usage pour lequel elle est louée, le fermier ou locataire n'étant tenu par ce coat,?at que du simple entretien, et de Ten
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       faire jûuÎL' paisiblement pendant la durée de sors bail.

       X1 35. Les réparations jugées nécessaires durant le cours du bail, celles locatives exceptées, sont à la charge du bailleur, qui ne pourra pendant la durée du bail changer la forme de la chose iouée,

       II 36. Le bailleur doit garantir le preneur desl vices ou défauts de la chose lou^'e, qui peuvent en empêcher Tusage.

       Comme aussi de l'indemniser des pertes provenantes de ses vices ou défauts, quand même il ne les aurait pas connus lors de la passation du bail.

       iiSy. Il n'y a pas lieu à un dédommagement, lorsque la chose louée est détruite en totalité, pat ëvémement majeur, penda?it la durée du bail, (jui, en ce cas , est nul de plein droit ; mais si elle n'est détruite c[u'en partie ^ le preneur a droit de demander une diminution du prix, ou la résiliatioii du bail, s'il y a lieu.

       II 38. S'il existe des réparations urgentes à faire sur la chose louée, durant le cours du bail, de telles sortes qu'elles ne puissent être refardées jusqu'à sa fin , le preneur est tenu de les souffrir, queiqiie incommodité qu'elles lui causent ; mais si elles durent plus d'un mois, il a droit à une diminution du prix, proportionnellement au temps employé à les faire, même à la résiHation du bail, si elles étaienT de nature à rendre le logement inhabitable.

       iiSg. Si quelques personnes apportent  àa trouble par voies de fait à la'jouissance du preneur , sans prétendre aucun droit sur la chosà îoaée,le b^iiieui'ne &er^ pas tenu d'en garantk

       __i

      

       te  prénPiirg qui ponrra, s'il le juge à propcis , îes pourvuvre en son nom personnel.

       11 40. &, au contraiie, le trouble provient de ia suite d'une action relative au fonds de la chose louée , les fermiers ou locataires auront droit à une diminution proportionnée sur le prix du bail, pourvu qu'ils ajent donné connaissance au propriétaire du trouble çt de l'empêchement porté à leur jouissance.

       1141. Si le preneur est appelé en justice par ceux qui ont commis le trouble, en prétendant d'avoir quelque droit sur la éhose louée, pour être coiidamiié à leur laisser la totalité ou une partie 'de cette ehose, ou à souffrir Texercice de quelque servitude sur le terrein» il doit a'ppeier le bailleur en garantie, et sera renvoyé par le juge, en déclarant celai qui lui a affermé.

       1 142. Le prix du bail doit être payé par le pre-IDeur aux époques convenues.

       li doÎÈ de plus se servir de la chose louée en ijon père de famille, ne l'employer qu'à 1 usage |)oiir lequel elle lui est donnée, et de (a manière convenue par le bail ; et s'il n'y a pas de convention, suivant celle présumée d'àp'ès les circonstance  t  à défaut par le preneur d'en iiser ainsi, ie fcaiiieur pourra demander des dommages et intérêts, même la résiliation du bail, s'ii y a lieu.

       11 43. Excepté les dégradations qui arrivent ^ur la cho^e louée par vieillesse ou force majf nre, ie preneur est tenu de la rendre (elle qu'il l'a reçue, d'après l'état des lieux, s'il en a éié f^it  uu  entre lui et le bailleur ; à défaut d'avoir procédé  à  cet ëtatj la chose louée sera ,tonjours présumée avo?s: ité doûné/&  au prensiu" en bon état de réparatioi:

      

      
        [image: picture78]
      

       (   245   ) locatire, il doit en qoiisëquence la rendre tetle à  U ijn du bail, sauf à lui à prouver son mauvais étar,

       11 44. Les dégradations et. les pertes cpi arrivent sur la chose loijée , pendant la jouissance du preneur, sont à sa charge et responsabililé ; il en est cependant déchargé, lorsqu'elles arrivent sans sa fciufe j dans ce cas,' il est tenu d'en faire preuve.

       1 145. Lorsqu'il sera dit dans le bail qu'à dëfauti par le fermier de payer aux termes convenus, le bail sera nul, et que le bailleur rentrera en possession de la chose affermée, cette clause sera exécutée à îa rigueur, sur la simple preuve que le fermier n'a pas payé aux termes convenus ; en conséquence, ce dernier ne pourra prétendre à un nouveau délai poui' payer, à moins qu'il ne prouve que des événemens majeurs, bien constatés , l'ont empêché d'effectuer le payement à l'époque conveime par le bail ; car, dans ce cas ♦ il y aurait lieu à accorder un nouveau délai, et le fermier, en effectuant le payement, pourra coa-» linuer la jouissance de son bail.

       11 46. Si par un événement majeur, il arrive un incendie ou même par vice de construction , ou que le feu ait été communiqué par une maison voisine, le preneur n'en est pas tenu, mais danâ fout autre cas il en répond ; il doit en coïiséquence, îors d'un incendie, faire preuve de la manière qu'il est arrivé,

       11 47. Les dégradations et les pertes qui arrivent par le fait des personnes de la maison ou des sous-locaiaires du preneur, sont à ^-i charge.

       I  î 48. Aucun congé ne pourra êhc donné qu'eu observant les délais ci-après fixés.

       J149. LoLsque le bail est pour plus d'an an,
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       (  .^4^    ) ïe coDgë doit se donner six mois au moîni a Tavance;

       S'il n'est fait que pour un an ou au-dessous, le cong^ se doit donner deux mois d'avance ;

       Et s'il^ est pour deux mois ou au-dessous, îe congé doit être donne'au moins huit jours d'avance.

       11 60. Sans qu'il soit nëcessaire de donner congé, le bail cesse de plein dioit à l'expira lion du terme fixé.

       Iî5i. Néanmoins, il s'ope'rera un nouveatî bail, si à son expiration îe preneur reste, et est laissé en possession de la chose louée ou affermée ; dans ce cas, la caution donnée pour le bail est déchargée de plein droit de toutes ses obh'gations.

       11 52. Le preneur ne peut prétendre à jouir de la chose louée, après la fin du bail, quoiqu'il ait continue s^ Jouissance , lorsqu'il j a eu un congé gui lui a été signifié.

       Ii53. La mort du bailleur ou celle du preneur li'annulle point le bail ; mais la perle de la chosa louée le résilie de droit, et le défaut d'exécution des obligations respectives du bailleur et du preneur,-donne l'ac! ion en x^escision

       1254. Le bailleur qui vend la chose jouée où affermée , n'est tenu à aucun dédommagement ni indemnité envers, le fermier qui aura été expulsé ou renvoyé par l'acquéreur, à moins qu'il n'y ait une clause expresse portée au bai!, qui oblige le bailleur, en cas de vente de la chose louée ou affermée, à indemjiiser le preneur ou fermier, et qui fixe le montant de Finderanité que ce dernier doit recevoir ; à défaut de cette stipulation , I0 preneur ou fermier, au cas ci-dessus prévus^-
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       (   247   ) n'aura aucune féo^amatioii à exercer m contre ïe fcailleui', ni envers Tàcquéceur.

       11 55.  Lorsque la chose louëe ou affermée a été  vendue par le bailleur, le fermier ou locataire ne pourra être expulsé ou renvoyé par l'acquéreur,' qu'après avoir été averti par ce dernier, le temps d'avance déterminé par les congés en Fart. 1149.

       11 56.   Les indemnités déterminées par le bail en cas de vente, lorsqu'il en sera stipulé par le contrat ^ ainsi qu'il est prévu en l'article 1164 , doivent être pajés au fermier ou locataire, par le bailleur ou par rac({uéreur, avant d'être expulsé on renvojé,  à  moins de convention contraire^

       S E G T  I  O N    I  L

       Règles parUculières aux Baux à Loyers^

       1  ï 57. Lorsque le locataire ne donne pas de sûretés capables de répoudre du loyer, ou qu'iî n'a pas garni la maison de meubles suffisans, il peut-être reiivoyé.   1

       ii58i Le propriétaire ne peut réclamer du sous - locataire, que la somme qu'il se trouvera devoir pour la sous-location , au moment que la saisie a été faite, et le sous-locataire ne pourra opposer au propriétaire que le payement qu'il a fait en vertu de la convention portée au bail.

       Il59. Les réparations des cheminées et cuî-siiies, les récrépiinens du bas des appartemens et autres lieux d'habitaiions, à la hauteur de trois pieds ;

       Celles des pavés et carreaux des chambres ^ lorsqu'il y en a seulement quelques-uns de cassés ;

       Les planches des cloisons^ou de fermetui-e de
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       îîiagasios, gonds, targettes et serrnrQs, font totites parties des réparai loos locatives qui sont à la charge du locataire , à moins d'une convention contraire portée au bail.

       Il60. Lorsque les re'parations ci - dessus dé-taillées sont occasionnées par vieillesse ou force majeure, elles cessent d'être à la charge du locataire.

       ii6r. A moins d'une stipulation contraire, le bailleur est tenu de l'entretien des égoûts et de Fécurement des puits.

       1162. Lorsque la durée d'un bail n'a pas ét(^ fixée dans le contrat de loua-ge, la location sera aïjisi  dëlerminée ; celle d'un^ maison entière est censée faite pour six mofs ; celle d'un appartement, pour trois mois, et celle d'une chambre, poui: un mois.

       îi63. Le propriétaire ou bailleur qui a laissé jouir lé locataire ou fermier nanti d'un bail fait dans la forma prescî'ite en l'article  iî3i  , d'une maison ou d'un appartement, après l'expiration de son bail, sans aucune opposition de sa part , sera censé avoir consenti à cette jouissance ,  aux. mêmes conditions portées au bail, qui néanmoins prendra  un  , sitôt qu'il y aura un congé de donné par le baiUeur, dans le délai fixé par l'article 1149 de la présente section.

       1164. A raoirts d'une convention stipulée dans le. bail, le bailleur oa le propriéiaire ne peut en demaiider la résolution, sous prétexte de venic occuper par lui ~ même la maison louée ou. effermée ; et dans i^ cas que cette faculté fût Stipulées dans- Is bail, il  ï:.e  pourra l'exercer qu'en

       ' ■   "   fesani
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       fesant signifier an preneur un congé d'avance | dans le délai déterminé par Tarticle 1149 déjl cité, relatif au congé.

       S E C T  I  ON    I  IL

       Règles particulières aux Baux à Ferméfs

       11 65.  Si la faculté de sous-louer ou céder n'a pas été expressément accordée par le bail, à celui qui cultive sous la condition de partager les fruits ou récolte avec le baillenr, il ne pourra le faird ^ous quelque prétexte que ce puisse être ; en cas do contravention de la part du preneur, il sera con-< damné aux dommages et intérêts provenant de rinexécution de la convention, et le propriétairef rentrera en jouissance de la chose affermée.

       1166.  Dans le cas de résiliation provenant dii fait du preneur, il est tenu aux dommages eC intérêts envers le bailleur, ainsi qu'il est dit enr l'article ci-dessus du présent titre. Les faits qui donnent lieu à la résiliation, sont, s*il emploi rhabitation affermée à un autre usage que celui auquel elle a été donnée, s'il n'y met pas des ani«< maux ou ustensiles nécessaires à son exploitation,' s*il en abandonne la culture, ou enfin s'il ne la cultive pas en bon père de famille.

       1167.   Les fermiers d'habitations sont obligé* de mettre la récolte dans les magasins à ce des-^ linés, conformément au contrat de louage.

       ri68. Les usurpations qui seront commises suc rhabitation , doivent être dénoncées au propriétaire par le fermier, à peine de tous dépens 4 dommages et intérêts.

       Il
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       (   25o   )

       Cette dënoncîafioii doit être faîte dans le déîa! î^e huitaine, si le propriétaire demeure dans  \6 ressort où est située l'habitation ; dans le cas contraire, ce délai se réglera par celui des assignations.

       11 69. Lorsque Ta totalité ou la moitié d'une récolte au moins, a été détruite par accident ou cause majeure, durant le cours d'un bail fait poujc plus d'une année, le fermier a droit à une diminution du prix du bail, dans le cas où il ne serait pas indemnisé par les récoltes déjà fajtes.

       Et s'il n'est pas indemnisé, l'estimation de la diminution du prix n'aura lieu qu'à la fin du bail, à laquelle époque il se fera une compensation de loutes les années que le fermier a joui.

       Néanmoins et à raison de la perte soufferte, le Juge pourra provisoirement le dispenser de payer une partie du prix de son bail.  -

       11 70. liC bail  {ait  pour un an ne donne aucun droit au fermier à demander une diminution du prix , lorsx|u il lui arrive une perte moindre que la moitié de Ja récolte ; mais si cette perte est de la totalité, ou de la moitié de la récolte, le fermier aura droit à une diminution qui sera proportionné© à sa perte.

       Î171. Lorsqu'une habitation, manufacture V ou autre bien, a été affei'mé pour n'importe quel temps, payable en denrée, que le terme fixé pour ïfô payement arrive, et que le fermier n'y satisfais pas, s'il survient à cette époque des événemens majeurs qui occasionnent la perte de la denrée, le tout est'à la charge du fermier, à moins qu'il jie prouve que pacévénement majeur bien constaté , sùrveuu à la même éc[oque du payement, il lui a été impossible dç i'effeclaer f dans ce-cas,

      

       (   25t   )

       îe fsFmier pouiTa demandée une dimînutloli siii! le prix de l'année de fermage, propoulionnée à la peute ; il sera tenu d'effectuer le payement de ce qu'il se trouvera- devoir après cette diminution > si elle a eu lieu.

       1172. La stipulation, quoique expresse, qui charge le fermier des e'vénemens majeurs, ne s'entend que de ceux ordinaires, tels que le feu du ciel et coulages , et non des cas extraordinaires, tels que la guerre, inondation ou débordement, qui ne sont pas ordinaires, à moins que la clause» ne porte tous événemens majeurs, prévus et noa prévus.

       r  I  j3.  Le propriefaire qui laisse jouir le fermier d'habitation après l'expiration de son bail, ne peut le renvoyer qu'à la fin de l'année.

       1 174. Les améliorations, les cases à cafés e£ autres facilités pour les travaux de l'année suivante , doivent être laissées, par le fermier sortant, à celui qui le remplace, à moins qu'il y ait conventions contraires au bail.

       Gomme aussi le fermier entrant, doit non-seulement fournir à celui qui sort les logemens né^ cessaires à mettre les récoltes faites, mais encore lui donner le temps convenable, tant pour leuu exploitation que pour lepr transport.

       lîyS. Les baux de maisons, d'habitations ou manufactures, etc. sont au surplus soumis, quand à ce qui touche le privilège du bailleur pour le payement du bail,à ce qui est prescrit en l'art. 14^7 du  Titre  XXXII,  relatif aux Privilèges eu ilypoChèçjues»
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       CHAPITRE    IL

       t}u Louqge à Ouvrage et dIndustrie.

       SECTION    PREMIÈRE.

       25m  Lauci'ge des Domestiques et Ouvriers.

       1176» Nul haytien ne pourra engager ses services que jjour une entreprise détermine'e ou pour an temps fixe'.

       II 77. Tous ceux qui feront travailler seront tei^u's de tirer un reçu, toutes les fois qu'ils payeront ou donneront des à comptes à <;eux qui travaillent pour eux ; à défaut de ce reçu, en cas de contestation , ils ne seront pas crus en justice en pre'tendant d'avoir déjà payé. Le reçu peut être fourni par le lieutenant de juge ou par une personne notable de l'endroit, pour ceyx qui ne sauront pas écrire, pourvu que la somme n^excède pas vingt-quatre gourdes.

       S E G T ION    I I.

       Des Charroyeurs par Terre,

       Ï178. Les objets qui seront remis aux chai;-royeurs, seront à leur garde et responsabilité, lesquels sont soumis aux mêmes obligations des aubergistes , portées au  Titre  XXV  du Dépôt»

       Il en sera de même pour les objets à eux donnés dans Tentrepôt, pour être mis sur leurs cabrouets ou sur leurs animaux.

       1179. Pour que les charroyeurs ne soit pas tenus de la perte et des avaries des objets qui leurs sont confiés, il faut qu'ils prouvent que ces pertes et les avariés SQut artivées par événeinens majeure.
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       (   253   ) SECTION

       Il L

       Des Devis et des M arches »

       ri8o« Lorsqu'un ouvrier s'obKge non-seule* ment de fournir sa piain d'oeuvre, mais encore les matériaux nécessaires à la confection d'un ouvrage qui a pe'ri avant d'être livré, la perte est pour l'ouvrier,

       A moins que le raaîire ne fut en demeure de recevoir l'ouvrage par un acte signifié par l'huis^ sier, car alors la perte est pour le maître.

       1181. Lorsque l'ouvrier ne se charge que de fournir son travail ou son industrie, il n'est tenu que de sa faute si i'ouVl'age périt, et n'a aucuii salaire ou payement à réclamer.

       Mais si comme dans l'article précédent, le maître avait été mis en demeure par acte de î'huissier, à recevoir et vérifier l'ouvrage, l'ouvrier peut réclamer son payement.

       11 82. Les architectes et entrepreneurs sont res* ponsabîes, pendant dix ans, des maisons ou bâti-mens par eux construits à prix fait, lorsqu'ils ont péris en tout ou en partie par le vice de la cons-truoiion, même par celui du sol.

       1 183. Le prix fixé par un marché écrit pour la r.onstruction d'un bâtiment, d'après un plan arrêté entre le propriétaire ;et l'architecte ou entrepreneur , ne peut être augmenté par ce dernier, sous quelque prétexte que ce soit, même dan^ le cas a augmentation de matériaux et main d'œuvre.

       Comme aussi aucun changement ne peut être 'fait sur ce plan> à moins que ces ch^ngemens ei: augmentations ne .soient convenus, et le pris

      
        [image: picture86]
      

       i

       -I

      

       arrête par écrit, entre le proprtâaiie 6l Farcliî-tecte ou entrepreneur.   -

       1 1 84. Le propriétaire, en dédommageant l'en-^repreneur de toutes ses dépenses, de tous ses travaux, et de tout ce qu'il aurait pu gagner dans son eiitteprise , pourra, par sa seule volonté» résilier le marché^ malgré que Fouvrage serait commencé.

       1 185. La mort de l'ouvrier, de Tarchitecte oti de l'entrepreneur, rend nul le marché d'ouvrage; en ce cas, la valeur dés ouvrages faits et celle des matériaux déjà préparés seulement ( lorsque ses ouvrages et ses matériaux pourront être utiles au propriétaire ) seront par lui p;^.jés aux h.'riiiers de l'ouvrier^ au prorata du prix fixé par  h  cotivention.

       11 86. Les personnes employées par l'entrepreneur sont sous sa responsabilité.

       1187. La demande des maçons , charpentiers et autres ouvriers qui ont travaillés à  }a  con§-ffuction d'un bâtiment et autres ouvrages faits à l'entreprîse , ne pourra être formée contre cf^lui pour lequel les ouvrages ont été ft^s, que pouc la somme qu'il se trouvera devoir dax Tutrepre-neurs, au moment de la demandé desdiis maçons, charpentiers et autres ouvriers.

       îi88. Seroi-it réputés entrepreneurs, dans la partie qu'ils traitent, les maçons, charpentiers, serruriers et autres ouvriers, qui fonf. directement des marchés à prix fait, en coiîséquence, ils sont soumis aux lègles prescrites dans la présente section.

      

       (    2^5    )

       CHAPITRE     I  H>

       Du Bail d'Anijhauoc»

       ïi8g. Le bail d'animaux est l'acte par lequel a» donne pour le fait de Tagriculture , ou pouc faire pacager, garder et soigner toute espèce d'animaux susceptibles de croît ou de profit, à condition de les garder , nourrir et les soignei", sous les conditions convenues entre les parties.

       II  go. Lorscp'il n'y aura pas de conventions particulières porte'es dans le bail, ces contrats s© régleront par les principes qui suivent.

       iigr. Le preneur aura la moitié du croît oir naissance des animaux qui lui seront donnés à garder, et supportera la totalité de la perte du troupeau, n'importe de quelle manière qu'elle arrive, même par accident majeur.

       1192. Le prenenr profitera seul du travail de$ animaux donnés de la manière exprimée en l'article  II 90 du présent chapitre; mais les laitages et les naissances se partageront entre lui et le bailleur j bien entendu que ce dernier est obligé de supporter les frais que pourra occasionner l'envoi de sa moitié du laitage.

       1 193. Aucune bête du troupeau, soit du fonds» soit des naissances , ue jx)urra être mise à la disposition du bailleur, sans le consentement du preneur, qui ne pourra lui-même en disposer sans le con^enteiïient du bailleur.

       Ï194. Si le troupeau est donné à garder au fermier d'un autre, il doit être notifié par écrit au propriétaire de qui ce fermier tient; à défaut de cette notification , b propriétaire dç Tbabîtation
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       peut saisir îe troupeau et le faire vendre, pour se payer de ce que son fermier lui doit.

       iigS. Le bail d'un troupeau sera censé failfc pour trois ans, lorsque le temps de sa durée n'aura pas été fixé par la convention.

       Néanmoins et à défaut par le preneur de remplit? ses obligations , le bailleur pourra en demander plutôt la résiliation.        .

       ' ï  1 96. A la fin du bail ou lors de sa résolution, le bailleur prendra, avant partage, des bêtes dé même espèce et en même qualité que le troupeau qu'il a fourni, le surplus se partagera tête et queue entre lui et le preneur ; dans le cas où il ne se trouverait pas assez de bêtes pour remplir la quantité du troupeau qui a été fourni, le bailleur prendra ce qui restera, et îe preneur sera tenu de remplacer , en bêtes de même espèce, ce qui se trou* vera manquer, pour remplir la première quantité du troupeau qui lui a été donné,

       T  I  T R E    X XI I I.

       Du Contrat de Société,

       CHAPITRE   PREMIER.

       DISPOSITIONS    GÊNÉ  R f L E S

       ARTICLE       I197.

       Deux ou plusieurs personnes qui conviennent de mettre quelque chose en commun, et d'en partager le bénéfice ou la perte qui en résultera. forment un contrat de société,qui doit être rédigé par écrit, si son objet surpasse la valeur de vingt-quatre gourdes.   ïïQ**»

      

       (   2S7   )

       iigS. La preuve testimoniale ne peut-être admise contre le contenu en Tacle de sociëté, ni même sur ce qui aurait ëtë dit, soit avant, lors ou depuis cet acte, la somme fût-elle moindre de vingt-quatre gourdes.

       11 99.   Les socie'tés ne peuvent avoir pour obJeÉ qu'une chose licite et Hutérêt commun des parties» qui doivent chacune y apporter ou son industrie^ ou de l'argent ou d'autres biens.

       G H A P ï T R E   IL

       De diverses espèces de Sociétés,

       1200.   Les sociétés sont universelles ou partît culières.

       S E G T  I  0 N   P R E M  I  Ê B. K

       Des Sociétés universelles,

       1 201.   Il y a deux sortes de sociétés universelles g l'une de toute espèce de biens présens, Tautre d© l'universalité des gains ou profits.

       1 202.   La société de tous biens présens se forme en mettant en commun , par les parties, tous  \qs biens meubles et immeubles qu'elles possèdent Jors de la passation de l'acte, ainsi que les profits qu'elles pourront faire; on peut même y comprendre d'autres espèces de gains ou profits, et la jouissaiice seulement des biens qui adviendrbnt aux associés, soit par successions, donations on legs ; mais la propriété de ces biens à venir n© peut y être compris, sauf entre époux ^ en suivani ce qui est réglé à leur égard,

       K k    .   ^^

      

       ( 258 ) 1253. Dans celle deTuoiversalitë des gains ou profits, est compris les meubles que possèdent les assoeiés an temps du contrat, la jouissance seu= lement de leurs immeubles personnels, et tout (?e qu'ils acquéreront pau leur industrie, à quelque titre que ce soit.

       1204.   Si la convention n'est de'sîgnée quesociëtfS universelle, sans autre explication, elle ne sera coDside're'e que comme univei^selle de gains ou profits.

       1 205.   Toutes personnes auxquelles la loi défend de se donner ou recevoir respectivement Tune de l'autre, au préjudice d'autres personnes, ne p^uveiit former de société universelle.

       SECTION    IL De la Société particulière.

       1206.   La soèiété est dite particulière,, quand elle ne compi'end que certaines choses déterminées , ou leur usage , ou les fruits à en percevoir,

       1207.   Les associations entre plusieurs per-?onnes , soit pour l'exercice de quelque métier ou professigif, soit pour entreprise désignée, soni aussi des sociétés particulières.

       CHAPITRE     I  J I.

       Des Engagemens des Ass.ociés entre eux et h l'égard des tiers»

       SECTION     PREMIÈRE. Des Engagemens des uissociés entre eux.t,

       1208.   Si le jour où doit commencer la société n'est pas désigné dans le contrat, elle cûmmerrte au momenlde la passalÂgn de l'acte»
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       1209.  ^^  société dont la dur^e nW pas  ^sêe par le coiUrat, est pre'snme'e faite pour toute la vie des associe's, sauf le droit que leur accorde Tar-tJcîe 1233 ci-après, à moins qu'il ne s'agisse d'une ciffaîre dont la durée a un terme ; car dans ce cas, elle ne dure que le temps nécessaire pour la ter-aniner.

       1210. La société est créancière de chaque associé à raison de ce qail a promis d'y apporter, et doit être garantie cle réviction par l'associé, dont l'apport est un corps certain, de la même Hianière que l'acquéreur l'est par le vendeur.

       121 1.  L'associé est débiteur de plein droit  et sans demande » des intérêts des sommes qujil s'est engagé de fournir pour sa mise, du jour où ii aurait dû les pajer.

       ïl en sera de même pour les sommes qu'il a uiées de îa caisse commune pour les employer à son profit ; les intérêts courront du jour qu'il les aura ôtées.

       1212. L'associé qui appotte son industrie, doit compte à la société de tous les gains qu'il a fait,s par l'espèce d'industrie qu'il a mise dans la société.

       1213. Si un débiteur de la société devient insolvable, après avoir payé à j'un des associés sa part dans la créance commune , cet associé est obligé de tenir compte à ses associés de ce qu'il a reçu, quoique la quittance porte que c'est pouc sa part.

       1214. Si l'un des associés est créancier pour sou compte, et la société pour Je sie-n, chacun d'une somme exigible envers un tiers ; ce qui aura èié  reçu par cet associé, sera imputé sur i*une  et Fautre créapce, en proporûo»  as l^iv: moulant»
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       C    2iGo    ) quoique la qtiittance dirigeât Timputalion îritë-graîe sur la créance particulière à l'associé ; mais tw J iraputalïon a élé faite en entier sur celle de la société, cette stipulation sera exécutée.

       ï'ii5. Tout associé est tenu des dommages qu'il a occasionnés par sa faute à la société, et rx© peut demander la compensation des profits ^gu'il a procuré par d'autres affaires.

       I2r6. Tout ce cjui ne se consomme pas par Tusage , comme les corps certains et déterminés, et dont la jouissance seule a été mise dans la société , est au risque de l'associé qui eu a fait l'apport, la société ne pouvant avoir à ses risques que les objets qui se consomment, ceux estimés par un inventaire lors de la mise, et ceux qui peuvent se détériorer en les gardant, ou qui étaient destinés à être vendus.

       L'associé dont l'apport estestimé, ne^eut exiger que restimation qui en a été faite.

       1217. La part de chaque associé dans les bénéfices ou dans les pertes, n'ayant pas été détermiiiée par l'acte de société, chacun  y  participera en pro-j3ortion de sa mise ; à l'égard de celui qui n'aurait apporté que son industrie, sa part sera égale à celle  de l'associé qui a le moins apporté.

       121B. S'il  a été convenu que le règlement des parts serait fait par l'un des associé ou par un tiers j nulle réclamation ne sera admise conlre ce régle-liient, qu'en pi oiivant qu'il est contraire à l'équité5 cette réclamation doit être faite dar^s les irois mois, à compter du jour où  la  partie qui se croit lésée a eu. connaissance du règlement, s'il n'a eu aucun com-îiiencement d'exécution de la part du îéclamant»

       1:^19. La convenlion qid donneiait à l'un oïi

      

       (   26i    )

       plusieurs des associes îa lotcilitë des benéiïces, ou celle qui raffranchiiait de toute cciitribution aux pertes, est mule,

       1220. L'associe qui est chargé spe'ciaietïîent de radministration , par le contrat de société, peut faire tous les actes qui en dépendent , malgré lopposition des autres associés, pou vu toutefois que ce soit sans fraude ; ce pouvoir dure autant que la société, ne pouvant êîre révoqué que pour cause légiiirne ; il n'en esc pas de mêsue d'un pouvoir donné postérieurement à l'acle de société , qai est révocable à volonté, comme on simple mandat ou procuration.

       1221. Quand plusieurs associés ont été chargés de l'administration, sans désigner leurs fonctions, ou sans la défense d'agir l'un sans Fautre , ils peuvent séparément faire tout ce qui concerne celte administration j mais si au contraire, ii est stipulé que l'un ne peut rien faire sans l'autre, un seul ne peut agir qu'après une nouvelle convention , quoique les autres soient dans l'impossibilité de concourir aux actes administratifs.

       Î222. A défaut de stipulations spéciales sur le mode ' d'administration , l'on suit les règles sui^ vantes :

       ^ Les associés peuvent et ont Icp pouvoir d'administrer l'un par l'autre. Ce que l'un fait sans le' consentement des autres est valable même pour

       leurs parts ; sauf le droi^ qnlls oui; de s^opposer à l'cpcraiion , avant qu'elle sos^ concioe.

       ïb peuvent se servir des choses de la société^ en ne Jes employasi' qn'à leur destination fixée

       iJariiîsage,

       las

       )LÎvci- les autres associés du droit
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       qu'ils ont d'en user, et sans pouvoîi' sVu servir contre les intérêts de la société.

       Chacun a le droit d'obliger ses associés à faire avec lui, poiu' la conservation des choses de la société, les dépenses qui sont nécessaires.

       Il ne peut être fait d'innovation sur les immeubles dépendans de la société, par Tun des associés, si les autres n'y consentent pas, quand elle serait avantageuse à la société.

       1223. Les choses appartenantes à la société, même le mobilier , ne peuvent être aliénés ni engagés que par celui qui en a l'administration,

       1224. Les obligations contractées de bonne Foi par un associés, pour les affaires communes, lui donne action contre la société pour s'en faire libérer ; il a aussi action pour répéter les sommes qu'il a payé pour la société, et le dmit de demander des indemnités pour les risquas inséparables de sa gestion.

       1226. Il est permis d'associer une tierce personne à la part qu'on a dans la société, sans le consentement des autres ; mais on ne peut l'associer à îa société, lors même qu'on en serait l'adr iniuistrateur.

       S E G T  I  0 N    I  I.

       'j£)ej  Engû^emens des yîssoclés à l'égûrd de^

       tiers,

       1226. Les associés n'étant pas solidairement obligés anx dettes sociales, dans les sociétés qui ne sont pas pour le commerce, un asscxné ne peut obliger ses associés, s'jls ne lui en ont pas doiu"ië le pw^uvolr.   ,
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       121'/*  Les associes qui ont contracte une ohîî-gation envers un tiers, ne seront obligés, chacua «avers le créancier, que pour une part et portion égale , à moins qu'il n'^ ait stimulation contraire dans ladite obligation.

       1228. Les associés ne sont pas tenus des obligations consenties par un seul ou plusieurs d'entre eux, quoique contractées pour le compte de la société, s'ils ne lui en avaient pas donné le pouvoir , à moins que la chose n'ait tourné au profit de la société.

       C H A P  I  T R E    I V.

       JDes différentes manières dont finit la Sociétés

       1 229. La société finit,

       1**. Par l'expiration du temps pour lequel elle a été faire ;

       2*". Par l'extinction de la chose, oii la consommation de la négociation ;

       3°. Par la mort naturelle , l'interdiction oa faillite de quelqu'un des associés  \

       4". Par la volonté qu'un seul ou plusieurs ex-pi'iipent de n'être plus en société,

       i23o. Nulle société à temps limité ne peut être prorogée que par écrit, qui devra être dans les formes du contrat de société.

       i23i, La perte de la cho^e promise en propriété , par l'un des associés, avant que la mise en soit effectuée, dissout la société par rapport à tous les autres ; eiie est également dissoute par la perte de la chose , quoique la chose soit restée à l'associé, et qu'il n'y ait que la jouissance de mise en société ; mais si la propriété a été apportée à la soeiéié, sa pçrtç ne la dissout pa^
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       1232.  La stipulalion qui fait, en cas de dtcès de  Vun  des associes , cominuer la société entre les survivajis des associés seujemeaî, ou avec riie-riiieu du décédé, doil: êke exéculee.

       Dans le cas d'exciiision de lliérilier, il a droit an partage de la société » mais telle cp'elle se trouve au décès de son auteur, et sans pouvoir préteiidie aucun droit sur les opérations futures de la société, à moins qu'elles ne fussent une suite nécessaire de celles faites avant la rnoit de celui qu'il représente.

       1233. 11 n'j a que les sociétés à t(^raps illimité q!ii ppuveiit être dissoute par la volonté de l'une des parties ;  et  cette dissolution n'aura d'effet que par une renonciation faite c!e bonne foi, et non à (;ontre-temps, notifiée à tous les associés.

       1234. La renonciation faite par l'associé, en vue de s'approprier seul le profit qui devait être partr.gé eu connnun , n'est pas faite de bonne foi ; et elle est faite à conU-e-tenrps, s'il importe à la société (les choses n'cîant plus entières ) que sa dissolu!ion soit retardée.

       î235. La demande en dissointion  des  sociélés^ dont la durée est fixée, ne peut être formée pai' l'un des associés avant le terme convenu , que dans le cas qu'un d'entre eux manquât à ses engagemens «, ou C[ue par une infirmité bcibituelle, il lut incapable de gérer les affaires de la société, ou poisr tous autres motifs semblables, dont la légitimité et ia gravité sont à l'aibitrage du juge.

       iié'd.  La forme du partage entre les associés, et les obligations qui en résultent, suivent les mêmes règles que celles prescriles ppiu' le partage 4e5 saccess^onsa   ■   "   ,2^^^7^
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       1237. Quant aux sociëtës de commerce, les dispositions du présent titft n y sont applicables qu'autant qu'elles n'ont rien de contraire aux loi^t et usages du comnaerce.

       TITRE      XXI  V4

       Du Prêt,

       ARTICLE       1238.

       Il y a deux sorties de prêt ; l'un des choses qu^ î'usage ne détruit pas, qu'on nomme prêt à usage, et l'autre des choses qui sont déu'uites par Tusaga qu'on en fait ; celui ci s'appelle  prêt de consornai Triaûoti,  ou simplement  préù,

       CHAPITRE     P K E M  I  E R.     .

       f)u Prêt à usage, S E G T  I  O N   P R E M  I  É R E^   :

       De la nature du Prêt à usage*

       la^g. Le prêt à usage est une convention jfj'&iS laquelle l'une des parties donne une chose à Taotra pour s'en servir à un certain usage , à la clîa;.^e par celui-ci de la rendre au prêteur , qui en est toujoui^ propriétaire. Cette espèce d.e prêt est gratuit par son essenfee.

       1240. Tout ce qui ne se consomme pas pajî Fusage qu'on en fait, et que la loi ne prohibe pasp peut être  \a  matière de ce contrat»

       1241. Toutes les obligations qui naissent de cette convention , passent aux héritiers 'ies parlîe.^ coifu-actaotes ; cependant, si le prêÈ n'avait él4

       1^ ^      • ^ jb

       .-._-.<

      

       (-   265   ) rc^if-qi.i'en considératioîî de la personne  àe  Tem-pl initçr, ses héritiers cesseraient de jouir de  cù t;[gi a été piêlé,

       SECTION     II. Z)es Hngagemens de fEmpninteuf.

       1242. I/emprunteur ne peut se seryu' de îa chose prêtée qu'à l'usage que sa nature détermine, c^j.qujndique la conviction ; il doit en jouir et i^eiller à sa conservation, en bon père de famille5 ]ç tout à peine, s'il y a lieu , de dommages et îîjîérêts envers le prêteur.

       1243. Celui qui emprunte est tenu de la perte de la chose p êtëe , arrivée tïiême par cas extraordinaires et imprévus, s'il s'en est servi plus iong-lempfî que celui désigné par la convention ^ ou l'a employée à un autre usage qu'à celui auquel, elle émit destinée.

       1244. Si l'erapruffteur en employant sa chose aurait pu conserver celle qui lui a été prêtée, eÊ îTe Ta pas fait, il sera tenu de la perte de celle prêtée, de même que si n'en pouvant conserver 5:[u'une', il avait sauvé la sienne ; quoique dans ces deux cas la perte soit arrivée par accidens, ûiajems, extraordinaires et imprévus ,iî en sera encore de même, si la chose prêtée a été estimée en la prêtant, s'il n'y a pas eu de convention contraire'.

       1245. L'emprunteur n*est pas tenu des détériorations de la chose prêtée, arrivées sans sa faute, et par le seul effet de l'usage pour lequel v^ l'avait empruntée. -

       1246.^ Gdui cjni emprunte se peut retenir ce

      

       (   267   ) qui lui a ^té prête par compensation de es que pourrait lui devoir le prêteur.

       1247.  ^^'^  dépenses faites par Temprunteur pour user de la chose, ne. lui seront pas rem-bourse'es par le prêteur.

       1248. Si une chose a  été  prêtée conjointement à plusieurs personnes , elles sont solidairement oblige'es envers celui qui a prêié,

       S E G T  I  O N     I  ï î.      ,

       De^Engagemens de celui cjui prête à usage,

       124g. La chose prêtée ne peut être reiiie'e des mains de l'emprunteur , qu'après qu'il s'en sera servi à l'usage pour lequel il l'a emprunte, si la convention n'a pas déterminé le temps de sa iouissance.

       1200. Cependant » si le prêteur avait un pressant besoin de sa chose, qu'il n'a pn prévoir loi^ de l'emprunt, le juge, dans ce cas 5 peut, suivant les circonstances , ordonner que remprunteui! rendra ce qui lui a été prêté, quand même l'emprunteur en aurait besoin , ou que le terme hxé par la convendon ne fût pas expiré.

       i25i. Le p.rt'teureàt tenu de rembourser à l'emprunteur les dépenses extraordinaires et absolument nécessaires qu'il a faites, pour la conservation de la chose prêtée , pondant la durée dm prêi ; dans le cas seulement où il ne lai e pas été ])05slble d'instruire le prêteur, de la nécessité de ces dépenses , avant de les avoir faites.

       1202. Si la chose prêiée a des vices ou défauts

       ^qni puissent nuire et préjudicier à celui qui em»

       |jranle , et que ces vices ou défauts solenr . onui::

      

       (   268    f dLi prêteur, noi îi'an a pas instnnt rempruutenr, le prêteur sera responsable des dommages que |)6aiTaient occasiotmer ces défauts.

       C H A P  I  T R E    I  L

       LDi^  JPré!^ de consommation ou simple Prét-g

       SECTION    PREMIÈRE,

       ^X)e la nature diA, Prêt de consonunation,.

       1253. Lorsqu'un prêi: est de choses qui s^ consomment par Tusage, à la charge de rendre raêm^ lespéce, qualité et quautilé, c^est  \x\\  prêt de con.-sommation, ou simjile prêt.

       1254. L'emprunteur est propriétaire des objets prêtés ; et s'ils périsseiit, de quelques manières -que ce soit, c'est pour son compte.

       1 255. Les choses de même espèce, mais diffé-ïentes dans l'individu, comme sont Jes anirîiaux, 31e peuvent être la matière d'ùo prêt de consommation.

       î 256. L'emprunteur d'une somme d'argent » n'est tefftide rendre qu'une somme pareille» en «spèce ayant cours au jour du payement, quoiqu'il y ait eu augmentation ou diminuiion d^'espêce.

       1257. L emprunt des denrées doit êa-e rendu en même espèce, quantité et qualité, sans avoir tégard à raugmeniation ou diminution de valeuij^

       S E q T 10 NIL

       ^X)es Oh II gâtions du Préteur.^

       laSB. Le prêteur est tenu de la resj)oxisai)ili;é lîienûonuée à i'a^'ÛQie ja52i*

      

       (   ^6c)   )

       Ï259. Avant le terme fixé pac la (invention pour rendre le prêt, je prêteur ne pourra en demander la remise ; mais si le contrat n'a pas délel'-miné le terme, le juge, suivant les circonstances, pourra accorder un délai à l'emprunteur pour se libérer.

       1260. Si l'emprunteur n'était obligé à payer que lorsqu'il le pourrait,  \e  iuge fixera le ternne où le payemeut devra être fait; ce que les ciicons-tances détermineront.

       SECTION     III.

       •Des Engagemens de lEmprunteur.

       ï2Gj.  L'emprunteur, au terme fixé, est obligé de rendre le prêt qui lu^ a été fait, en chose de piême espèce, qualité ef quanti(é queceîie prêtée ;-et s'il lui était impossible de satisfaire à cette obligation , il en payera la valeur, en ayant égard au temps et au lieu où le payement doit s6 faire, suivant la stipulation. Si le temps^t le lieu ne sont pas réglés, l'estimation et le payement se feront au prix du temps et du lieu où a été fait Teraprunt.

       1 262. Si l'emprunteur manque à son obligation de rendre au terme convenu les choses prêtées ou leur valeur, il sera condamné aux intérêts ; ils couiToiît du jour de la demande faite en justice.

       CHAPITRE     II I.

       Du Prêt à intérêt,

       i2"63. On peut stipuler des intérêts pour prêt d'argent, denrées, ou autres objets EaobiiieTs, eu

       Êe L'oi£oraîi^at  Hua  lois,

       h
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       ^  ( 270^ ).

       î 264. îl nepcruTa êtresîipu!<^ on inîëret au-delà de six pour cent pnr an ; et celui qui "aurait été fixé à^un plus haut taux, sera réduit, à l'exception ds } intérêt stipulé pour rejite viagère.

       12,65. ^xu! ne peut redemander ni déduire sur Je capital, les inréiéts pujéa qui n*auraient pas été ©on venus.

       1266. Le paj'ement des intérêts est présumé, toates les fois quy la quittance du capital n'en fui£ pas de réserve.

       1267. Si on stîpule un intérêt pour un capital «jue le prêteur ne peut exiger, ce prétest désigné sous le nom de  constitution de rente.

       Ï268. Ces sortes de rentes se constituent ou en jperpétuelles ou en viagères.

       1269. Quoique  la.  rente soiî constituée en per-pétaeiie , elle sera cependant essentiel le ment ra-chetable, de naeme que celle consuiuée pour pris d'immeubles.

       Pourront néanmoins les parties fixer l'époque avant laqi-Jclle le remboursement ne pou ra être fait, mais ce tej me ne èera jamais au-de.'K.us de chx ans ; seront libre aussi les parties de dés^r-îDÎner les teiines d'avance que le débitcL^î» doit prévenir le créancier du remboarsemenl qu'il prétend faire.

       ïr.70. Dans les trois c?r3 suivans, on peut contraindre au racbai tout débiteur de rente constituée en perpétuelle,

       ï°. Lorsque pendant deux années il n'a pas Rempli, ses obligarioiis  V

       2". Si pai" le-contrat il a promis de domier des sûretés au créancier , et ue l'a pas fait ;

       ^.  S'il est eu fâiifite, pa ses affaires teilemeut

      

       (    271     )

       mauvaises, que le créancierconrî risque de petdre son capilal.

       1271. Tout ce qui concerné les rentes constî-tue'es en viagères, est réglé au4itredes contrats aléatoires,  oa  d'un événement incertain.

       T  I  T R E     XX  V;

       Du Dépôt eb du Séquestre»

       CHAPITRE    P REMI S IL

       Du Dépôt en général et d<e ses diverses espèces, A H T ï C L E    1272.

       Le dépôt est une convention par îacpelîe une personne donne à une autre une chose en garde^ pour la lui rendre en nature, quand il lui plaira de la retirer.

       1278. Il existe deux sortes de dépôt : le depôl proprement dit, et le séquestre.

       CHAPITRE     IL

       Du Dépôt proprement dit^ SECTION     PREMIÈRE.

       De la nature et de l'essence du Contrat de

       Dépôt.

       1274.   Le dépôt proprement dit est un acîs purement gratuit, et qui n'oblige le déposait à aucune récompense pécuniaire envers le dépositaire.

       1275.   On ne peut mettre en dépôt » entre.les mains d'un autre » que des objets mobiliers.

       J27Ô. La remisa r^el!^ ou feinte de l'objet, esî
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       (   27^    )       V là preuve certaine et entière de rexistence posi/Ire du dépôt.

       Lorsqu'une personne tient d^jà en Ses maîns » i Un autre titre , la chose qu'on veut lui confier à titre de dépôt, la remise qu'on feint de lui faire de la chose, suffit comme si eli-e avait été faite réeltement, et par tradition.

       1 277. Le dépôt est volontaire ou nécessaire»

       SE  G  T   I  O  N     I  I*

       Dit Dépôt volontaire,

       ^278. Le consentement réciproque du déposant et du dépositaire, est ce qui constitua le dépôt volontaire; mais ce dépôt ne peut être ainsi reconnu , ni avoir lieu que par le fait du propriétaire de la chose déposée, et de son consentement' tacite ou exprimé.

       1279.   On administre par écrit la preuve d'un dépôt volontaire, et on n'admet pas la preuve par témoin, lorsque la valeur de la chose déposée excède la somme de vingt-quatre gourdes.

       1280.   Si la valeur de la chose déposée est au-dessus de la somme ci-dessus fixée , et que la preuve du dépôt ne puisse être démontrée paf •écrit, la déclaration négative de la personne qui est attaquée comme dépositaire, suffit pour faire foi en justice, rejeter la demande en restitution, et terminer la contestation,

       i28f. Le dépôt volontaire ne peut avoir lieu qu'entre personnes capales de contracter ; cependant la personne capable qui recevrai un dépôt desmaitt3 d'uuepersoivie incapable, se soumettrait

      

       pai^racceptatîon à toutes les charges d'un VM^ table de'positaire ; et Tes poursuites relatives à îa réclamation et restitution du dépôt, seraient faites par le tuteur ou l'administrateur^de la personne incapable qui aurait déposé.

       Si au contraire, le dépôt a été fait par une peiv sonne capable à une autre qui ne l'est pas, alors le déposant ne peut exercer que l'action en revea-dication de Tobjet déposé , tant qu'il existe en nature dans la main du dépositaire, ou l'action en restitution jusqu'à concurrence du profit  qu'ea a retiré le dépositaire, en s'en dessaisissant.

       S E G T  I  ON    I  IL

       Des OhUgaùions du Dépositaireo

       1282. Le dépositaire est tenu d'avoir^ pour ï^ chose déposée, les mêmes soins qu'il  a pour s^ chose propre.

       1283. La disposition de Tarticle qui précède 9' doit être plus rigoureiisement observée, 1° envers ié dépositaire, qui, de son propre mouvement # sans y avoir été engagés a demandé que le dépôl: lui fût confié ;  z"  envers celui en faveur dilquef il aurait été stipulé un salaire pour la garde du dépôt ; S"* envers celui pour l'intérêt propre duquel îe dépôt aurait éîé fait; 4* enfin, envers celui qui, dans le contrat de dépôt, s'est rendu responsable de toute espèce de fautes ou de ïiégligences de son fait.

       1 284. Le dépositaire ne peut répondre des acci-dens de foîce majeure; mais, s'il a été rais ea demeure de restituer le dépôt, et qu'il ne l'ait poiiîl

       M m      .
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       restituée, il supporte seui alors le dommageqii6> causerait à la chose , un éve'nement fâcheux ou de force majeure qui surviendrait.

       1 285.   Il ne peut employer, pour son utilité relative ou personnelle, la chose déposée , que du gré et du consentement formel, ou présumé ^u déposant.

       1286.   Si les choses confiées en dépôt sont renfermées dans un coffre ou mises sous une enveloppe cachetée, le dépositaire nepeutse permettre d'ouvrir le dépôt, pour eh connaître la nature ou î*espèce ; il doit le conserver et le rendre infect, €t tel qu'il Ta reçu , fermé ou enveloppé.   *

       1 287.  Le dépôt des sommes monnojées doit être rendu dans les m.êmes espèces métalliques, soit que le cours de ces efij^èces ait augmenté ou diminué de valeur depuis le dépôt qui en a été fait,

       1288» La chose déposée doit êtrej-endue» pac le dépositaire, dans l'état où elle peut être, lorsque h  déposant en demande restitution. Les détériorations qui ne parviennent pas du fait du déposi-, îaire\ sont supportées par le déposant.

       1289.   Dans le cas que la chose déposée ait été enlevée par une force majeure , et que le dépositaire ait reçu une valeur ou une chose en rempla* cernent, il est tenu de restituer au déposant ce qui lui a été remis en indemnité ou en échange du dépôt qui lui a été enlevé.

       1290.  Si après le décès du dépositaire, son liëriiier vend, comme objet de la succession, une chose qu'il ignore avoir été mise en dépôt, il est obligé de rendre au déposant le prix provenant ûé  la ve^iie  ^q  la chose, s'il l'a reçue 1 e,l da;is te

      

       îfSjf
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       "fcas contraire, de le mettre et subroger en tous ses droits contre raclieteur.

       1291. Si le dépositaire a perçu des fruits , que la chose déposée a produit, il est tenu de les restituer. L'argent déposé  ne  porte aucun intérêt au déposant, si ce n'est à l'époque où le dépositaire a été mis en demeure de restituer.

       1292. Le dépôt ne doit être remis qu'à celui qui t'a confié, ou à celui au nom duquel il a été confié, ou à celui que le déposant a désigné poùu * Je recevoir.

       1293. Le dépositaire ne peut exiger du déposant , la preuve qu'jl est propriéiaire de la chose qu'il dépose.

       , Cependant,  &{  la chose a été volée , et que le dépositaire vienne à savoir quel en est le vrai pro* priétaire, il doit alors dénoncer formellement à celui-ci le dépôt fait en ses mains , avec sommation de le réclamer dans un délai fixé et suffisant. Si le dépôt n'est pas réclamé dans le délai prescrit, le dépositaire se trouve et demeure valablement déchargé par la remise qu'il en fait à celui de qui ill'a reçu.

       1294. Si le déposant vient à décéder, soa hérî-lier peut réclamer la chose déposée.

       S'il y a plusieurs héritiers, chacun d'eux retire / une portion égale de la chose.   /

       Si la chose ne peut se diviser, les héritiers foiiî: entre eux un accord, par lequel les droits de chacun se trouvent êire exercés par l'un d'^ux à l'égard du dépositaire'.   /

       1295.  Si depuis le dépôt fait, le déposaiit a changé d'état ; par exemple, une femme veuve , ou noi) mariée, en se âiarianî j ua majeur j>

      

       i
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       |3ar Feffet d'un jugemeni; d'interdiclion ;dans tous-ces cas et autres semblables, celui qui a Fadmi-nistration des droits et des biens du déposant, peut réclamer la chose de'posée.       '^

       1 296. Le dépôt fail: par un tuteur, par un mari, ou par un adnainistrateur, au nom de la"personne dont ils soignent les biens, ne peut être rendu qu'à cette même personne , si toutefois la gestion ou Tadministratiou du tuteur, du mari, ou de l'administrateur avait cessé.

       1297. S'il a été convenu que îa chose déposée serait restituée dans un lieu désigné, le dépositaire est oblige d'y porter la chose; mais les frais de îransport, s'il en a pajé, lui sont remboursé par' îe déposant.   >

       Si le lieu de la reetitution de la chose n'avait pas été désigné, la restitution serait faite dans le îieu même où le dépôt a été confié.

       1298. Quoique par le contrat de dépôt, il -ait été  fixé'  uïj  délai pour la restitution de la chose déposée, le dépositaire est toujours tenu de rendre la chose au déposant, du moment qu'il là demande , à moins d'empêchement par autorité de justice , tels que saisie-arrêt ou opposition à la restitutition et au déplacement de la chose.

       1299. Le dépositaire qui ne restituerait pas la chose déposée, ne pourrait prétendre au bénéfice ^ée  cession.

       i3oa. Si depuis le dépôt, le dépositaire vient I  s'assurer et à prouver que la chose déposée est SI propriété^ dès-lors toute convention entre le .dCposaiit et lui, se icouve éteinte de.droit ptde fait.
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       S E G T  I  G N    I V.

       Des  Obligations de la Personne qid a fait le DépoL^

       i3oi. Les dépenses faites par le de'positaire, pour la conservalion de la chose déposée , doivent être remboursées par le déposant, qui est encore tenu des indemnités et de touses les perles que le dépôt aurait occasionnées an dépositaire.

       Dans ce cas , le dépositaire a la faculté de ne restituer la chose déposée , qu'après avoir reçu le montant des dépenses et dèsludemnités qui lui seraient dues.

       S  E   G  T   I    O  N     V.

       Du Dépôt nécessaire

       i3o2. Le dépôt nécessaire a lieu paï' h iite d'une» cause majeure, t^lle qu'un incendie, une ruine, un pillage, un naufrage, ou autre accident fâcheux et forcé.

       13o3. La preuve testimonîafe est admise , lorsqu'il s'agit d'un dépôt nécessaire, même quand il excède la valeur de vingt-quatre gourdes.

       i3o4. Toutes les dispositions relatives d'ailleurs au dépôt volontaire , sont applicables au dépôt nécessaire.

       i3o5. Le dépôt que fait le voyageur de ses effets, entre les mains de'l'aubergiste ou de l'hôtelier chez lequel il loge, est un dépôt nécessaire ; l'aubergiste ou rhôtellier répond, comme dtfpo-sitaire, du vol ou du dommage des effets du voyageur, soit que le vol ait été fait ,^ ou le dommagd f ausé, par des gens de i'auberge ou de riiôtelleiie,
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       ou pas des étrangers allant et venant dans îa maison.

       Il ne rëpciid point dés vols faits à rnaîn armée, ni des accideus de force majeure*'

       CHAPITRE     II I.

       Du Séquestre^

       S E G T  I  O N   P R E M  I  È R E.

       Des Diverses espèces de Séquestres.

       i3o6. Le séquestre est ou conventionnel ou Indiciaire.

       SE C T ION   IL

       Du Séquestre conventionnel

       î3o7. Le sëquestr^ conventionnel est la remise Wilontaire faite par une ou plusieurs personnes, d'une chose en litige , entre les mains d'un tiers, îîous Fobligation expresse de la remettre à la personne en faveur de laquelle le jugement sera prononcé.

       i3o8. Le séquestre peut n'être pas gratuit ; mais lorsqu'il l'est, il est régi par toutes les dispositions relatives au dépôt proprement dit, sauf les différences ci-a près.

       iSog. Les effets mobiliers et même les Immeubles peuvent être mis,en séV[uestrei

       i3ro. Avant la lin de la contestation, le dépositaire chargé du séquestre ne peut  êrie  changé, que du consentement des parties intéressées, ou pDUk' une cause ou çmpêchemenl reconnu légitime.
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       (   279   ) SECTION      I  IL

       Du Séquestre judiciaire^

       î3rï. Le séquestre ordonné par justice> est le féquestre judiciaire ; les meubles saisis sur ui> débiteur; ri«imeuble ou la chos^ mobilibère qui est l'objet d'une contestation litigieuse entre deux ou plusieurs personnes ; les choses qu'un débiteur offre eh justice pour s'acquitter envers son créancier , donnent lieu à rétablissement du séquestre judiciaire.

       i3i2. Les obligations sont réciproques entrç le saisissant et le gardien des choses séquestrées j ce dernier doit soigner et conserver, en bon père de famille, les effets saisis et confiés à sa garde. Il est tenu de les représenter , à la déchai'gedtf saisissant, lors de la vente qui en est ordonnée « ou dans le cas de main-levée de la saisie, à la per-». sonne contre laquelle elle a été exécutée.

       Le saisissant est tenu de payer au gardien  Iq salaire fixé par la loi.

       i3i3. La garde des choses séquestrées pat autorité de justice, est confiée, soit à la personae désignée par les parkes intéressées, soit à cell^ que le juge désigne luï-même,   i

       L'une ou l'autre, en prenant la garde du séquestre judiciaire, sa soumet aux charges et aux devoirs imposés au séquestrt? coûvenlionnel et à là Gputraùitô par corps.
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       (   sSo   ) T  I  T R E    X X V I.

       'Des  Contrats   aléatoires^  ou  Contrats qui dépendent d'un évétiemènt incertain*

       G H A P  I  T R E   P R E M  I  E R.

       Des différentes espèces de Contrats aléatoires^

       ARTICLE       i3i4.

       Toute convention réciproque, dont les avan-taojes ou les pertes, pour toutes les parties, pour Tune ou pour plusieurs d'entre elles , dépendent d'un e'vënement incertain, est un contrat aléatoire*

       Tels sont, le contrat d'assurance ,

       Le Jeu et le pari.

       Le contrai de rente viagère. ' Les lois du commerce régissent le premier, ef îe second est dëfenn'n. Ainsi, aucune action n'est eccordée par la loi pour une dette de jeu ou le payemeni d'un pari, de même que pour la restitution de ce que le perdant aurait volontairement payé.   '

       C H A P  I  T R E    I I.

       Du Contrat de Fiente viagèrec ^

       SECTION    PREMIÈRE.

       T)e$ Conditions requises pour la validité diù_

       Concrat.

       i3i5. Toutes rentes viagèrespeuvent êtrecons= îîtuées,soit à litre onéreux, pour un immeuble, pour une chose mobilière appréaciable, ou moyennant

      

       «ne somme d'argent, soit à titre purement grafuîe, par donation entre-vifs ou par testament; dang ces deux derniers cas, il faudra pour sa validité qu'elle soit revêtue des formes que les lois déterminent.

       i3i6. Dans le cas de dons ou legs, la rente* viagère sera réduite, si elle est plus forte que  c& dont la loi permet de disposer ;  eïle  pourra même être annullée, si le donataire est du nombre des incapables.

       i3i7.  II  est permis de constituer une rente? viagère sur la tête de celui qui en donne le prix,» sur celle d'un tiers, qui ne doit pas en jouir, efc même sur une ou plusieurs têtes,

       i3f8. La rente peut-être constituée au bénéfice d un tiers, quoiqu'un autre en ait fourni le prix 5 cette constitution ne sera pas considérée commet donation, quand aux formes pour sa validité ^ sauf le cas de réduction ou de nullité, confor-^ Miement à l'article  i3t6.

       ' i3ig. Si la personne sur la tête de laquelle la rente viagère est créée, était morte avant la dat© <le iacte, ce contrat ne produirait aucun effet.

       i32o. Les parties contractantes ont la liberté de faxer létaux de l'intérêt pour les rentes viagères,

       SECTION   IL

       Des Effets du Contrat entre les Parties^ contractantes^

       ,  !,?^^*,J^^ contrat de rente viagère peut - être résilié, s'il a été fait ^ojennant un prix,. e£ que

       ie débiteur de la reiî/e ne donne pas les sûretés

       \
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       qui ont été exigées pour son exécution. Le crean-^ cier de la rente viagère, par le défaut seul  da pajement des arrérages , ne pourra rentrer dans la possession du fond aliéné , ou demander le remboursement du capital ; mais il aura le droit de saisir et poursuivre la vente des biens du débiteur , et de faire consentir que le produit de la vente ou imrlie suffisante, soit employée pouc sûrelé du service de la rente.

       i3;i2. Le constîti^ant ou débiteur d'une rente viapère est obligé de l'acquitter pendant la vie de la p'ersonne, ou des personnes sur la tête desquelles elle a été créée, et ne peut s'en décharger, quand même il offrirait de perdre les arrérages payés et de faire le remboursement du capital. Cette rPMte î:e s'éteint que par la mort du propriétaire.

       i323. Les arrérages de la rente viagère seront dus au créancier dans les proportions des jours ru'il à vécu , à moins que par une stipnladon expresse , ces arrérages se payent d'avance, alors le terme échu appartiendra au créancier du joue de son échéance.

       i3s4. Ne pourra être saisi, la rente viagère constituée à titre gratuit.

       i3:i5. Ce n'est qu'en justifiant de l'existence de la personne sur la tête de laquelle la rente est constituée, que l'on peut demanden le payement des a^i'ëragcs.

      

       (   283   } TITRE      XXV  ï  I.

       Du Mandat ou. Procuration,

       CHAPITRE     PREMIER.

       'Tie la nature et de la forme du Mandat/

       A R  X I  C L E    1826.

       Le mandat ou procuration est le pouvoir que donne une personne à une aulre pour gérer ses affaires en son nom ; cç pouvoir  est spécial^  s'il désigne les affaires pour lesquelles il est donné ; mais s'il est donné pour toutes les affaires demandant sans détermination , il  est général.

       ^i32j. On  peut donner un mandat par écrit, soit public, soit sous-seing privé, et même pat-lettre. On peut aussi le doimer verbalement ; mais dans ce cas, il ne pourra être prouvé par témoins, qu'en se conformant au  Titre  XVII,  des Obli-geitions con^'ei^tionnelles en général ^  i328. L'acceptation du mandataire est essentiellement nécessaire pour la validité de ce contrat ; cette acceptation, quoique  tacite,  ^nffira, si I0 mandataire a commencé sa p-eslion.

       .1329. Il faut une convention expresse pour rue • le mandat ne soit pas gratuit.   ^

       i33o. Pour être autorisé à consentir des actes concei-nant les biens fonds pu rentes , comins ceux d'aliéner ou hypothéquer, il faut un mandst spécial;  celui qui es!  général  ne donne de pcu-^ voir que pour les actes de pure administralion.

       iô3r. Le^ mandataire qui n'est autorisé qua transiger, n'a pas le pouvoir de consentir à uii compromis, ou à un jugement arbitrai.

      
        [image: picture110]
      

      

       iMI

      
        [image: picture111]
      

      

       ï 332. Il est permis de choisir pour mandataire les femmes et ley mineurs çmancipés ; mais le mandant n'aura d'actioîi contre eux, que d'après les règles concernant les mineurs, au  Titre de la Minorité ,,  et celles établies au  Titre du JSlariage et des droits des Epoux ,  s'il s'agit d'une feinme commune en bières, qui ait accejité îe mandat sans j'aulorisation de son mari.

    

  
    
       G H A P  I  T R E    I I.

       l^es  Obligations du Mandataire,

       1333. Celui qui s'est charge' d'un mandai est obligé de l'accomplir jusqu'à ce qu'il y ait renoncé ; il est tenu des dommages-intérêts résultans de son inexécution.

       L'affaire commencée à la mort du mandant, doit erre terminée par le mandataire , si par le retardement il occasionnait quelque perte aux îiériii^'rs du mandant.

       1334. Tout mandataire est responsable de la fraude et des fautes qu'il commet dans la gestion de l'affaire dont il est chargé ; mais celui qui gère gratuitement, y est moins rigoureusement assujetti que celui qui est salarié.

       i335. A la fin deja gestion,le compte doit^n être ifendu au mandant, et lui être fait" raison de tout ce qui a été reçu par le mandataire , quand même la chose reçue n'aurait pas été due au mandant.

       î336. Si, sans en avoir îe pouvoir, le mandataire s'est substitué quelqu'un, il en est responsable ; il en sera de même s'il en avait le pouvoir Êâos désignation de personne, et que celle  qu'ii

      

       ( >S5   )

       aurait choisie fut insolvable ou incapable lors du «'iioix qu'il eti a fait.

       Le mandant, s'il le Juge à psopos , a action conlfe celui que le mandataire a sul^stltiié.

       1337.  II  ne peut y avoir de solidarité entre plusieurs mandataires nommés par le même acte, que dans le X3as que ce mandat en fit nientioa expresse.   '♦

       i338. Les intérêts des sommes dont îe mandataire est reliquataire , courent du jour qu'il a été mis en demeure de les payer , et î'inlérêt des sommes qu'il aurait employées à son usage, du jour de l'emploi qu'il en a fait.

       1339. Le mandataire n'e&t tenu à aucune o-a-rantie envers le tiers avec lequel il contracte eu cette qualité, pour tout ce qu'il a fait au-delà de ses pouvoirs, s'il a donné à ce liers connaissance desdits pouvoirs, à moins qu'il iîe s'y fut formel» îemeot obligé.

       C H .A P  I  T R E   i  I  L

       Des Obligations du. Mandant 13.40. Les engagemens ou obligations contractés par le mandataire 5 qui s'est conformé au pouvoir qu'il avait, seront exécutés parie mandant, qui ne peut-être tenu de ce qui a été fait au-deîa , que dans îe cas de ratification expresse ou tacîte.   ^

       i34ï. Toutes les avances et les frais faits par le mandataire, pour la gestion de l'affaire dont il s est chargé, doivent lui ê(re remboursés par Je mandant, qui ne pourra ( dans le cas qu'il n'y ait aucune fa^e imputable au mandataire ) se dis^

       II'

       w^
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       ( 286 ) penser de faire ce reinboorseraent 5 quand même ' l'a [faire n'eût pas réussi ; il  ne  pourra même en faire réduire le montant , en prétendant qull curait pu être moindre ; le mandant devra même îes iotérêts des avances, à compter du jour qu'elles sont coDstate'es,

       ~ ^ï342#'Si à raison de la gestion , le mandataire a éprouvé quelque perte sans imprudence de sa 'pail^i'^ en sera indemnisé par !e mandant.

       1343. Plusieurs personnes a^yant constitué un mandataire pour une affaire qui leur est commune ,*sont solidairement tenues envers ce dernier de toutes les obligations résultantes du mandat.

       G H A P  I  T R E   .1  V.

       ^D es différentes manières dont le mandat finit >

       1^44. Le mandat ou la procuration finit,

       Par !a révoci'.tion dn mandataire ,

       Par laJ'enonciation du mandataire au mand^at, . Par la riiort naturelle, rinlerdiclion ou la faillite do mandant ou dû mandataire,

       1845.'Le mandant ayant le droit de révoquer îe mandat à sa volonté , le mandataire est obligé de lui remettre 5 s'il l'exige, Técrit qui le contenait.

       1846, Le mandant ne pourra avoir recours que svu-le mandataire, pour tout ce qu'il aurait pu faire vis-à-vis des tiei-s, après la révacalion du mandat, qui n'aurait été notifié qu'à ce mandataire.

       1347. Aussitôt la notification de la nomination d'un nouveau mandataire, le premier est censé l'évoqué , si le mandat est pour la même affaire.

       x346. Le maad^taire reuoiice, quand bon lui

      

       ( 287 ) ' semble, au mandat » en faisant signifier au maîi-dant cette renonciation, qui néanmoins ne doit pas préjudicier à ce dernier ; car dans ce cas ,  le mandataire serait  tmn  d'indemniser ie mandant, sM ne prouvait pas quil ne peut continuer sa gestion sans éprouver une perte considérable.

       i34g. Tout ce que le mandataiie aura faiÊ après la mort du mandant, son interdiction ou sa faillite, sera valide, s'il est constant qu'il ianorait, à i époque où il a traité, la mort du mandant, son interdiction ou sa faillite, ainsi ses engagemens vis-à-vis des tiers de bonne foi seront exécutés.

       i35o. Si le mandataire décède avant d a voie terminé l'affaire dont il était chargé, ses héritiers seront tenus d'en prévenir le mandant, et ea attendant qu'il ait nommé un nouveau mandataire , ils feront, pour la conservation de ses intérêts , tout ce que les circonstances peuvent exiger»

       TI T RÉ    XX VIII.

       Du Cautionnement. CHAPITRE    PREMIER.

       Ttela nature et deJ étendue du Cautionnement. ARTICLE      i35r.

       Cautionner, c'est ^'obligerenvers un créancier de satisfaire aux engagement d'un débiteur, s'il manquait de le faire lui-même.

       i352. Ce n'est que sur une obligation valable qiîG^ie cautionnement peut exister.

       Néanmoins, quoiqu'une obligation puisse être annuiiée sur une exception purement personnelle

       II-
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       ( 203 ) K Fûblig^ ; comme est la minorité, on peut valablement la cautionner.   ^ i3S3. Le cautionnement q»i serait contracté a des conditions plus onéreuses, ou qui excéderait ce.qui est dû par le débiteur, ne serait point nul, mais réduite à robiigalion principale, parce que îa caution ne peut s'obliger à plus que ne l est le débiteur, et elle peut rêlre moins, comme ne s'obliger qu à une partie de la dette, ou autres coodi'tions moins onéreuses.

       1354. Sans Tordre ou la volonté, et même a rinsçu du débiteur , on peut le cautionner, amsi que celui qui serait sa caution.

       1 355. Le cautionnement ne s'étend pas au-deJa des conditions sous lesquelles il est fait ; et comme il ne se présume pas, il doit être par écrit et clairement exprimé.   ^   ,

       i356. Tout cautionnement mdehni s étend a tous les accessoires de l'obligation principal et aux frais, non-seulement de la première demande^, mais à ceux postérieurs à la dénonciation qui a ou en être faite à la caution.   ,

       1 357. Les héritiers de la caution sont tenus a toutes ses obligations, excepté à la contrainte pcr corps, quand même elle y aurait été obligée. ^

       i358. La caution que le débiteur s est oblige à fournir, doit avoir son domicile dans le ressort du conseil supérieur , être capable de contracter, et ^avoirun bien suffisant pour répondre de lolDti-

       ^^1359. Ce sont les immeubles seul^quijont k. solvabilité de la caution , excepté s'il ne s agissait que d'une soaime paodiç|ue , ou d'affaire de com= ciercs. '   ^^^

       é

      

       ( 2% )

       ^ Les immeubles lirîgieux, ceux d'une dIscussîon( difficile par leur éloi^neaient, n'entrent point en considération pour Ja solvabilité' de la caution.

       1 36o. Si la caution devient insolvable, le dëbi* feur est tenu d'en fournir une autre, quoique cette caution air érë reçu volontairement ou en justice par Je crëaniier, excepté le cas oii ce derniec aurait désigné la personne qu'il désirait pou^ camion.

       G H A P  I  T R E    I I.

       T)es effets du Cautionnement»

       S E G T  I  O N   P R E M  I  è R K

       Des effets du Cautionnement entre le Créarin cier et la Cautiont

       i36r. Toute caution qui ne s*est pas obliges solidairement avec, le débiteur, ou qui n'a pas renoncé au bénéfice de discussion, n'est tenue à payer le créancier, qu'après que les biens du débiteur auront été discutés ; ce que la caution esi obligée de requérir sur les premières poursuites faites contre elle.

       i362. La caution qui exige qu'au préalable lo créancier discute les biens du débiteur principal» doit les lui indiquer, él faire Tavance des deniers nécessaires et suffisans pour cette discussion.

       Dans les biens du débiteur principal, qui doî* vent être indiqués pour êue discutés, ne pourront être compris les biens, quoirju'hypothéqués à la dette, dont ce débiteur n'est plus en possession ^ ni ceux eu litige, ou qui seraient situés hors Tar*

       Q  Q

      
        [image: picture114]
      

      

       (  dç)0   )      _ voTidistemevÀ ûa  conseil supëiienr où fe pa^^menl doit se faire.

       ï363. Si, après  ^ue  la caution qui s'est ccn-formée à ce c|u''oidonne Farticle ci - dessus, en indiquant au cre'ancier les biens du pdncipal débiteur, celui-ci devenait insolvable, le créancier en serait responsable envers la caution 9 jusqu'à concurrence des biens indiqués.

       1864. Plusieurs personnes ayant cautionné le même débiteur, pour une même dette, sont tenues chacune à toute la dette, quoiqu'elles ne se soyent pas obligées solidairement ; cependant, si elles n'avaient pas renoncé au bénéfice de division , chacune d'elle pourrait exiger du créancfer qu'il divisa son action , afin de n'être poursuivie quô pour sa paît et portion.

       i365. La caution qui aura fait prononcer la division, est tenue proportionnellement de l'insol-vabilité des autres cautions, arrivée avant que cette division fût prononcée ; elle ne pourra être Recherchée pour celle survenue après la division,

       i366. Le créancier ne pourra revenir contre la division de son action, qu'il aura lui - même volontairement consentie, quand même il y aurait eu des cautions insolvables avant la division.

       S E G T  I  ON   IL

       De l'effet du Cautio?ineme?2t entre le Déhiteicf, et la Caution,

       iSGy. La caution a son r.ecours contre le principal débiteur, tant pour le remboursement de ce qu'elle aura payé en principal, et frais faits par €i^Q.  depuis la dénonciatioa des poursuites qui

       «
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       avaient  été  faites confie elle, cj,iie pour les dom* ina^i>-es et inlëi'êts, s'il y a lieu.

       1 368. La caution qui paye la dette, est subrogée aux di-oils et actions du créancier.

       13G9. Toute   caution  de plusieurs débiteurs solidaires d'une même det|e, a action en recouis  ' contre chacun d'eu:?:, pour la_ répétition de. ce qu'elle a payé.

       1370. Si la caution ayant payé sans en avertir le débiteur principal, celui-ci paye une second^ ibis; elle perdra son recours contre le débiteur, et ne pourra re:j^ercer qu'en répétition contre le   '''Mlti

       créancier qu'elle a payé.   'Tv.

       La caution perdra également son recours, contre le principal débiteur, si elle a payé^ans être poursuivie, et sans l'en avertir, dans le ^soù ce débiteur aurait eu , au moaient du payement, des moyens à opposer, qui eussent fait déclarer la dette éteinte, sauf le recours de la caution contre le créancier.

       iSyi. Dans les cas suivans, là caution pourra, même sans avoir acquitté la dette , agir contre le debîteiVr principal, afin d'être indemnisée,

       i*'. Si elle est poursuivie en justice pour effectuer le payement ;

       2"". Si le débiteur a fait faillite, ou est à la veille de la faire;

       S"".  Si ie débiteur est obligé de lui rapporter décharge du cautionnt;ruent dans un temps d^^-terminé ;   ,   '      '■^-

       4". Si la dette, par l'échéance du terme., est devenue exigible ;'

       5''.  Aa  bout de dix ans, si l'échéance de l'obligation n'est fixée, à moins que par aa nature.

       -^11-   tJÊ-m m

      

       H

      

       (292   ) cctfe obligation ne puisse s'éteindre avant un temps i^e'tetminë, telle qu une tutelle.

       SEC T  I  ON    III.

       lue lEffet du Caution7iement entre le^

       .     '   Cautions,

       rB'j2.  Si 1 une des cautions du débiteur  l  can-llonné par plusieurs; personnes pour une même dette, paje la dette ; dans lun des cas de rardcle précédent, elle aura son recours contre les autres tcaulions, mais pour leur part et portion seulement,

       G H A P  I  T K E    I I  L

       ^De T Extinction du Caiitionmment^

       iSyS. Toutes les causes qui peuvent faire (éteindre une obligation , éteignent celles du cau-lionnement.

       1374. L'action du créancier contre la caution ele la caution , n'est pas éteinte par la confusion qui s'est faite dans la personne du débiteur ou de sa caution, héritier l'un de l'autre.

       iSyS. Les exceptions personnelles au débiteur me peuvent être opposées par la caution , qui ne, peut se servir que de celles qui naissent di: la dette même, et dont le principal débiteur aurait pu faire usage.

       1876. Lorsque par son fait, le créancier ne peut plus subroger la caution dans tous ses droits, le cautionnernent est éteint»

       1377, La caution est déchargée de son obligation, si le créancier a volontairement reçu en pajemcQt dé la dette, soit uii immeuble, 5©it uu
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       effet quelconque, quoiqu'il en fût par îa suite évincé.

       C H A P  I  T R  E    I V.

       De la Caution légale eu de la Caiiilon

       judiciaire*

       iSyg. Celai que la loi, on une condamnation * oblige à donner caution, doit la fournir ain^i qu^il est prescrit aux arlicles i358 et rSSg du pjésent ïitre, et^ même suscepiible d'être contrainte pac corps, si le cautionnement est judiciaire. ^ i38o. Le débiteur qui ne peut trouver de caution, peut donner un gncre en nartissement, que le créancier doif recevoir, s'iï p^  suffisant.

       i38r. La discussion du principal débiteur n'est pas accordée à la caution judiciaire, ni à celui qui aurait cautionné la caution.

       T  I  T-R E    X XI X.

       Des Transactions,

       ARTICLE      i382. La transaction est une convention entre deux ^«plusieurs personnes, qui, de gré à gré, ter-înirtent une contestation, ou en préviennent une -à naître.

       ^ i383. Nul n'a le droit de transiger pour un objet dont il n'a pas la capacité de disposer.

       Le tuteur, transigeant pour le mineur ou Fin-fe'rdit, se conformera àJ'arJicle 289 du  Titre de la Minorité^ Section Vil ;  et s*il transige sur le compte de tutelle, avec le mineur devenu nwjeur, il doit se conformer aux dispositions de fart» 212, SecCion f^III^ du, mémo, titre»
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       1884. Les poursuites d'un délit, par le mlnîs-Vere  public, n'ôte pas le droit de transiger sui! rinlérêt civil résultant du délit.

       î385. Si les contraclans craignent que l'un n'exécute pas la transaclÎGo , ils peuvent stipuler une peioé contre celui qui  y  manquera.

       ï386. Si dans une transaction les parties renoncent à tous droits, actions ou piétenîions, cette renonciation ne doit s'entendre c[iie des droits relatifs à l'objet qui fait la matière de la contestation.

       1387. Les transactions ne peuvent régler que les différent qui y sont compris » soit que les parties ayent fait connaître leurs intentions par une expression particulière ou générale, ou qu'elle soit connue par une suite nécessaire de ce qui est exprimé,

       i388. Toute transaction sur on droit qu'on a de son chef^ ne peut préjudicier , ni empêcher d'exercer les actions qui naissent d'un droit semblable , qu'on acquiert par  la  suite da chef d'une autre personne.

       iSôg, Une transaction n'obl;^e que les parties contractantes , et ne peut préjudicier aux cioits du tiers qui n'y a pas cpnsenti-

       iSgo. Les transactions ont une force pareille^ à l'autorité des choses jugées en dernier ressort, et elles ne peuvent être atta(|yées pour cause de lésion, ni pour cause d'erreur de droit.

       iSgi. Une transaction pourra être rescindée,

       i". En cas de fraude pu lie violence ;

       -2!".  S'il y a eu erretir sur l'objet de la contes-talion ;

       3°. S'il ny a eu erreur dans la personne j

      

       (   29S   )

       4®. Si on a transigé sui* un titre nul, sans avaxc expressément traité sur la nullité,

       1892. Si on a transigé sur des pièces fausses 5, [dont la fausseté n'a été reconnue que par la suite, rjla transaction sera nulle.

       iSgS. La transaction sur une procès Js^gé  ë [l'insçu des parties, est valable, si le jugement est ^susceptible d*appel ; mais elle sera nulle, s'il es^ sans appel, ou passé en force de chose jugée.

       1394. Lorsqu'il a été transigé généralement sur toutes les affaires que les parties pouvaient avoir ensemble, et que par la suite il eSt découvert des pièces qu'elles ignoraient, cette découverte n'est point une cause de rescision , à moins que ces pièces n'ayent été retenues par le fait de l'une des parties

       iSgS. Sera nulle , la transaction qui n'a qu'un objet, sur lequelil serait constaté par des titres nouvellement découverts, que Tune des parties ny  avait aucun droit.

       iSgô. Dans une transaction, toute erreur de calcul doit être réparée.

       T  I  T R E    X X X.

       De la Contrainte par Corps en matière clvllei ARTICLE      1397.

       En matière civile , la contrainte par corps aura lieu poar fraude, en fait d'immeubles.

       Il y a quatre manières de frauder éii fait d'im-^ meubles,   ,

       i". En vendant un immeuble dont on est c^r» tain de ne pas être le propriétaire  y
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       2*. En asseyant hypothèque sur un îmïîieuble de la description précitée ;

       S".  En (leclarani sans hypothèque les biens qui en sont grevés ;

       4*". Et en en faisant une déclaration moindre que ce qui existe réellement.

       1398. La contrainte par corps aura également lien dans tons les cas suivans ,

       i''. Pour* dépôt nécessaire, c'est-à-dire , qu'une force niafeure, comme un incendie, contraint de faire » sans être libre de choisir le dépositaire ;

       2^ Pour l'exécution du jugement qui ordonne le délaissement de l'immeuble, dont, par voie de fait, le propriétaire a été dépossédé ; pour le payement du montant des fruits perçu par lé ravisseur, et celui des dommages et intérêts, s'ii y en a eu  d'acliuot's  ;

       3**. Pour la restifution des deniers consignés aux^ pernonries établies pour les eonsignations ;

       4*". Pour la représentation ou remise des choses diéposeï^s aux séquestres, conmiissaires ou gardiens ;

       5*^. Pour l'exécution des obligations des cautions judiciaires, et des cautions de ceux obligés pau corps, si elles s'y sont soumises ; , 6". Lorsqu'un officier public refuse la représentation, ordonnée en justice, des minutes dont il est dépositaire ;

       7°. Pour la restitution par les notaires , procu-reiTTS et les hui^ssiers, des titres qui leurs ont été confiés par leurs cliens, et des deniers reçus pouL' eux, par suite de leurs ïoncîians.

       ïèggr Celui qui refuse d'obéir au jugement qui le condamne au délaissepient d'un immeuble, et

       àorÀ
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       cîont l'appel n'e^t pins admissible, peiît-êft^ con-^ frai lit par corps , par un second jugement rendu quinze jours après la notification du premier 9; faite à personne ou domicile.

       1400. Si la conft^ainte par corps n*a pas été formellement slipule'e dans l'acte de bail, elle ne >pourj:a être ordonnée contre le fermier, excepté pour la représentation des bestiaux donnés à ferme, et les instrumens aratoires qui lui ont été confiés; s'il ne justifie que la perte ou déficit n© procède pas de soni^ait.

       1401. Il est défendu à tous juges de prononcée la contrainte par corps, pour d'autres cas que ceux désignés par les articles précédens , et à tous notaires et greffiers de recevoir des actes dans lesquels elles serait stipulée, à peine de nullité9 dépens, dommages et intérêts.

       1402. Les mineurs ne peuvent^étre contraints par corps.

       ,1403. Pour une somme moindre de vingt-qnatreî gourdes, la contrainte par corps ne peut-être pro-noiicée.

       1404. Elle ne pourra également l'être contre ceux qui ont; soixante - dix ans commencé , les femmes et filles, que pour fraude en fait d'immeubles ; et même dans ce cas, il faut, pour qu'elle ait lieu , que les femme«s soient séparées ds biens, ou qu'elles en eût la libre administration » et que ces engagemens concernent ces mêmes biens.

       Si elles sont en communauté, on ne pourra pas les considérer comme ajant commise la frauda en fait d'immeubles, quand bien même elles s^ ' .     ^   ■   F |. ■

       i i*:

       1, '  '^

       1 '

       mm-:^
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       seraient oblif ees conjointement ou solidairement avec leurs maris.

       1405. On ne pent exe'cuter la contrainte par corps, qu'en vertu d'un jugement, même dans les cas où la loi l'autorise.

       1406. Si un jugement provisoirement exécutoire en fournissant eautiosi, a prononcé la contrainte par corps, elle peut-être exercée nonobstant l'appel, sans pour cela suspendre ni empêcher les poursuites en exécution sur les biens.

       1407. Il n'est dérogé en aucune manière aux lois particulières qui autorisent la contrainte pae corps pour les matières de commerce , ni aux lois de po'ice correctionnelle, ni à celles sur l'admi-nisli'atiou des deniers publics.

       TITRE      XXXI.

       Du Nantissement, ARTICLE       1408.

       La chose que remet pour sûreté d'une dette , un débiteur à son créancier, est ce qu'on appelle îiantissencient.

       Il y en a de deux espèces, Tune de chose mobilière nommée  gage.

       L'autre de chose immobilière s'appelle 7?2or£-gage.

       C H A P  I  T R E   P R E M  I  E R. Dli  Gage,

       1409. Le créancier possesseur du gage est privilégié , et par conséquent payé par préférence à tuut créancier, sur la chose dont il est nanti.

       : \

      

       m
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       Î410. Il faut cependanl pour avoir ce privilège, si la somme excède vingt-quatre gomxles, que le contrat de nantissement soit re'digé par écrit authentique, ou sous-seing privé, dûment enregistré, qu'il contienne l'espèce et la nature des objets rais €n gage, ou un état de leur qualité, poids et mesure , et le montant de  {a  somme due.

       141 1.  Si l'objet du gage est un immeuble incorporel , comme une créance mobilière, le créancier , pour être privilégié , doit signifier son tjtre au débiteur de la créance donnée en gage.

       1412. Le créancier ne peut prétendre de privilège sur le gage , cju'autant q^'il est en sa posses-sion, ou celle d'un tiers dont les parties sont coa« venues.

       14.13.  Un tiers peut donner un gage pour le débitenr.

       1414. Le défaut de payement ne donnera pas au créancier, le droit de disposer du gage , mais celui de faire ordonner par lé juge, qu'il lui restera jusqu'à due concurrence , ou en demander la vente aux enchères.

       Toute clause qui dérogerait à cet article ,' est lin lie.

       1415. Le gage n'étant qu'un dépôt assurant le privilège du créancier, le débiteur en reste toujours propriétaire jusqu'à ce qu'il en soit exproprié.

       1416. Si par la négligence du créancier, la chose mise en gagé, veiiart à se perdre ou se dévé-riorer, il en,serait responsables, suivant les règles prescrites au  Titre des Obligations corn en-ùlonjielles en général.

       T.S.17. Si pour la conservation de la chose, îe créancier ^ été obligé de faire (^es dejjeiises uliles
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       et nëcessa'res, le débiteur est obligé de lui en tenir com;.te.

       . 1418. Si la créance donnée en gage'porte intérêts, ils seront imputés sur ceux dûs au créancier, si sa créance porte aussi intérêts ; et si elle n'en porte pas, ils seront imputables sur le capital de la dette.

       1419. Avant rentier payement de la dette, tant en principal qu'intérêis et frais, le débiteuc ■n'a pas le droit de réclamer le gage donné pour sûreté, à moisis que le détenteur n'abusa de la chose mise en gage.

       i42o> Si le aébkeur contractait une autre dette envers  h  même créancier, après la mise eu gage, et que cette dernière dette fût exigible avant la première, le créancier ne pourra êire contraint de rendre le gage, qu'après qu'il aura été payé des deux dettes , encore qu'il n'y eût aucune convention qui affecta le gage au payement de la seconde dcue.

       1421. Nonobstant la divisibilité de la dette, le gage est indivisible.

       Ainsi, tant que la dette n'est pas enlièrement payée , lliéritier du débiteur ne peut redemander le gage, c[uoiqu'il ait acquitté sa portion de la dette.

       II  en est de même d'un héritier du créancier qui ne peut, au préjudice de ses cohéritiers, remettre le gage lorsqu'il n'y a que sa portion de la dette qui est payée.

       1422. Les dispositions ci-dessus ne s'appliquent pas aux maiières de commerce.

       -.-.^>\
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       Du Mort'G âge,

       1428.  Gelte espèce de gag-e ne peut-être constaté que par éciit.

       Les fruits de l'immeuble mis eïi goge , sont, perçus par je cre'aocier qui en doit Faire Fimpu-tation sur les iiiie'iêts de la dette, s'il lui en est due, et l'excédant sur le capital de la cre'ance.

       1424. S'il' n'a pas e'të expressément convenu que le cre'ancier ne serait pas tenu de payer les contributions et charges annuelles de l'immeuble, îi sera obligé de les acquitter. Le^réancier est tenu également de faire les réparatîoiis utiles et nécessaires de l'immeuble , à peine de dommages et intérêts, sauf à retenir sur les fruits toutes ces diverses dépenses.

       1425. Le créancier pourra toujours, à moins qu'il n'ait renoncé à ce droit, se décharger des obligations mentionnées  en  l'article cî-dessus , en forçant le débiteur de reprendre la jouissance d© 'Son immeuble.

       1426. Les dispositions des articles 1414, 1415, 1419 et 1420 ci-dessus, s'appliquent au mort-gage comme au gage.

       1427. La stipulation que les fruits seront compensés avec les intérêts, ou en totalité ou jusqu'à concurrence , sera exécutée comme toute celle que la loi ne défend pas.

       .142B. Le mort gage.ne peut préjndicier aux droits d'un tiers, sur l'immeuble remis au créancier , et si celui-ci a d'ailleurs des privilèges ou hypothèques bien conservés, il lés exercera en £011 crduQ Kimmê les autres créanciers.
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       T î T R E     X X XI  L

       Des Privilèges eu Hypothèques.

       D ï S P O S  I  T  I  O N S   G È N É R A L E S.

       ARTICLE       142g.

       Celui qui s'est obligé, personneliement , doit remplir son engap;euient ; lotis ses biens mobiliers ou immbbJlJeis piésens et à venir y sont affectés et peuvent être ventrus, s'il manquait à  soiî  obligation ; le prix, dans ce cas, est drislribué entre les créanciers par contribution, s'il n y en pas qui doivent être préfères.

       1430. Les créanciers préférés sont les privilégiés et les bypolhécaires.

       CHAPITRE     PREMIER.

       De^ Privilèges.

       1481. La qualité de la créance donne an créancier le droit d'être préféré aux autres, m^me aux hypothécaires.

       1482. Entre les prlvilép^îés » la qoaliié du privilège règle la préférence ; et en cas d'égalité, ils seront payés par concurrence.

       1433. Les droits du trésor et des domaines de Létat, seront préférés à toute autre créance.

       1484. Les privilèges ont lien sur les meubles ou sur les immeubles.

       SEC T ION   P R E M  I  È R E.

       Privilèges sur les Meubles. 1435. Les privilèges peuvent être généraux ou

       parLÎculiei's sut'ceïiaias meubles.
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       P A n A G R A P H E     P R E M  I  E R.

       Des Privilèges généraux sur les Meuhles»

       1436. Il n'y aura de privilégiés sur la généralité des meubles, que les créances ci-après détaillées ; et le privilège s'exercera dans l'ordre suivant,

       i^ Les frais de justice ;

       2**. Les frais funéraires ;

       3**. Les frais de îa dernière maladie, de quelque espèce qu'ils soient, concurrsmmenl: entre tous ceux à qui ils sont dûs ;

       4". Les salaires où gages des gens de service pour l'amiée échue , et pour ce qui sera dû gue l'année courante j

       5^ Pour les six derniers mois de fournitures ds subsistance, faite au débiteur et à sa famille, pae les marchands en détails , tels que boulangers » bouchers et autres ; et pour celles faites par les maîtres de pension et marchands en gros, pendant la dernière année seulementi

       §  11.

       Des Privilèges sur certains MeuhleSo

       14.37. Les privilèges sur certains meubles sont les créances suivantes,

       i^ Les fermages et loyers des immeubles, sur les fruits de Ja récolte de l'année et sur le prix de tout ce qui'garnit la maison louée ou habitation, ainsi que de tout ce qui sert à son exploitation, pour le payement de tout ce qui est échu et à échoir, si les baux: sont authentiques, ou soug, signature privée , ayant u?ie date certaine ; mais si le bail sous-seing privé, n'a pas une date cer^
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       faîne,  le  créancier n'aura de priviMge que pouf ce qui est échu , y compris l'année courante, et une à ëclioir.

       Ce privilège s'exerce aussi pour Texe'cution des clauses du bail, et les réparations.

       Cependant, dans l'un ou l'autre cas, les sommes dues pour ustensiles, seront payées par préférence ûu proprilétairè , sur le prix de ces ustensiles.

       Les meubles et autres objets garnissant la ^naison o^ habitation louée » peuvent être saisis par le propriétaire sur les tiers possesseurs, s'ils ont été veiidus ou déplacés sans son consentement, pourvu que le propriélaire de la maison ou habitation ait fait la réclamation dans le délai de qua-

       rante ]0urs, pour

       le mobilier d'une habitation ; et

       de quinze jOuis, s'il s'agit de celui d'une maison ; 2^ La créance, sur le gage dont le créancier

       est nanti ;

       .T. Les frais légitimement faits pour la conservation de la chose ;

       4"*. Le prix d'effets mobiliers qui n'ont pas été payés, achetés à tenue ou sans terme, s'ils sont en la possession du débiteur.

       Le vendeur peut même vedemander les effets vendus sans terme, étant encore dans la possession de l'acheteui et en empêcher la revente , pourvu que la demande s'f :i Casse dan:; les huit jours de  la. livraison qui en a été faite, et qu'ils soient trouvés dans le même état que celui où ils étaient lors de îa livraison.

       Néanmoins, ce privilège du vendeur ïie pourra s'exercer avant celui du propriétaire , que dans le cas où celui-ci eût parfaite connaissance que jes
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       pbjefs qui garnissaient sa maison ou son hahi^ talion  , n appartenaient pas au Jocataiue.

       Les lois et usages du commerce sur la revenu aication continueront d'être suivies ;

       5^ Les fournitures faites par un aubergiste, suu Jes effets du voyageur déposes, dans Taubergei

       6"".  Les frais de voitures et dépenses accessoires -sur la chose voiturée.

       S E G T  I  O N    I  î.

       Privilèges sur les Immeubles,

       ^   1 438. Les créarici^ privilégiés sur les immeiï*^

       ibîes sont,

       i"". Le vendeur, sur l'immeuble vendu , pous je payement du prix ; s*ils sont plusieurs vendeurs , ils seront payés dans ieurs rangs d'ancieimeté da créance ;

       _  f.  Ceux qui ont fourni l'argent pour racquî-" sition d un immeuble , pourvu quMl soit constaté aufhentiquement par lacté d'acquêt et la quittance , que les deniers empruntés ont servi an payement ;

       3^ Les'cohéritiers, sur les immeubles de k succession, pour leurs garantie réciproque et retouî: de partages ;

       ^,  Les architectes, entrepreneurs, maçons^ charpentiers et autres ouvrière employés'pouc édiher,reconstroïreou réparer des bâtimens ou autres ouvra^,ç;Ps quelconques, pourvu qu'il y aie eu procès veri^l par experts , tant de l'éîat des he^xxy^  relatîvement-aux ouvrages à faire, que de réception dans les six mois après qu ils auront ét^ finis ;   ■     Q
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       < 3o6 ) 6\  Ceux qui ont fourni les deniers pour pave^ les ouvriers, jouissent du même privilège, s'ils ont remplis les formalités exigées ci-dessus pour ceux qui ont fourni les deniers pouu racquisilion d'un immeuble.

       SECTION      III.

       'Privilèges qui s étendent sur les Meubles et les Immeubles.

       1439.   Les privilèges e'noncés en l'article 1486, détendent sur les meubles et immeubles.

       1440.   Si à défaut de mobiliers, les privilégiés mentionnés dans l'article précédent, viennent en concurrence avec les créanciers privilégiés suu Timraeuble, les payemens seront faits dans 1 ordre

       suivant >   ^        ,

       i**. Les frais de justice et autres énonces en

       rarlicle 1486;   „    . ,        oa

       2". Les créances désignées en 1 article 14.^»

       S E G T  I  O N    I V.

       'Comment se conservent les Privilèges.

       i44f. Pour c^ue le privilège produise son effet entre tes créanciers, à l'égard des immeubles , lî faut que la créance soit rendue publique par 1 inscription sur les registres tenus à cet effet par le greffier de la sénéchaussée du lieu de la situation des immeubles , pour lors le privilège a lieu du jour de celte inscription, sous la seule exception

       qui suit.   1,    • t      ,Q.Pt

       1442. Les créances énoncées en l article i4i30, sont seules exceptés de la formalité de rinscriptiou.

      

       (   3o7   )

       Ï443. La transdi'îptiun  à\i  titre translatif de propiiétë, faite pav l'acquéreur ou le vendeur, conserve à celui - ci son privilège, ainsi qu'au prêteur des deniers pour le payement du prix de la vente, qui aura  été  subrogé aux droits du vendeur par le même contrat. L'inscription des autres cre'ances résultans de 4'acte translatif de propriété, sera faite d'office par le greffier de la sénéchaussée , tant en l'avantage du vendeur que des prêteurs.

       1444. Par l'inscription de l'acte de partage, ou de l'adjudication par liciration, faite dans les trois mois de leur date , le cohéritier ou copartageant conservera son privilège sur les biens de chaque lot ou sur le bien licite, pour le retour de lot, ou prix de la licitation.

       144^' J-'Ss architectes, entrepreneurs, maçons, charpentiers et autres ouvriers employés pour édifier , reconstruire et réparer des bâiimens ou autreis; ouvrages , ainsi cpe ceux qui ont pour les payée ou rembourser, prêté les deniers clont l'emploi^a été constaté , conservent leurs privilèges par riiis?» cription, tant du procès verbal de l'état des lieux, que de celui de réceptioa, à compter de la date de i'iiiscrijjtion du premier procès verbal.

       1446. Les créanciers et légataires qui, conformément à l'article Szy et suivâns, du  Titre  XV, sur les Successions , auront demandé la sépa-xation du patrimoine du défunt, conserveront leurs privilèges sur les immeubles de la succession , à l'égard des créanciers des héritiers ou représentant du défunt, par l'inscription faite dans les six mois, du jour de l'ouverture de la succession j siu" cha.cun des biens qui en dépendent.
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       t'447. Les droits des diverses créances privîl^-^giées s'exeicent par les cessionnaires, au lieu et place de leurs c(^/dàns.

       1448.   Les forraalite's ci-dessus prescrites pour la conservation du privilège aux créances ci-devant riësignëes, n'ayant pas été remplies, ne leur ôtera pas le droit d'hypothèques ; mais à Tëgard des fiiers, leurs droits ne datera que du Jour des ins^r criptions qui en auront été faites, de la manière «qu'il est expliqué ci-après.

       G H A P  I  T R E    I I.

       Des Hypothèques.

       1449. L'hypothèque est le droit réel qu'à le ci'éancier sur les immeubles de son débiteur, affectés à l'acquit d'une obligation.

       L'hypothèque est de sa nature indivisible, et subsiste en entier sur tous et chacun des immeu-Î3les affectés, même sur chaque portion de ces immeubles, et en quelques mains qu'ils passent, elle le suit.

       1 450.   L'hypothèque est ou'légale, pu judiciaire, ou conventionnelle ; elle n'a lieu que dans le cas et suivant les formes autorisées par la loi.

       1451.   Celle qui résulte d& la loi est légale. Elle est judiciaire , si elle résulte de Jugement

       oi\^ actes judiciaires.

       Et  &\\e  est conventionnelle, si elle dépend des conventions, et formes extérieures des actes et des contrats.

       1452.  Les meubles n'ayant pas de suite par îiypothèque , il ne peut y avoir jdes biens qui J Boit susceptible que »

      

       (   3ô9   )

       ^®. Les bîens immobiliers qui sont dans îe commerce, et îeurs accessoires réputés immeubles;

       2^ L'usufruit des mêmes biens et accessoires pendant le temps de sa durée.

       1453. li n'est fait aucun changement aux lois maritimes, en ce qui eoiîceiiie les navires et  bliU mens  de mer.    ^

       SECTION    PREIV^ÏÉRE,

       Hypotlibques légales.

       1454. L'hypothèque légale est aUri])uée aux droits et créances des femmes mariées commune en biens, sur les biens de leure maris,  i"  pour leurs dots et conventions malrimoniaies, du jour du mariage ; 2** pour tout ce qui ieurs provient de succession ou_donation à elles faites pendant le mariage, du Jour de l'ouverture des successions, ou de celui que les donations ont eu îeurs effets ; 3^ pour le remploi de ses immeubles vendus, et l'indemnité des dettes contractées avec son mari^ du'jour de la vente ou de celui de l'obligation.

       A ceux des mineurs ou interdits, sui- les bîens de leurs tuteurs, du jour de l'accepiation de la. tutelle;

       A ceux, de l'état, des communes ou ëtablisse-niens publics, sur les biens des receveurs et administrateurs comptables.

       ^ 1455. Tous créanciers ayant une hypothèque légale, peuvent exercer leurs droits sur tous les smmeabîes préseiis et à venir, appartenans à leurs débit€ur^.

      

       ^m^
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       *   Hypothèques judiciaires,

       ï456. Les jugemens, soit.contradictoires » soit par défauts, déiinitifs ou provisoires, donnent rhypothèque judiciaire à celui qui les a obtt^ntjs ; elle s'exerce comme la légale, sur tous les immeubles du débiteur, présens et à venir.

       SECTION      I II.

       Hypothèques conventionnelles.

       ï45y.  l\  n'y a que ceux capables d'aliéner leurs immeubles qui peuvent consentir une hypothèque conventionnelle.

       1458. L'hypothèque assise sur un immeuble qui n'est possédé que sôus condition , ou^ sujet à pescîsion^ est soumise aux mêmes conditions.

       1459. On ne peut hypothéquer les biens des mineurs ou interdits, qu'en veitu de jugemens, ou dans les formes prescrites par la loi.

       1460. Nul ne pourra prétendre avoir une hypo-thècpje, qu'en vertu d'un acte authentique passé devant notaire.

       1 46 1 . Tons les biens présens du débiteur seront de droit hypothéqués, même sans stipulation, pour les engagemens pris dans un acte passé devant notaire ;'mais ks biens à venir ne pourront être iiypolhéqués que par une stipulation expresse iu=

       sérée dans Tacte.

       .\

      

       (   3ir   ) SE G T  I  O N    I V.

       1Du  rang que les Hypothèques ont entre elles^

       1 462. Le rang que les créanciers hypothécaires ont entre eux, que l'hypothèque soit judiciaire ou conventionnelle, se règle par la date de l'inscription prise par le créancier sur le registre que le greffier de la sénéchaussée tiendra à cet effet, dans la forme et de la manière prescrite par la loi. Ce registre doit être coté et paraphé par l'un des juges de Cette cour.

       L'inscription n'esl pas nécessaire pour les créances qui ont une hypothèque légale.

       G H A P  I  T B. E    I I  L

       'Dit mode de ïinscription des Privilèges et def Hypothèques,

       1463. Pour b validité des inscriptions ♦ il faul qu'elles soient faites au greffe de la sénéchaussée dans l'arrondissement duquel sont situés les biens soumis à rhyjDOthèque on au privilège.

       Si pendant le délai qui déclare nul les actes faits avant l'ouverture des faillites, il est pris des inscriptions, elles ne produiront aucun effet; il eu sera de même si Finscription n'a été prise par l'un des créanciers d'une succession, que depuis soa ouverture , ou^dai^s le cas (-[u'elle ne fût acceptée que par bénéfice d'inventaire.

       Ï464. Nulle distii-jclion,n'est faite entre l'inscription du malin et du soir du même jour ; les créanciers de même date d'inscription exercerout; concurremment leurs bypoihèques,

      

       _(     8l2     )

       146^. L'inscription ne conservera riiypotîièqi3£f^ et le privilège que pendant dix ans, à compter du joui- de sa date_; elfe devra être renouvellée avant l'expiration de ce de'lai.

       1466. Le débiteur doit les frais de rinscription « s'il  ny a  stipulation contraire ; mais ils sont avancés par le ci éancier inscrivant.

       G H A P  I  T B. E    I V.

       ï)ereffet des Privilèges et Hypothèques contre les tiers détenteurs,

       T4G7. En quelque main que passe un im-nieuble, sur lecjuel le créancier a privilège ou hypothèque inscrit, il a le droit de le suivre , pouc se faire colloquer et payer suivant l'ordre de sa créance ou inscription.

       1468. Le tiers détenteur est obligé à toutes les dette§ hypothécaires, s'il n'a<pas pour purger sa propriéié , rempli les formalités ci-après établies ; il est même tenu , dans ce cas, ou de laisser fim-meuble hypothéqué sans aucune réserve , ou de payer tous les intéiêts et capitaux exigibles, mais îl jouit des termes et délais accordés au débiteur originaire.

       1469. Le créancier hypothécaire a le dioît, faute par le débiteur de satisfaire à Tune de ces obligations, de faire vendre l'immeuble hypo-ihéquc ; cependant la vente n'en pourra être pour» suivie que quarante jours apiès commandement fait au débiteur originaire , et sommation au tiers détenteur , de payer la somflie exigible ou de délaisser rimmfepble,   '

      

      

       ^ T47.0. Pourra néanmoins le/tlerig dAénfenrî s'opposer à la vente de l'immeuble hypothéqué^ sM prouve qu'il existe d'autres immeubles hjpo^   T   1

       îhequës à la même dette dans la possession d«   J^^HK m

       principal ou principaux obligés ; il a le droit d'ea   i||^P ■

       requérir la discussion préalable, en se conformanC   Wr.   -      T

       aux règles prescrites au Ti^re^w  Cautionnements   ^ '

       ^1471. On ne pourra opposer au créancier prî-! vilégié ou à celui qui a une hypothèque spéciale»; I exception de discussion mentionnée dans i'articlei précédent,

       1472. Le tiers détenteur» qui délaisse un im*^ meuble,, doit le faire au greffe de la sénéchausséoi de la situation des biens , et cette cour en don-( nera acte.-

       , La  N'àT\{Q  aux çnchères de rhérîtage délaissé J' sera poursuivie et faite sur le curateur qui aura étâ nommé à l'immeuble délaissé, sur  \eL  demande d»® plus diligent des intéressés , et dans les former déterminées au  Titre des Expropriations om T^entes forcées»   )

       1473. Le tiers détenteur ne doit compte des fruits de l'immeuble hypothèque, oae du Jour da la sommation de payer ou de dëlakser ; et dans 1@ cas où il y aurait eu une interruf)tron des pour^ suites pendant un an, il ne les devra que du joue de la nouvelle sommation.

       1474. En cas de payement de la dette Iiypo^ îhécaire » ou de délaissement de l'immeuble hypothéqué par le tiers détenteur ,  on  dont il a sub5 1 expropriation ou vente forcée V  il a de droit, soin recours en garantie contre le débiteur principa* ou originaire.

      

      

       (   Si4   ) CHAPITRE     V,

       '£}e  ïextinction des Privilèges et Hypothèques,

       1475.   Les privilegeset hypothèques s'éteignent, 1"*, Pau rextiuction de robligation principale ; 2^ Pau la renonciation du créancieu à Thypo^

       thèque;   ,   ^         ,. ,

       3^ Par raccompHssement des formahtes el conditions prescrites pour purger les hypothèques des biens acquis pau des tiers.

       CHAPITRE     V I.

       Mode de purger les Propriétés des Privilèges et Hypothéqués»

       1476.   Les tiers de'tenteurs qui voudront purger les privilèges et'hypothèques sur les biens qu ils possèdent, sont tenus de faire transcrire en entier les contrats de propriété d'immeubles ou droits immobiliers, par le greffier de la sénéchaussée dans le ressort de laquelle les biens sont situés., , sur un registre à ce destiné, qui aura été coté et paraphé par l'un des juges de cette cour.

       Le greffier est tenu de donner au requéranÊ transcription ,|ine reconnaissance du titre qui lui

       a été remis.   ,    .        .     ,

       1477.   Si dans le cours de six mois, a conipter du jouVde la transcription d^^i titre translatif da propriété, le créancier privilégié ou hypothécaire inscrit, n'a pas fait signifier aux tiers détenteurs , le certificat d'ijiscription de sa créance , il ne pourra plus exercer son privilège ou soivactioa hypothécaire , et le tiers détenteur sera libéré de l'hypothèque dont l'héritage était grçvé.

      

       (   3x5   ) G H A P  I  T R E    V I  I.

       "Puhllclté des Pteglstr^es, etresponsahlUùê des Greffiers.

       ï 478. Tout greffier de sénëchausse'e est tenu de délivrer copie des actes qui auront e'të transcrits su:r ses registres, à ceux qui le requéreront, ainsi que des inscriptions subsistantes, ou des certificats qu'il n'en existe aucune.

       1 479. Les greffiers seront respojisabîes dw préjudice que leurs négligences pourra occasionner dans les cas suirans,

       1°. S'ils n'ont pas transcrit sur leurs registres les actes de mutation, et inscriptions requises à leurs bureaux;      -

       2^ Si dans leurs certificats , ils ont omis de faire mention d'une ou plusieurs inscriptions exis-îantes, à moins, dans ce cas » qu'ils n'eussent erres que par défaut de désignations suffisantes ^ qui ne leur serait pas imputable. ^ 1480. Si dans un certificat d'inscription, il a été omis une ou plusieurs des charges inscrites , l'immeuble qui en était chargé en sera affranchi, et le nouveau possesseur ne pourra pas être inquiété ; sauf le droit des créanciers à êU'e colloque dans l'ordre qui leur appartient, le prix de l'im-meuble n'étant pas payé, ou tant que l'homolo-gatiosi de l'ordre entre les créanciers n'aura pas été faite.   •

       1481. Ne poupi'onlf, les greffiers des sénéchaussées refuser ni retarder l'inscription des droits hypothécaires , la transcription des actes de mutalio;i , ni la délivrance des , cerlificals

       ^

      

       \
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       requis , sous peine de dommages et intérêts des parties ; dans le cas de refus, il devra de suite en être dresse procès verbal, à la diligence des re-.guérans , par un officier public.

       1482, .Les greffiers sont encore tenus d'avoir wn registre, aussi coté et paraphé par Tun des Juges de la sénéchaussée, sur lequel ils inscriront, four par jour et par ordre numérique , les remises <|ui leiiirs seront faites par bordereau des créances à inscrire ou actes de mutatioiis à transcrire ^ la reconnaissance qu'ils sont obligés de donner au requérant, indiquera le numéro du registre où la remise est inscrite.

       Les dépots , transcriptions et inscriptions doivent être portés de suite sur les registres sans aucun blanc ni interligne, à peine de dommages c': întérêts envers les parties.

       TITRE  XX XI  IL

       De  rExpropriation ,, ou Trente forcée et des ordres entre les Créanciers.

       CHAPITRE    PREMIER.

       De r Expropriation ou Vente forcée, ARTICLE       1483.

       Le créancier a le droit de demander et faire ordonner la vente,

       1°. Des biens immobiliers et de leurs accessoires réputés immeubles, dont i$i propriété appar-tient à s6il débiteur ;

       2^,^De l'usuffuit de ces mêmes biens qui appau-tiem%débAtètilj

       .\

      

       {   3i7   )

       ^ 1484. Les créanciers personnels d'an cohéritiers des biens d'une succession ,  ayant  le droit de provoquer le partage ou la licitarion de cet^e succession, et d'j intervenir, conformëme'-f à Fardcle 531, du  TUre des Siiccessioiio  oe pourront poursuivre la vent» forcée de la poruoii revenante à leur débiteur , pendant qu elle sera îadevise.

       1485. Les biens mobiliers des mineurs ou interdit, seront discutes avant de pouvoir poursuivre la vente de leurs immeubles.

       i486. Cependant la vente des immeubles an-partenans par indivis à un majeur et un mineur/ ou interdit, pourra être poursuivi, si la dette est commune au majeur, cl mineur ou interdit, ou que les poursuites ajent été commencées contre un majeur, ou avant Tinterdiction.

       1487. On ne poursuivra que contre le mari seul, quoique la femme soit obligée à la dette , la vente forcée des biens immeubles faisant partie de la co :7munauié.

       Le m^ri et la femme seront conjointement poursuivis pour l'expropriation des immeubles appartenans à la femme commune 6n biens, qui ne sont point entrés en communauté; et dans ce cas, sj le mari refusait de procéder avec sa femme, ou si le mari est mineur , la femme pourra efre autorisée en justice,   '

       Si le mari et la femme sont mineurs , ou la femme seule, et que le mari majeur refuse de' procéder avec  tlh  , la sénécîianssée nommera un tuteur a la femmë^contre lequel la poursuite sera Ojrigee.   ^

       / 54^0. Si les biens hypothéqués au créancier

      

       C   3x8   >

       îie suffisent pas pour lacquit de sa créance,  ï1  peut poursuivre la vente des autres biens du débiteur, quoiqu'ils ne iui soient point hypothéqués.

       1489. On ne pouixa demander que successivement l'expropi-iation des immeubles situés dans différens arrondissèraehs, s'ils ne font partie d'une seule et même exploitation ; et dans ce cas, elle se poursuit à la sénéchaussée du ressort où se trouve le chef-lieu d'exploitation, ou, à défaut de chef-lieu, la partie des biens.qui présente le plus grand revenu.

       1490. Dans le cas que les biens hypothéqués ou non hypothéqués au créancier , fissent partie d'une seule et même exploitation, la vente des tins et des autres sera ( le débiteur le requérant ) poursuivie ensemble ; et s'il  y  a lieu, la ventilation se fait du prix de l'adjudication.

       1491. Le juge pourra suspendre le^poursuites 4 si le débiteur offre au créancier de déléguer les revenus de ses immeubles, en justifiant, par baux authentiques, que ces revenus net et quitte d'an© année , sont suffisans pour payer la dette en capital, intérêts et frais. Les poursuites seront continuées, s'il survient quelque opposition ou obstacle au payement.

       1492. Il faut un titre authentique et exécutoire d'une dette certaine et liquide, pour que l'on puisse faire vendre les immeubles d'un débiteur ; et pour tjne créance non liquidée, les poursuites seront valables, mais l'adjudication des biens ne se fera ciu'après la liquidation.   . ,

       1493. L'expropriation ne peut-être poursuivie pav le cessiqnuake d'une titre exécutoire, qu'après

      

       (   3i9   )

       que  Tàcle de cession en aura  été  signifia au débiteur.

       1494.   Eu vertu d^un jugement provisoire oii oëfinitiF, exe'cutoire par provision nonobstant appel, les poursuites pour l'expropriation peuvent être faites ; mais Tadjndication ne se fera qu'après le jugement définitif en dernier ressort, ou passe en force de chose jugëe.

       Pendant le délai accordé pour s'opposer à un jiigement rendu par défaut, les poursuites  ne pourront être exercées.

       1495.   Les poursuites, quoique commencées pour une somme plus forte que celle qui est due, ne pourront'être anriullées.

       1496.   Il doit être fait au débiteur un commandement de payer, avant de poursuivre la vente forcée de ses J^iens ; ce commandement se faîÈ par le ministère d'un huissier à la personne ou au domicile du débiteur, à la requête ou diligence idu créancier.

       ^ Les formes à observer pour les poursuites suc Texproprialion ,  sont réglées par la  Loi sur la Procédure,  ainsi que les formes du commandement.

       G H A P  I  T R E    I  L

       ' '   ' Be l'ordre et de la disbrihudon da prix entre

       les Créanciers,

       ^497-. L'ordre et la manière de procéder â la distribution du prix des immeubles , sont réo-lés par la  Loi sur la Procédure»         1
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       (    320    )   ■ T  I  T R E    XXXI V.

       De la Prescription,

       CHAPITRE    PREMIER.

       P  I  S  P  O s  I  T  I  O N s   0 Ê N Ê ^  A L  E S,

       ARTICLE       1498.

       L'effet de la prescription est d'acquërir ou ds se libérer par îe laps de temps déterminé par 1^ 'oiv

       1 49g. ISful ne peut renoncer qu'à la prescription acquise. La renonciation est expresse ou tacite ; elle sera tacite, si elle résulte d'un fait quisuppose l'abandon du droit de prescription.

       t5oo.  Il n'y a que celui qui peut aliéner, qui a le droit de renoncer à la prescription.

       î5oi. Ceux qui ont intérêt d'opposer la prescription acquise, comtiif- des cr,éanciers ou autres, sont autorisés à le faire. Le débiteur ne pourra renoncer à ce droit à leur préjudice.

       ï5o2. Lesexceptionsrésultantde la prescription n'étant pas alléguées, les juges ne pourront y suppléer d'office.

       G H A P  I  T R E    I  L De la Possession.

       i5ô3. Jonir d'une cbose ou d'un oroit, soit par nous-mêmes, ou par autrui, qui Vent de nous, est ce cm'on nomme possession.

       i5o4. Il faut pour prescrire, posséder A titre de propriétaire , et que la possession soit pa. -^bie, publique, coBlinae, et non équivoque.      '

      

       (    321     )

       i5oo. S'il n y a preuve qu'on possède pour  un autre, on pre'sume toujours que le possesseur esÉ proprie'taire ; mais si la possession a commence pour et au nom d'un autre, on présumera que la possession a continué au même titre.

       i5o6. La possession ni la prescription ne peuvent êire fondé sur des actes de tolérances ou ds purefacuiié. La violence ne pouvant foncier la possession, ne peut opérer la prescription. La possession ne pourra commencer qu'au moment où la violence aura cessé.

       1507. En joignant à sa possession cdle^e son auteur, à quelque titre <juil le soit, on pourra compléter la prescription.

       i5o8. Le fermier, l'usufruitier, le dépositaire, et tous autres qui possèdent pour autrui, ne peuvent prescrire sa diose ; il en sera de même d© leurs héritiers, à moins que le titre n'ait été interverti par une cause provenant d'un tiers, oa pac contradiction opposée au droit du propriétaire,

       i5og.^ On pourra prescrire la chose transmiss par un titre de propriété , par ibeux qui la possédaient précairement.

       i5io. On prescrit pour la libération de son obligation, mais on ne peut prescrire à soi-mêms la cause et le principe de sa possession,

       G H A P  I  T R E    I I  L

       Des Causes qui interrompent ou qui SuSpen4 dent le cours de la Presôription,

       loir. On peut interrompre la prescription 9 naturellement ou civilesoear.
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       La privation de la jouissance de la chose pendant un an, que ce soit le propriétaire ou un tiersr ferme rinterruplion naturelle ; et la civile est forme'e par la signification à celui qui pourrait prescrire, d'une citation en justice, d'un commandement ou d'une saisie, même quand la citatioa serait donnée devant un juge incompétent. i5ï2. L'interruption ne pourra avoir lieu. Si l'assignation est nulle par défaut de forme, Si le demandeur se désiste de sa demande, S'il laisse périmer l'instance, Ou si sa demande est rejelée.       ^ 15i 3. La prescription est interrompue à l'égard des débiteurs' solidaires et leurs héritiers, par la citation faite à l'un des codébiteurs ou sa reconnaissance ; il en sera de même pour l'obligation indivisible, mais la citation f^ite à l'héritier du débiteur solidaire ou sa reconnaissance , n'mter-rcsoprala prescription c[ue pour sa part et portion, et non pour celles des autres héritiers, à moms que ce ne soit pour obligation indivisible.

       î5î/^. La caution ne pourra prescrire, lorsque le principal débiteur aura été interpellé en justice, ou qu'à son égard ^interruption a eu heu de quelque manière que ce soit.

       i5i5. Sauf les exceptions établies par la loi, îa prescription court contre toute personne._

       j 5 î 6. Un ne pourra prescrire contre les mineurs, et inl-rdlfs, que dans les cas déterminés par la |oi, ni conire la femme pendant son mariage, si 1 action en réfléchi sur le mari, de même que pour l'action à n'exercer qu'après option à faire sur re-.nonciation ou acceptation à la communauté. i6îj.  La prescription e*î suspendue pendant
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       ( 323 ) les trois mois pour faire inventaire, et les quarante jours pour délibérer, de même qu'à l'égard des créances que l'héritier bénéficiaire peut avoir à exei-cer contre la succession; mais elle court contre les successions vacantes, pourvues ou non pourvues de curateurs.   •

       G H A P  I  T R E    I V.

       Du temps requis pour prescrire,

       ï5i8. Après trente ans révolus, toutes actions réelles ou personnelles seront prescrites, et celui qui opposera cette prescription^ ne sera pas tenu de rapporter un titre ; on ne pourra même pas lui alié^uer l'exception de mauvaise Foi.

       rôig. On pourra contraindre le débiteur d'une rente à fournir, à ses frais, un nouveau tilre à son créancier ou a3/ant cause, après vingt-huit ans écoulé depuis la daté du dernier titre.

       1 520. En acquérantde bonne foi un immeuble, et par un juste titi-e, on en prescrira la propriété par dix ans de jouissance, contre le propriétaire Iiabitantla province oùse trouve situé Timmeuble; et par vingt ans, contre le propriétaire domicilié liors la province.

       i52i. Dans le cas où le propriétaire aurait eu en différens temps, son domicile dans la province, ou hors la province, on ajoutera à ce qui manque aux dix ans de présence , et pour les compléier, un nombre d'années d'absence double de csluî qui manque.

       i522. La prescription dé'dix et vingt ans ne peut s'arqu'éi'ir par un litre que le défaut de fornae rend uuL

       X  :'v
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       x523. La bonne foi existant au moment de Tacquisition , suffit pour prescrire ; et comme eiie est toujotîrs présmiiée, c'est à celui qui allègue la siiauvaise foi à la prouver.

       CHAPITRE     V. 'De Textinction des yîétions -perscnnelles.^

       1524. Lorsqu'il n'y aura pas de compte arrêté, assignation , obligation ou citation en justioe, raclion personnelle, en pajemeul d'une créance, sera éteinte après le temps fixé par les arliclçs ci-après.

       i525. Les maîtres et instituteurs des sciences et arts, après six mois, ne peuvent former aucune demiode.pour les leçons qu'ils donnent au mois; îl en est de même des tfaiteuxs et aubergistes, pour le logement et la nourriture qu'ils fournissent;

       Ainsi que des ouvriers et gens de travail,'pour îe pajeraenl de leurs journées, qui ne peuvent BO)i p'ns , après les six mois, former aucune demande.   -

       1 526. Après une année expirée, aucune actipn ne pourra être intentée par les ci-après désignés ;

       Les médecins, chirurgiens et apothicaires, pour îeurs visites, opérations et médicamens; les huissiers , pour les significations des actes et des commissions exécutées ;      ,

       Les marchands, pour les marchandises qu'ils vendent aux particuliers non marchands ;

       Les maîtres de pensions, pour le prix de-la pension de leurs élèves ; et les auti:es maîtres, pour le pi-iji de l'appreiiLissage ,,de uiéme ç|ue lea
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       personnes qui se louent à Tannée > ppur  l&  pâve-> ment de leurs gages.

       1527. Les pocureurs ne peuvent intenter auj^ vCune action  m  former aucune demande , pour le payement de leurs frais, après deux ans ^ à compter du jugement des procès, ou de la conci-îiation des parties, ou depuis quelesdits procureurs ont été révoqués.

       i528. Cinq ans après le jugement des pj^ocès , les juges et procureurs soi-ont déchargés des pièces qui leurs ont été remises par les parties ;

       Les huissiers, après deux ans, depuis Texé» cution de la commission ou signiflcadon des actes <lont ils étaient chargés, en seront pareillement déchargés.

       1 529. Nul ne pourra réclamer îe payement que des cinq dernières années, des loyers des maisons, et prix de ferme des habitations ;   1

       Des pensions alimentaires, des arrérages des rentes foncières, constituées et viagères, ainsi «jne les intérêts des sommes prêtées ; à moins qu'iiuy ait compte arrêté, billet, obligation, ou demande déjà formée en justice pour les années antérieures, ainsi qu il est dit en rarticie 1624; sauf à déféret le serment au débiteur.

       x55o. Celui qui a perdu, ou auquel il a été volé une chose , s'il a fait la déclaration de la perle ou du vol au greffe du lieutenant de juge ou à la sénéchaussée de son domicile , peut la réclamer en tout temps, envers celui dans les mains duquel il  la  trouve ; sauf, en ce cas , le recours de ce dernier contre celui de qui il la tient. ^I^^i'  ^^^^ <^^ansle cas où cette chose aurait ét0  achetée daiis une^vea{e piibh'qne , rancis^

       I
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       propnëfaire ns pourra se la faire rendre,  c\\xm remboursant au possesseur actuel, le prix qu elle lui a coulé.

       i532. L'artliifecte et les entrepreneurs , après dix ans, sont déchargés de la garantie des ouvrages qu'ils ont laits ou diri<:^és.   ,

       i633. Le  moyen  résultant de l'extinction cle l'action personnelle , ne peut-être suppléé d'oihce par le juge ; mais il pourra être opposé en tout etaï de cause', même devant les cours d'appel.

       1534. Les prescriptions mentiomiées dans ce cliapitre, courent contre les mineurs ou interdits, saut' leurs recours contre leurs tuteurs.

       i535. On pourra déférer le seiment au débiteur , cjui opposera la prescription, pour les actions personnelles mentionnées dans ce chapitre, sur la question de savoir, si réellement la chose a été payée  ;  on peut aussi le déférer aux veuves et héri-tiei^'s, ou aux tuteurs, si ces derniers sont mineurs, pour qu'ils déclarent s'ils savent que la chose est encore due.

       ,   ■        F    I    N.

       A R TIC LE S

       tAddlUonneh à la Loi ch>ite ,   Titre   VI  , \ Chapitre premier , supprime:>^ Tarticle  97 , pour être remplacé par le suivant,

       Le mari ne pourra contester la légitimité de renfant né dans le mariage ^ à moins qu'il ne prouve que l'enfant a été conçu plus de six mois avaut ,sa cpjjabilatioa avec la mère , ou plus de

       dix mois après que la cohabitation a cessé ; e^ cela, pau 1 impossibilité pJijsique oii il était de cohabiter avec la mèue, soit pour caruse d'éloi-gnemeiit, soit par l'effet de quelque accidenti

       Le mari qui désavoue Ou enfant pour cause d'adultère, ne sera adniis à prouver qu'il n'est pas le père de cet enfant, que dans le cas seulement que sa naissance lui ait été cachée j mais le mari ne pourra, dans aucun cas, alléguer son lippuis-saiîce naturelle.

       Le mari ne peut désavouer l'enfant né dans le cours des six premiers mois du mariage» si la grossesse lui était connue , s'il a soigné l'acte de naissance, ou déclaré ne le savoir, ousi i'enfaoÊ quoique né vivant ne peut vivre.

       S'il naît un enfant après les dix mois de la dis-solution dyi mariage, on pourra en contester la légitimité.

       Dans le cas où îe mari peut réclamer, il esl tenu de le faire dans les délais suivans ;

       D'an mois, s'il est sur les lieux à la naissance, De deux mois, s'il était absent, Et si la naissance lui a été cachée, dans les deux mois après la découverte de la fraude.

       Les héritiers du mari mort dans les délais utileg pour réclamer, et qui ne l'aurait pas fait, seront admis à contester la légitimité de l'enfant, dans les deux mois, à partie du jour où ils auraient ét^ troublés , par l'enfant, dans îa possession des biens du mari, ou de l'époque que cet enfant s'est mis en possession desdits biens.

       Les actes extra ~ judiciaires n'auront d'effet-qu'autant qu'ils seront suivis dans le mois, d'aclloa en justice, dirigée contre le loteur de Fenfant  \  la mère présente.
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       'Même Titre, Vhaplùre  II,  ajoutez à fart,  gS,,

       La réunion des faits qui indiquent le rapport de filiation €t de paternité entre iniindiTidu et la famille qu'il réclame, formera la preuve de la possession d'état.

       Ces principaux iaits sont , que celui] qui réclame n'a jjimais cessé de porter le  nom.de  Thorome quil prétend être son père , que celui-ci l'a traité comme son enfant ^ tant en pourvoyant, en cette tjualité , à son entretien et à son éducation , qxi a son établissement -,

       Que la société l'a toujours reconnu pour tel, et qu'il la été pat la famille.   _   '

       Le titre de la naissance, et la possession conforme à ce titre , ôte le drcic de réclamer un état contraire à celui du titre ; et de même il est défendu de contester Tétat de celui dont la possession est conforme au titre de naissance.

       Si le réclamant a été inscrit, comme né de père et mère inconnus , ou sous de faux noms , ou qull n'y ait n'y titre ^ n'y possession constanîe , la preuve par témoins de la filiation pourra avc-ir lieu, s'il y a eu un coprimencement de preuve par écrit, ou des indices ou présomptions-ré-suitans de fait dès - lors constans , assez graves pour eiï déterminer l'admission. - Les registres et papiers domestiques du père ou de îa mère les titres de famille , les actes publics et même, privés', consentis par une partie qui conteste , ou qui aurait intérêt de contester, si elle était vivante, font ce *qu'on appelle commencement de preuye par écrit,

       La preuve contraire est admise , soit qu'elle tende à prouver que Tenfant n'a pas pour mère celle qu'il prétend avoir, ou si la mat.ernité est prouvée, que le mari delà mère n'est pas son père.

       La poursuite criminelle d'un délit de suppression de part, ne peut-être commencée qu'après le jugement définitif,'prononcé ï)a? les cours civiles sur la question d'état.,

       .\
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       ^i^ivfî^ , ^ "^'\\î^^

       L   O    I

       DE

       C OM M E Pt C R

       TITRE PREMIER.

       Du Coixinierce en  général.

       CHAPITRE    F  Pl  E M  I  E R;

       Des Commernanst

       ARTICLE      P  R E M î E ïl,

       Xous nëgocians ou marcliands reconnus , seront répuîés majeurs pour tous les fails relatifs au coramc3rce, sans pouvoir alléguer la minorité'.

       2.  Pour que la femme soit reconnue, mar-chanrje publique ,^il faut q'jie son mari j ait expressément consenti ; l'autorisation affichée à î'auclitoire de la se'néchaossée et de l'amiraulé d'oii ressort ie domicile du mari.

       3.  Si elle est reconnoe marchande pnblique „ elle DOijrra contracter sans raulorisalion de son

       A.    ■
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       niarî, qoî, dans ce cas, est et devient solidaire pour ses faits de commerce.   '

       4. Nul négociant ne pourra envoyer ses marchandises dans les rues, pour y être vendues.

       5.  Tout marchand ou marchande, sera tenu de signer le double du bordereau qui lui sera présenté par le négociant, et si iî ou elle ne sait signer, il ou elle demandera la signature de la personne chargée de sa confiance.

       6. Tous les négocians étrangers consîgnatâiresj îie pouiTont vendre qu'en gros ; et en cela on se conformera à rArrêié de Sa Majesté, en dat©^ du 19 Juin r8ïi.

       /y. Nul autre étranger, que les négocians élran-rers établis, ne pourra vendre ; les subrécargues. et capitaines étrangers seront donc tenus de se consigner, soit aux négocians étrangers, soit aux iiaytiens , établis et domiciliés.

       8. Tout coî^signataire sera solidairement responsable des fraudes commises sm^ les bâtimens €t cargaisons à lui consignés ; et s'il était atteint et convaincu d'avoir été complice de la fraude, il sera rayé de la liste des consignataires.

       il sera responsable solidairement de tous les elioits envers le'gouvernement, de même que de toutes les transactions d'affaires relatives à Tobjel consigné.

       9. La loi, toujours générale en ses mesures  p ■veut que le marchand ou négociant en gros, ne. puisse vendre qu'en gros.

       10.  Le marchand en détail seulement, par pièce et par aune ; ce qui devra être constaté ym-  une déclaration qui sera faite au greffe d^ i'aroirauîé,   '■''.'

       .\
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       ït. La contrainte par eoi'ps aura îieiî, lorsque les obligations de commerce ne seront pas remplies.

       G  H  A   P   I   T   B.   E     I    L

       Des Livras  de Commerce*

       12. Tout commerçant est tenu d'avoir un livre-|ournal, ou jour par jour, ses dettes actives et passives, ses ^ opérations de commerce ; et enfin toutes ses transactions généralement quelconques, doivent y être portées.

       Il y portera de même les dépenses de sa maison.

       Le commerçant en gros est tenu à des écritures

       en partie double, parce que les balances répétées

       et forcées sont de toute nécessité dans les grandes'

       affaires.

       Le marchand en détail est tenu seulement à ua journal et à un livre en comptes courans.

       i3. Tous seront tenus sans blancs, lac^nes, nî trensports en marge.

       14. Tous les livres de commerce seront visés, cotés et paraphés» par le juge de l'amirauté , une fois par an. S'ils ne sont revêtus de cette formalité indispensclble , aucune foi ne leur sera portée en justice,

       i5. Tous les livres de commerce seront tenus dans la langue du royaume, et par gourde et cens. 16. Lesnégocians étrangers sont et demeurent sous le,coup des mêmes obligations, que les négo-cians hayliens, ainsi qu'il a été décidé dans les Principes.généraux de la I^oi ci^'ile,  art. 10 , et tiendront pareillement leurs livres dans la langue du royaume. '■   17. Les livres, tégulièremeat tenus et coîi»
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       formes aux formalifés prescrites art.  î3,  i^et  iS, seront seuls cru en justice.

       i8. Maïs Jenr représentation en justice ne potHTa-e(re exigée que dans les cas prévus par îa loi ; et lorsque la  Cvande  j^ourra être soepconnëe, elle  pourra être exigée particulièrement dans les cas de succession et faillite.

       19. Dans le cas de conlestation de la part des pareil?-ids, pour la représentation de leurs li.vres, ils peuvenf y êtie con.trainls par.un comijulsoire ordonné p;-.r ï;:3sUce.

       20. Tool: .i^gociant er marchand seront tenus, trois rnoîs après la publication des présentes lois , à faire de nouveaux livres, qm seront revêtus de' toutes les formalités prescrites par la loi.

       21.  'V(aU  raarcliandou marchande en détail, seront oîjilg^s à ne se servir que des aunes ferrées par les deux bouts , marquées des mesures et étalonnées , sous peine d'être attaqués et poursuivis; iben sera de niênie pour les poids employés daiiâ îe comniei^ce.

       CHAPITRE     I I  ï.

       Des Intérêts,

       22. Il  est défendu  aux  négocians marchands et tous autres, de comprendre riatérêt avec  h capital.

       23. Xes'intéréts reconnus dans ce royaume, "seront de  six  pour  cent ^  par an, pour les avances en argent, et de  siœ  pour  cent  pour les marchandises.

       ^ 24.  Les  intérêt^; proveufins d'affaires commerciales, ne courrergnt  cpQ àii  jour  où  le Dorteur  mi

      

      
        [image: picture148]
      

       ,     .   {   s  )

       titre ani'a dûraeot obtenu sentencej a moins fp*il ny  ait entre les contractans des conventions pac-îiculiéres et écrites.

       25. I/intérêt des inléiêts ne pourra t^tre pris  , goûs aucun prëlexte, par les négocians , marchands , et autres.

       26 Le piê.1 sur gage est défendu, sous peine" de restitution des gages , sans laisser au prêteur aucuns droits d'indemnités, ni privilèges sur lesdits gages; à moins cependant que le prêt sur gage soit constaté par un acte par-devant notaire ou, sous seiijg privé, qui énoncera la somme prêtée et les effets quelconques mis 'en gages, ainsi que le prescrit l'arlicle _i4io,  Titre XX^I de la LiOi civile,

       ''    \G H A P  I  T  :R  E'    I V,

       Des yiccaparemens,

       27. Tout accaparement d'objet de première nécessité, comme farines, biscuits, vin, vincn\-;re, viandes salées, morues, et autres poissons salés, riz , légumes secs, sel, chandelle , savon , esï prohibé, sous peine de confiscation desdits objets, et en outre de jjoursuites à l'extraordinaire contre les accapareurs, qui doivent être considérés comme monopoleurs, et punis comme tels ,s'i's ont achetés lesdits objets avant qu'un mois compiet ne se soit écoulé depuis l'ouverture publique de la vente desdites marchandises.    ,   ^

       28. Est aussi prohibé, fout accaparement quelconque , lorsqu'il proviendra d'usie nouvelle de Ijai-t ou de guerre j ignorée d^ns Fendroit. où il 5'effectuera.,  .
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       '(   6   ) G H A P  I  T E. E    V.

       Des Sociétés,

       •29. Les actes de sociétés seront rëclig(!s pai? ^ciit par-devant notaire, ou sous signature privée.

       3o. Ils seront réglés par le droit civil, par les lois particulières du commerce, et par les conventions des parties.

       3i. On n'admet aucune preuve testimoniale contre le contenu d'un acte de société , mêm^ suc ce qui serait allégué avant, lors et depuis l'acte , quand il ne s'agirait que d'une somme moindre 4e vingt-quatre gourdes.

       32. Nulle société ne pourra être dissoute, s'il t\j  a accord parfait entre les associés, et une déclaration publique et authenrtque , qui annoncera !a liquidation des faits de ladite société.

       33. La mort dissout de droit toute société , à fndins qu'il ne convienne aux héritiers et associés survivans de la prolonger.

       34. Il y a deux espèces de sociétés commerciales, sans y comprendre celle en participation, qui n'est que pour une seule affaire ; la première est la société collective ou ordinaire', et la seconde' la société en commandite.

       La collective ou ordiimire, est celle formée par J'a ïréuqioa que font plusieurs personnes de leurs •biens , de leur talens , de leur industrie.

       L'intérêt de chaque associé doit être positive-ment déterminé dans l'acte , proporlionnellement à sa cote mise, ou en raison des conventions, quj tîoîvenl être expressément motivées.

       La cQmuiaudjte, est celle formée par pkisieurs,
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       C,  7 -) '^ont les un§ ^iûurnissçnt leurs biens, leui^ talemj leur industrie, et les autres ne fournissent qa'une somme d'argent déîermine'e.

       L*inte'rêt de chaque associé est également fixé pai' l^acte , et motivé en raison des conventions.

       35. La société collective entraîne la solidarité pour tous les membres qui la compose ; et sa raison sociale ne peut-être que sous les noms des associés.

       Au contraire, celle en commandite n'entraîne pas cette solidarité, parce que par sa nature le nom du commanditaire est ignoré ; et que dans aucun Cas, il ne peut participer aux pertes au-delà de sa m.ise. Cette société n'est connue que soUs les noms de ceux des associés qui la dirigent.

       36. Il n'y a que celui qui fait l'achat des mar-» chandises qui soit obligé envers le vendeur.

       Il en est de même des marchandises vendues | celui qui achète a seul le droit de réclamer.

       37. Aucun acte de société ne sera valable, s'iî n'est revêtu de la signature des associés ou de leuc fondés de pouvoirs, et s'il ne contient les noms^ prénoms , qualités et demeures des associés ; les clauses extraordinaires, s'il en existe, le temps auquel elle doit commencer et finir; sauf un actor nouveau qui la prolonge, lequel sera assujetti aux mêmes formalités,

       38. Tous actes de société portant changemenÊ d'associés , ne pourront avoir exécution , que lorsqu'un teuaps moral aura fait supposer que les intéressés pouvaient en avoir connaissance, et qu'aucunes oppositions de leur part n'ont été faites»

       3g. Les discussions qui pourront s'élever entre les associés, seront toujours terminées par la vol©
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       'Ùq  rarbltrage, quand bien même cette cîaitse ne ferait pas renfermée dans l'acte social.

       40. Dans le cas que les arbitres ne fussent pas d'accord, ils pourront se nommer un sur-arbitre ; dans le cas qu'ils ne fussent pas d'accord sur la personne du sur-arbitre; le juge de famiraulé pourra en nommer un d'office.

       41. Les ar])itres auront soin de lier les parties parmi sous seing privé, par lequel ils déclareront s'en rapportera leurs décisions, sous peine d'un dédit qui sera relatif à l'importance de l'objet eiî discussion.

       42. Le temps accordé aux parties pour la pré= sentaîion de leurs pièces, sera exprimé dans le sous seing privé.   ^

       43. Dans le cas qu'il ne le fût pas, les arbitres donneront un temps moral aux parties pour pré-^ senter leurs pièces; ils ne pourront juger cpie sur elles. Cependant, si l'une ou plusieurs des parties

       -n'avaient poiiit réunis leurs pièces dans le temps prescrit, ils passeront outre, et prononceront.

       44. Les sentences arbitrales seront homologuées à Farairauté; le procureur du roi entendu.

       G II A P  I  T R E    V  L

       'Dbs   Courtiers  j   Commissionnaires eu ChciT-^

       "y.         ~       royeurs,

       45. La loi défen^ tout courtage et agiotage; dans le cas* de contravention , les courtiers ou agioteurs seront punis conformément à la  L(A crimbicUe y etc,  article 71.

       46. Les denrées doivent se rendre, des balances

       publiques,
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       C   9   ) jsubîiques, cîiez les propriétaii'es on les commis* sionnaïi'es.       .   ,

       47. Les commissionnaires seront tenus à un livre de copie de lettres et à un livre-journal, visé et paraphe, aimî qu'il est dit au  Chapitre JI, article 14, sur lequel la nature des denrées qu'ils recevront, seront exaetement portées jour pair jour, et le prix auquel elles auront été vendues • Il j sera même^mentionné, si les ordres des pro-prietaires sont de vendre immédiatement, ou de garder en magasin ; enfin, et généralement toutes les opérations qiuls pourront faire relativemenÉ aux denrées qui I^ur seront consignées.

       Ces livres seront tenus sans blancs, ni lacunes. ^48. Les commissionnaires présenteront leurs livres, s ils en sont requis, à l'amirauté, qui com^ parera les prix de vente portés sur lesdits livres avec le prix courantdela place, existantà l'époque de ces ventes, et toujours l'avantage doit être eia faveur de l'habitant.   ^

       Cependant on consultera à cet eVard, les con»

       ventions particulières des parties intéressées, qui devront être par écrit.   ^

       ^^1 consuit^^a la copie de lettre, qui dbit spé^ ciher la qualité des denrées reçues.

       49- Par ces raisons , les commissionnaires se» rontet demeurent obligés à mettre en liasse toutes les ettres qn ils pourront recevoir, et ils ne poiu-Font se créditer d'aucune avance , ni d'aucun envoi aux propriétaires ethabitans, qu'ils ne pro-^uisent a Uppai les lettres et domandes de ces «>^'•nler'ï.
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       5o. Le cbarro^^eiïr est responsable des objets dont il s'est charge, sauf les accideiis majeurs.

       5r. li est garant des avaries qui ne proviendront pas du vice des denrées chargées ; et pou? se mettre en règle envers les habita ns, il sera tenu de réclamer le  i'isa  des directeufs des domaines et de la, douane.

       52. Mais si les objets transportés ont été reçus sans le  iùsa  du directeur des domaines ou de la douane , et que le payement du chaiToi en a été fait, il ne peut plus j avoir lieu à aucun© réclûmation.

       G H A F  I  T R Ë    V I  I.

       Des Lettres de change et Billets à ordre,,

       53. Les lettres de change et billets à ordre condendront le nom de celui qui a fourni la lettref ou le billet à ordre , de celui qui doit payer ; et dei celui auquel il ou elle doit être adressé , Pépoque du payement, îa somme qui doit être payée, et de quelle manière la valeur en a été fournie.

       '    54. Les lettxes de change comme les billets à ordre , seront acceptés par écrit et non autrement,

       55. A défabt d'acceptation , le porteur sem t-enu à faire protester, faute d'acceptation, dans les délais utiles, sous peine de4)erdre tous seS droits contre les endosseurs.

       56. D'après le protêt, faute d*acceptatîon, le tireur et les endosseurs seront tenus de fournie caution et garantie, pour assurer le payement à l'échéance.

       57. Néanmoins, et pprès avoir rempli ces formalités , le porteur de la lettre ou du billet à ordre.
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       jSera Jenu d'attendre l'expiration de la lettre d'échange ou billet à ordre , pour en exiger le paje-meiit ; et de faire à cette e'poque un nouveau protêt, faute de payement, qui doit être fait dan$ Jes vingt-quatre heures de l'échéance ; mais si le jour de l'échéance ou celui où le protêt doit être fait, est une fête légale, la lettre ou billet ne pourra être protesté que le jour d'après. I  58. Le porteur d'une lettre ou d'un billet à-ordre prolesté, a le droit d'attaquer chacun de ceux qui sont intéressés clans la lettre de change ou dans le billet à ordre par leiir signature , il a le droit d'attaquer l'accepteur, les endosseurs, le tireur, ensemble ou séparément, car ils sont tous réellement obligés solidairement. Ainsi quel que soit celui contre lequel la poursuite en remboursement aura été dirigée, tous les autres obligés demeureront garant solidaire l'un pour l'autre , jusqu'au parfait payement.

       69. On commencera donc par faire assigner par-devant le juge de l'amirauté, l'accepteur ou cekii sur lequel la lettre de change ou billet à ordre est tiré , pour se voir condamner au payement de la lettre ou billet à ordre , capital , frais, etc.

       60. Mais si le porteur d'une lettre de change signe sans réserve, un accommodement avec un des obligés, il perd ses droits contre tous les autres* '  6r. Il perd ses droits pareillemeî^, si depuis sa procédure contre un ou plusieurs des intéressés à ia lettre de change ou billet à ordre, il accepte un à compte ou compensation, à moins que lui porteur, n'ait le conseiitçment pac écrit de tous les intéressés.
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       ^ 62.^  "Les  obliges à une leUre de cliange on à un bîllel:à ordre, pouiTont y être côntiaifils par coips, conformément à rartide ii du clîapiire premier.

       63. Le porteur d une lettre de change pourra , aveola permission do juge de l'amiraulé, faire «ne saisie conservatoire sur le mobilier du (ireur, accepteur 4^et endo.^seurs , lors même que Tac-copieur aurait^iccepté, et à plus forte raison s'il ne  Ta pas fait.

       64. Dans le cas de protêt, la lellre de change ou billet à ordrê^pourraT'tre accepté par un auire que par celui sur lequel il ou elle a été tiré, pour' Fhonneur du tireur ; et alors il rentrera dans tous les droits du porteur.

       65. Le payement d une lettre de change ou billet qui se trouvera perdu, et qui ne poriera pas lé hiot  à ordre  ou  au porteur ^  pourra être poursuivi par le particuliei- antpel il ou elle ^uia été consenti ou consentie, sans être tenu de fournir caution ; et ce , en vertu d'une seconde lettre, qui portera le mot par  ampHailori,  ce qui annujlé la première tirée.

       Çi^i,  Mais si la lettre perdue se trouve payable au porteur ou à ordre, le payement ne pourra en être fait qu'en vertu du jugement de l'amirauté , et encore faudra-t-il que celui qui en touchera le montant, fournisse à celui qui le lui payera , bonne et valable caution.

       Cependant celui cjui aura perdu une lettre de change ou billet 'à ordre, sera ti;nu de faire immédiatement sa déclaratiuîî au greffe de famiiauté le plus prochain.

       67. Après cinq années écoulées, on ne pourra plus re'claiïîer le payement a\nie lettre de change

       A

      

       < '3 )

       ôii biOet à ordre , si dans le tempB les jooursnîfes ïiëcessaires n'ont pas été faites et les ibrmaj^tes pre'liminaiœs parfaiteraent remplies,

       68. On pourra exiger ,Acependant, le sermeiTt da tireur ef hëriîiers, à  Ve[[tl  de savoir si la lettre a e'ré acquittée.

       69. Le protêt, faute d'acceptation ou de payement , sera fait par deux ncilaires, ou par  un notaire et deux témoins, ou par un huissier et deux témoins.

       70. L'acte de protêt doit contenir  la  copie littérale de la lettre de change ou biliet à ordre,  y: compris le nom de l'accepteur et des endosseui-s^

       Le protêt contiendra les motifs clairement expliqués des raisons cjuiont amenées le refus d'acceptation , le domicile de la personne indiquée par la lettre de change ou l3il!et à ordre.

       71. Le protêt ne peut-être suppléé par aucun a.cte que pourrait faire I9 porteur, hors le cas prévus par les articles 65 et  66 , toucliant la peite de la lettre de change,

       7«. Les notaires et les huissiers seront tenus,_ à peine de destitution, dépens, dommages  et intérêts, de laisser copie exacte des protêts, et de les inscrire en entier sur un registre journal particulier, coté et paraphé.   >

       *
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       T  I  T RE    IL

       Des Navires et antres Bâtimens de mer.

       G ïï À  PITRE     PREMIEK,

       Des Privilèges sur les Nainres, ARTICLE       73.

       X  o U S navires et bâtimens de mer sont de'cîares meubles; ifs sont cependant particulièrement affectés au payement du vendeur et ^ages des équipages, des fournisseurs, des droits de pilotage, tonnage, cale, magasinage, des ouvriers qui auront travaillé à leur réparaûon, pour les sqmmes empruntées par le capitaine pour faire son expédition, pour les domma<^es et intérêts dus aux fréteurs ; et enfin pour les fixais de justice qui pourront être relatifs à leur vente.

       74. Les frais de justice, tonnage, pilotage, cale, magasinage , seront fixés par les cours auxquelles la compétence leur a été affeciée.

       75. Tous les droi(s sont éteints, du moment qu il sera prouvé qu'une vente lil^re et volontaire aura été constatée par les déclaratioiis ,, publications et 'affiches , et que le nouvel acquéreur aura fait naviguer ledit bâtiment un voyage complet, c'est à-dire, que depuis sa vente ledit bâtiment aura touché dans deux ports du ix)yaume, et  (\\i& f rente jours se seront écoulés- à ipafîjr de ^a rentrés dans ledit port.

       K..JI?
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       76. S*iî ne sortait pas du port dans îeqael iî  sîéiê acheté, la loi veut, pour que la vente soit bonne e£ Valable, que toutes les formalités prescrites pac Farticle précédent aèrent été remplies, et que soixante jours se soient écoulés depuis la vente.

       77. Si le bâtiment est  en  voyage, et qu'une vente en soit faite, elle ne peut jamais compromettre les droits des créanciers, qui pourront toujours poursuivre la vente en nullité, et mêmQ comme frauduleuse.

       G H A P  I  T R E    I  I.

       De la Saisie des Bâbitnens de mer^

       78. Tout bâtimenî de mer pourra être saisi et vendu par autorité dé justice , à la demande deg créanciers ; mais la saisie ne pourra en être faites que vingt-quatre heures après la sommation d© payer, faite à la personne ou à domicile.

       79. Le commandemeiit de payer se fera au IJropriétaire du bâtiment saisi, au capitaine ou à leur chargé de pouvoirs.   ^

       Il pourra être fait au capitaine dans les cas relatifs^ à l'aiiicle 7^, oui établit les droits des créanciers privilégies et hypothécaires.

       80. L'huissier énoncera dans le procès verbal, les noms, surnoms, et la demeure du créancier pour lequel il agit ;

       Le titre en vertu duquel il agit 5

       La somme dont il poursuit le payement ;

       L'élection de domicile faite par le créancier

       {)0Ursuivant dans fe lieu où siège la cour devant aquelléil doit poursuivre la vente ; Le lieu dans lequel le bâtiment saisi est amarré; Les noms du capitaine et des propri^aires ;

       w

      

      

       Lé  nom  et fespèce du bâtiment saîsî ;

       Il fait la description des chaloupes, caiiQts ^ srmes, agrès, ustensiles en dépendant;

       Il établit un gardien à son bord.

       Si,  Si le propriétaire est étranger, et hofs  dii rojaume d'Hajtfi- les sommations sont données ainsi qu'il est prescrit par  la Loi sur la Procès dure civile ,  article Sg.

       82.  Si le propriétaire du navire saisi demeura dans Tarrondissement où siège l'amirauté, cita* tîons, significations, lui seront faites dans trois jours par le saisissant.

       Ou 1 ui remettra copie du procès verbal de saisie ; on le citera devant cette cour pour voir procéder à la; vente des objets saisis,

       83.  Si le propriétaire ne se trouve pas dans l'arrondissement de cette cour, les citations, si^ni» fîcations seront faites à la personne du capitaine, ou en son absence , à celui qui représentera. soit le capitaine , soit le propriétaire ; un jour de délai sera accordé par chaque cinq lieues, lesquelles 'seront calculées à partir de 1 arrondissement où faffaire se poursuit, jusqu'au domicile du capitaine ou propriétaire.        ^

       84.  Usera fait trois publications des objets à vendre, et dans la huitaine, on procédera à la vente judiciaire.

       ^^i  Les publications et affiches désigneront les nom, surnom, et profession de celui qui poursuit, son élection de domicile i le lieu eu se trouve le bâtiment amarré.

       Les nom, surnom, profession et domicile  àx poursuivit;
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       Ëe nom du bâtiment saisi, sa descrlptiôii-j La première mise à prix ;   ,

       La deuxièrne mise à prix ;   -

       A la ti:'oisièm& cri^e, radjudîcation sera faite au plus offi-ant  el  dernier encliërisseur, à i'ex-îinclion des feux, et sans autres formalités.

       86.  Les fonctions du capitaine cessent du moment de radj^odicalion ;, il aura cependant; la faculté de se pouryoiv ^ s'il  y  a lieu , envers qui de droit.   '     "   /   '   .

       87. Le montant des adjudicaLions, "frais, etc. sera payé par les adjudicataires vingt - quatre heures après les adjudications; ce que ne faisc|.nty ils seront exposés à y être contraints par corps.

       Faute de payement ou faute de consigner le' montant de Fadjudicalion , une nouvelle vente du bâtinjent se fera au bout de trois jours, pouc compte  et  risques du premier adjudicataire, qu^î Sera contraint par corps à payer le montant de là première adjudication .plus, les dommages, fi-àis,-intérêrs, ête.   '

       88. Les dehiandes en opposition de vente de-Vîont être faites avant l'adjudièation.

       89. L'opposition pourra cependant être faîte  I la remise des produits.de la vente des ol:^ets*saisis, mais seulement dans les vingt-quatre ieiires cpi suivront l'adjudication , s'il n'y a pas revente a la folle encbére,'c3r dans ce cas'ropposition peut-eire'formée dans les trois jours accordé par  Vqf-\ ticle 87 ci-dessus.

       Le demandeur aura- trois jours pour fournir ses mo^^.ens.

       Le defendeasam'a cbmêm-e (rois jours pour les

       conlredirfi,- ' •   /   '      \,   "^       '   '■    f]

       I

      

       Ln o?i«se sera portée à l'audience sur une simple

       tir^tion.    ^ '    \  « '   ■     ,.    ■.'   . .

       nj. Le pnjemant de la vente dâs objets saisis ^•' sei-a taile anx ciëanciei-s privilégiés et hypollié-caires, dans Tordre deiTarticle yS.   ^

       gz. La distiibolion entre les aatres créancîerv ss fera au marc laliyre.   ^

       q3. Le bâiiraent prêt à faire voile, c est-a-dii^ , quand k,capitaine est muni de ses expédiiions puur son vova<4e , ne peut-être saisi, à moms qu<? ce, ne soit V^r les dettes contractées pour lé vuyacve ; et même dans ce dernier cas, on ne poiirm arrêter le bâtiment , lorsqu'une cauli0B valable sera fournie.

       C H x\ P  I  T R E   II L

       Des Propriétaires dé Navires.

       04, Les' propriëtaii-es des bâtimens-seront,responsables des (ails de leurs capitaines, pour tout ce qui est relatif au bâtiment et anx expéditions ; i!s povtrro>at cependant en être déchargés en aban-donnant le ji-.timent eii le fret.   ^

       95. Le propriétaire pourra démettre son capitaine avant nn voyage commencé, sans être tenu ^1ridemnité« envers lui, à moins qu'il n'y ait entre eux des convenlion'; écrites qui l'y obligent. ^

       oG. Cependant le capitaine dérnis pourra exiger, avant le départ du bâtiment, le rembourseraent de son intérêt à bord , s'il en a.

       Dans le cas de non payement, il pourra arrêter le bâtiment, et en faire poursuivre la vente , en remplissant toutefois les formalités presptes ar-^ rides 78 et suwans , de ce  Titre, Chapitre  i/^

      

       (   19   )

       Sil  pr^aî^lbternent il sera forcé de renoncera  h \;opropriélé.      ^      ;

       97. Dans le cas de plusieurs copropriëtaîreâ . ^ur un bâtimejit, l'avis de la majorilé sera suivi, ^•elativôment à l'intérêt commun.

       La licilation se fera à la majoritë , non des tnembres, mais en raison des mises d'un chacun; ïl faudra que cette majorité ainsi conçue s'élève au-delà deia inc^iiié.

       G H A P  X  T R E    I V.

       JDes OhUgàtlons du Capitaine.

       98. Tout capitaine de bâtiment est tenu dé» tenir im jonrnal de route, sur lequel il écrira, jour par jour, tout ce qui se passera à b/)rd de sou jiâtiment, et tout ce qui.sera parvenu à sa cou-naissance pendant: son voyage. Lequel journal sera par lai déposé au greffe de ramirauté à son arrivée danâ ie port de son armement.

       99. Tout capitaine ^ o.u maître Du patron, com-înaiidailt quelque espèce debiîtiraenl ({ue ce soit, répond de toutes les fautes résultant de son incapacité , de sa mauvaise foi, ou de sa négligence ; mais il faudra que la preuve en soit fournie, et que les événeiiiens arrivés ne dépendent'iiulla-msnt des causes majeures.   '

       100. Le capitaine, le maître ou le patron est teni^de donner uu reçu oiVrëconnciissance, qu'on appelle  connaisseme/tt,  , dans ]a, forme prescrite p.ir l'article I25 ci-après, des marcliandises ou effets chargés à son bord. Cependant îa femll^î

       > de chàrgenieot qui sera délivrée par le chef  àa .bureau de la douane-j CQnieaaul ;ie détail du
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       C^.3rf^°rr4ent* k noîji c,ies charf^-eurs , tiendra lîeiî de coiinaissemeat aux caboleai\s, qui seront ten\iS de la représen'er, afin (fëtablir ieur respor.sabililé

       envers lesdits chargeurs;

       ïor. .Cetre respciisabilité sera garantie, non-seulement par ses appointeniens, mais encore par Je propLte'taire , coiniie il est dit article 94, du [Chû-pUre lîl, Titre  II.

       102. Il répondra des avaries» s'il y a négliaçence,

       I  o3. Si penda  ni  le voyat^ le capitaine a besoin, de vivres , besoin de radoub , il.est autorisé à se les procurer et à les faire par tous les mojeîis, en  choisi ..ai i toujours les moins onëreux-^à lar-ITiement.

       104 Le capitaine intéressé à bord d'un bâti-pienc quelconque, ne,pourra, pour son compte particulier, faire aucun trafic, sous peine de voii^ confisquer, les marcbandîses qu'il aura embarquées ; et les voir vendre, pour que le partage en Boit fait parmi les autres intéressés, à moins que ledit,capitaine ne puisse prouvei- des conventions contraires et écrites.

       ïo5. Le capitaine est^enu, dans les vingt-gualre lieures dé son arrivée dans le port, de faire Eon rapport au greffe de Famirauté et chez le gouverneur ; ce rapport doit mentionner toutes les pirconstances deson vbjage.

       106. Dans le cas de naufrage, et que le capi-Caine seul, ou avec qvielquçs-tins de son équipage, i^e  fut sapvé, il sera tenu de faire sa dëcldration au greffe de Famirauté, ou autre juridicticn plu^ prochaine; à défaut, che?: un notaire ou autiiiC officier [oublie.   *   ,   '

       Daps le cas' que cette déola^atian a'eût pu  èu^

      

       ■;{      2C-       )

       faite aiî greffe de râmîrauîé , les ôïficjprs qo| l'aiiroiit reçue, soiitobiigës d'en envoj^erds suite jcopie au procureau du roi ds Fatuirautéde leur ressort. ~

       107. Le juge ve'rifièra son rapport par rinter." rogaloire des équipages, passagers, sans préjudice -des autres preuves.

       x: K A p  ï;t  K E Vr-

       Pes Engagemens et Loyers de Matetols et Gens composant l'écfuipage,,

       108. Les xîonditîôns qui fixent !es gages dti capitaine, majelots et autres i doivent être^coiis-îatëes 3ur ie rôle d'équipage> ou par des conventions écrites et signées par les parties.

       ^^Ï09.' Les gages du capitaine et ger,s composant l^équipage, portent hypothèque sur la coque du .bâtiment et sur le fret.

       iio. Ils seront régulièrement payés tous les inpis ; et auront, dans le cas contraire , le droit de faire arrêter le bâtiment et le payement du fret, avec la permission du juge de Famirauté.

       ,  III.  Le capitaine et matelots peuvent exiger des indemnités de l'armateur , dans le ces qu'ils seraient demis et envoyés, après des engagemens passés, après la clôture du rôle d'équipage, alors lis pourront réclamer un mois d'avance de leur gages et-appoioremens.

       îi3.^ Dans aucun cas, le capitaine ne peut congédier un matelot dans un pays étranger, ni' même il ne pourra , sans raisons plausibles, le débarquer dans son propre pays, lorsqu'un voyage sera commence,   ^

       I
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       ïi3. Cepeudaiiî, si le capiidrie venJ s6n b-ti-fhent, il est obligé de pcyer le passage dii matelot débarqué, pour se rendre au port aarmcment^ et de lui compter un mois d'avance à tiue  tVui-demnité.

       114. Les équipages sero^ii nourris aux fî'aîs cl3 rarmémeut ; les vivres se teront par raî'mement, et seront placés à bord ; îis devinnit élre de bonne qualité; et en quantité suffisanLe , suivant la lou-guear.du voyage entrepris.

       1 15. Dans le cas de mort d'un malelot pendant ■son voyage , Farmement doit à sa succession tout te  qui pouvait lui êti-e dû au moment de son décès.

       . ïî6. Tout matelot qui justifiera qu'il a été débarqué sans une cause valable, aura droit à une indemnité.

       Cetle indemnité sera fixée comme ci-après : si ïe voyage nest pas commencé; mais que le rôle d'équipage a été clos, rindemnité est fixée à un tiers  de  ses gages.

       Si le voyage est commei^cé , l'iaderanitc est fixée à la totalité de ses gages.

       Le capitaine naura aucun droit de rét]am«'3tioii envers le propriétaire, ponrie fait de ses indemnités, dont lui seul doit être responsable, à moins de conventions par écrit entre eux.

       i ij.  Si le matelot tombe malade dans le cours du voyage ;

       S'il est blessé au service du bâtiment, il sera Jtrai^é et pansé au dépend dé Tarmement.

       118. Le bâtiment, le fret, sont afFectés au' payém.ent des appointemens et gages des ofiiciers et matelots, de même qu'aux indemnités, trû:= terueiis, eic»    ,

      

       C   23   )

       ïig. En cas de prise , naufrage , oa perîr> çntièreja bâtiment et marchandises, les gens ds î'e'c{uipage ne peuvent prétendre à aucun gage, à moins que quekjues parties du navire ou marchandises soient sauve'es , alors les équipages engagés au voyage seront payés sur le produit de lu vente d'icelle.

       G H A P  I  T/Pv E    V I.

       Des  Affrétemens ,  NoUssemens ,  Chart&S*' ■parties.

       T20. L'affrètement d'un bâtiment sera rédigé par éct;it, et énoncera,

       Le nom et le tonnage du bâtirnent, le nom du ca-pitaine, felui du fréteur, celui de i'affréieur, le port où se trouve mouillé le bâjiment, celui pour lequel il est expédié, l'objet du chargement, le prix du fret.   ^

       121. Les indemnîle's exigibles, soit de la pairt du fréteur» soit de la part de l'affréteur, dans Le iias de retard, provenant des faits de l'un ou de l'autre , doirent être fixées par des conditions écrites et signées par eux , et qui se nomment charte-paru e,

       122. Les frais de charge et décharge seront supportés par le chargeur.

       123. Les causes majeures annulent toutes  \ç% conventions ; cependant, si les effets de ces causes ne duren^t c)ue quir.ze jours, les conventions tiendront ; mais s'ils existent pendant un plus long espace de tepips , elles seiqjît annuiiées de droit, sans que les contractans puissent , dft part et d'autre, exiger aucune indemnité ; elles subsistent,

       s

      

       êI  îacameiïiajeure arrive pendant. le'vôyagie v-alors i^ii n'y a pas lieo à augmentation de iVef.

       124.   Le navire, ainsi qu'il se poursuit et comporte , le fret, sont affectés aii payement des cmi* ventiôos des parties»   •      ^

       G H A P  I  ï RE    VI  t

       Des Ccnnais^emeiis.

       125.  Xe connaissement, qui doit être fait en double, triple» etd.~ et signé du chargeur et dîï cajîitaine, contiendra,

       i   JL'êspèce, la cpantifë et la qualité des diverses marchandises chargées ;

       Le nom du bâtiment et de la ville à laquelle li appartient;

       L'état dans lequel se trouve le bâtiment an îïîoment qu'il est frété,;

       Le nom du capitaine, le port dans lequel il esl mouillé ;

       Celui pottr lequel il s'expédie ; ^   Le nom du chargeur et son domicile ;

       Le prix du fret;

       Les marques et les numéros des objets embarqués à fret, seront Iranspcrtés  en  marge ;

       Et enfin le nom de la personne à laquelle ils sont consignés ;   ^

       Si le fret a éié payé ou s'il ne la pas été; et dans ce dernier cas, celui qui doit 1 payer ; mais on exceptera toujours les Causes i;aajeures, qui le sont de rigueur.

       Ï26. Quant au cabotage fait dans les ports du royaume j les feuilles d'expédition qui seront

       détaillées,
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       fietaîiîëes ,■ ainsi qoe le prescrit f ariïcîë 3*00, tien» iiront lieu de connaissemeDS j et en auront tôiil;^ id force.

       ^127. Si lès connaissemens ne se trouvent pas d'accord, on s'en tiendra à celui qui sera entr<3 Jes mains da capitaine ;, pourc/uoi il doit êtra contre-signe par le chargenr. Sauf les autres preuves que pourraient fournir les fréteurs.

       128. Lés consîgnataires qui auront reçu les marchandises portées dané les connaissemens ,^ seront tenus à douner au capitaine bonne et ya« labtè décharge d'icellès.    "   ^

       S'il  y  a dans les raarciîandises déficit ou avaries ^ ils les fei'ont constater par-devant le juge de l'ami-rautë , et riionîant d'iceux sera retenu siir le fret„ s'il y a lieu ; si le fret ne suffit pas , i!s se raettionE en règle" envers le propriétaire du bâtiment suJ? lequel ils auront éproiitë ledif dëScit ou avaries»

       G H A PI T R-E ^  V  IL

       Du Fret,

       129. Le fret est constaté par les confenlioîijs écrites dés parties.:

       î3a. Si le bâtiment est fi^éîë en partie, raffré-leur ne peut charger que dans !â' proporlion cpn* venue ; s'ii-est frété en totalité, le fréteur ne peuÊ rien charger à bord sans le consenteriient de i'af--fréteur i qui en devient,j^our ainsi dire , le pf'o-^ priétaife pour le voyagé, et seul il àdi^oit aiis; profils qui peiTvejït résulter  du  fret excédant,

       ^  tSi;.  Si le tonnage porté dans la^ ch^rte-partr® ne^ste pas, le feéîôtii- doit ■ à raffréleur une

       \
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       ( -^^ î

       mê  smnite , qu-î sera établie par -«ne régie d€' pro portion.   •

       h :3z.  Mais si raffrèïexir a frète en totalîtë ( que îe ( chargement soit complet ou non ) il n'en doÎÊ pâs. moins le montant total du fret porté dans la <chc irte-partie,

       , i33. Le capîtairie a le droit de faire mettre à tenre , aux frais et aux risques des chargeurs , les ma rchandises qui peuvent se trouVer à son bord» et c [Uî ne sont pas énoncées dans la charte partie > va  il en fera faire une estimation ^ et pourra en exiigèr îe plus haut prix accordé sur la place •p& av  fret,   ^

       134. Le capitaine est payé du fret des mar-ehandises jetées à la mer, pour le salut commun; mais répâitition du montant des marchandises sera faite, et leur perte supportée par la masse totale , en vertu, d'une régit de proportion.

       ■" i35J"Si lai preuve est acquise d'une fausse estî-» îBation, faite de marchandises chargéf?s à bord^ le capitaine pourra faire eslimer de nouveau, eS exiger son fret sur la nouvelle estimation.

       , î35.. Dans le cas de la fraude complète, c'est-à'-clire s que des marchandises déclarées ne se tioovassentpas dans les caisses, emballages, etc. Je capitaine a îe droit de poursuivre les chargeurs auprès de  la  cour de raniirauîé4ou criminellement, a ]a reqête do procureur du roi.   '

       'iZj/ Lesappointemensdes officiei-s, les gages des matelots, ne pourrènt être compris dans ce que nous.appelions masse commune; et ils n'eii» Usent pour rien dans cette répartition,

       î3è. Les marchandises chargée à bord d'ua Bâtiment sont la garantie du fyeU ^_ >>

      

       ■    (   27   )■ Ciependant le capitaine ne pourra les garf jer â son bord; mais il est bien autorisé à se faire donner caution, et garantie, pour le montant de son fret»   ,   i

       iSg. Dans le cas qife Faffréteur fat dans Fîm-possibilité de lui fournir nne caution vala.fole, il pourra^ pour la sûreté du payement de spn fret, retenir jusqu'à ce qu'il soit effectué, une quantité suffisante de marchandises, et remettre Fexcédanî: à  Taffréteur ^ pour le mettre à même de le rem^,plie sur  1q  produit de la vente des marchandises remises.

       14b. S'il existe à son bord des chargeroens faits pat plusieurs affréteurs, le plus fort cha^rgeue deviendra la caution des autres , et à lui seul sera indistinctement remis les marchandises dont on poursuit le fret, pour faire la vente d'icelle et acquitter leui- fret.

       141. Dans le cas de mauvaise volonté prouvés de la part de l'affréteur, le capitaine pourra mêmà^ demander par justice, la vente publique des paaï-<?handisés qu'il a à son Bord»

      

      

       TITRE    ni,

       ■I}es  Assurances.-   ;  '

       :  OHAPITP.E    ]^:ilEMIER.

       iDu Contrat d'Assurance^ _        A  R  T  r C   h  E     142,

       J_jE  contrat d'assurance est celui par lequel des gens de mer s'ei^gagent part écTit, à rendre des

       lïîarcharoWc  a un Heu qui lui est  indiqué ,

       Kit^jeijraDt one prime convenue, sîuon pay^r le îTior-aîkdes marchandises y ënoncëes. Le conirat

       cia?

       ince sera donc rédigé par éciit ; il sera du loqr où il est consenti et de Fheure à

       iaqueile i! est souscrit.

       11 pourra être fait sous signature privée, pourvu que deux négocians domiciliés signent comme témoins , décJaraqt avoir pris lecture de son contenu.   '     V

       143. Il ne peut y aVoir dans un contrat d'assurance aiiçuu blanc, ni lacune.

       144. La police oy contrat d'assurance, con-!ïendi-a le num et le domicile de celui qui se lait assurer, sa qualité de prbprie'taire ou de commissionnaire , les effels sur lesquels les assurances seront faites ,  leiiom  du navire, !e ncm ciu capi- ' taine ,■ cehiidu lieu où les niarchandises auront^ été ou doivent être chargées^ le p,qr( d'où le ïvnvire devra partir, le nom des ports o^ il devra charger et ciépharger ^ le. nooi d^ tous  iiQû^  dans lesc^uels

      

       (   29   )

       il devra entrer ,ïe temps auquel les risques c|evro|at commencer et finir, les sommes qu*ôn entend faire assurer, et qu'on assure ,\la prime d'assurance , la soumission des aibilres, en cas de çon*r^ îestation ; enfin, et généralement pre'ciâertoutes les conventions auxquelles les parties auront .consenties^

       145. Xa volonté des parties doit être exécutée, et les arbitres, de même que les cours d'amirautés'; ne pourront juger que sur les conventions Darti-culières et écrites des parties,

       146Ï. La coque du bâtiment, ses agrès  et  firca-raux, sont susceptibles d'êti-e assurés ; enun tout ce qui est mis à un bord peut-êlre assuré.

       1 47. Le capitaine, officiers, matelots, peuvent faire assurer leurs appointemens et gages.

       1 48. Le capitaine est tenu de prouver aux assureurs l'achat f^es marchandises qu*il aura chargées et fait assurer à lx)rd du bâtiment qu'il commande, et d'en fournir un connaissement sigiié par deux des principaux de l'équipage.

       149. L'assuré pourra demander caution, ou résiliation du contrat d'assurance , ^i l'assFureur tombe en faillite avant que le risque soit fini;

       L'assureur a le même droit dans le cas de faillite de l'assuré.   —

       i5p. Le contrat d'assurance est nul, s'il n'a pas pourxîbiet les marchandises cliarg^'es, lefi-et desdites marchandises , ou un profit imaginaire des marchandises chat-gées.

       i5r. Ai^ reste, les convenhOî:?s écrites et passées entre^îes^^iarues'doivent être consultées. Ce 8(^nt leur Tplonté, il convient donc de s'y cqn-»
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       .    C   3o, ) former, à moins qu'elles ne soient contraires â

       la loi.        ,^ ,   '   --■.,

       G H A P  I  T R E   ï L

       ■jDes Obligation^,des assureurs et des Assurés,

       ï52. Si par îe fait même de l'assure, ie voyage se trouve rompu, avaiit le départ du bâtiment, Fassuraoce est amiuliée; alors l'assureur reçoit, comme indemnité, demi pour cent'de la somme Essurée.

       i53. Les assureurs répondent de toutes pertes çt dommages qui arrivent aux objets assurés, par tempête, naufrage, etc. et enfin par toutes les fortunes de mer:^-

       1 54. Les pertes qui arrivant par le vice propre de la chose, ne sont point à la charge des assureurs ; ils ne répondent pas de ce qui provient  àa fait des chargeurs.

       ï 55. Ils ne répondent d'aucune espèce de droits Jmposés sur le navire et marchandises.

       i56. La police désignera les machandises sujettes au coulage ; celles sujettes à se perdre, à diniiniter , sinon les assurei'irs ne rG'ponclen! point des dommages.et pertes qui pourraient arriver à ces raêpes .objets, r'

       iSy.'Si  le navire'parvenu à sa destination , lorsque l'assureur aura pour objets des marchandises pour f'ailer et le retour, ne charge point en retour ^ou^ si son chargement n'est pas complet, l'assureur a droit aux deux tiers de la prime convenue ,'s'irnj a poJnt de stipulation contraire. ^^

       î58. Le contrat d'assurance est valable jusqu'à k concurr<:înc3 des effels clmi-gés, d'après l'esti-

      

       ffîâtîon cpiî en a  été  faite et convenue, ^î  an ne peut prouver la fraude.

       Mais si ik fraude è^t prouvée dans un contrat d assurance, consenti pour nue soninie excédant la valeur des effets chargés, le contrat d'assurance est nul à regard de Tassuré seulement. Dans le premier cas, s'il existe pertes , lés assureurs sont îêous de payer le montant de la valeur re'eîls assurée, chacun en raison des sommes pour lesquelles ils se sont engagés dans la police d'assis-mnce ; et dans le second cas, ils reçoivent seulement sur l'excédant de sa valeur, demi poîiï cent à titre d'indemnité.

       i5g. En cas de perte d'une partie des effets chargés, qui formeront le montant des sommes assurées,.ladite partie sera payée par les assureurs, ©n tértïi d*une règle de proportion entre eux.

       i6o. L'assuteurne peut coitrirles risques pouE les effets assurés , que du monaent .qu'ils soiit à bord, et que les eonnaissemens sont signés.

       l6î.  L'assureur n'est plus responsable envers l'assuré, si le temps prescrit par la police d'assurance est expiré. L'assuré devra donc faire assurer pour les nouveaux risques.

       162. I/assurance a son entier effet, si le voyage est racourci ; mais s'il est prolongé parole fait de l'assuré , l'assureur est déchargé des risqués , el la prime lui est dament acquise.

       iG3, L'assurance faite après la perte ou l'a?-

       I^mée des objets assurés, est nulle, si on peut

       présumer qu'avant la signatui^e du contrat, l'assuré

       a pu avoir cojmaîssance de-'â perte, ou l'assitreuî:

       de i'ariivéé dosdita obiets assurée ,   .
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       Oii n^appeîîera pas présomptioù, les bonnet bu mauvaises nouvelles qui pourront être reçues,' -on calculera si la nouvelle de l'arrivée ou de la perte du bâliment, a pu parvenir avant que Tas-surance a pu être faite', trois lieues par heure à partir de l'endroit de l'arrivée, à celui où se passe Fassuiânce, semblent pt-ésomption, sans préjudice des autres preuves.

       1G4. La preuve que l'assure' savait la perte j-ou l'assureur l'arrivée du navirev avant la signa-tîire du conlrat, est nécessaire pour qu'il puisse ê(re annuiîé ; et dans ce cas, l'assuré est tenu de restituer à {['assureur ce quiil aura reçu, et I0 tloubie de la prime, et pareilleraent si la preuve-est acquise contre Fassureur, il sera tenu de re-_, mettre la prime, s'il l'a reçue9 et d'en payer le double à l'assuré.'   •   ^   ,

       i65. Aussitôt que Tassuré aura connaissance de la perte du navire , ou des avaries arrivées sur les marchandises, il sera tenu de lé signifier à Fassureur  4  en mentionnant qu'en temps et lieu il fera son abandon.

       ^ 1G6. L'assuré pourra cependant faire son de'-i !aîssemènt, sans protestation, avec sommation à Fassureur de payer les sommes assi^rées dans  les temps  prescrits par la police, ou si ce temps n'est pas limité , dans trois mois à partir du jour de la protestation ou de la sommation.

       167. L'assuré ne pourra faire l'abandon que dans le cas de prisé , de naufrage, d'échouement » en cas de détention d'une puissance étrangère , de perte au moins dé la moitié des effets assurés ; lés donamages ne pourront être réputés qu'avaries ^

       et
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       (;53 )_ et serotJt  vé^lés  entre les assureurs et îés âSétît^S ^ fiî^ raison des intérêts qu^ils pourront y avoir. Oa ne pourra faire un abaridoii partiel, ni re'clameE' dés avaries, si ces avaries n*excèdent  ptts  trois pour cent, et encore ils doivent être constatées par deux négocians.

       i68. L'abandon ne petit s'étendre qu'aux effets qui-sont l'objet de Fassurance et du risqqc.

       1G9. En cas de naufrage ou d'échouement ^ l'assuré pourra immédiateiiient, sans préjudice ^u délaissement qu'il pourra faire en temps el lieu* travailltrau recouvrement des effets naufragés et au remboursemei^t de sçs frais, pourquoi il sera cru sur son serment, jusqu'à la concurrence" 4es effets recouvrés, sans que jamais lesdits frais puissent les excéder ; il est bien entendu encore qu'il remplira toutes les formalités prescrites pat Part. 53,  ChapUie Vj dé la Loi sur les PriseSô

       170. L'abandon doit être fait aux assureurs dans le terme d'un moi^, pour les ports du rojaura© dlîayti, de deux mois, pour les îles de cet Ar« chlpel, trois mois pour le continent de l'Amérique septentrionale , et six mois pour l'Europe. Les Jermeà prescrits ^ci-dessus doublent en temps  è& guerre.

       171. Mais les termes eî-dessus indiqués étani expirés, les assurés ne sont plus recevables eu leur demande.

       172.  En cas de prise, les assures poufront  t^^ cbeter leurs effets, sans attendre l'orOTe des assî!»» ïeurs, s'iis n'ont pu leur en donner avis».

       17.3. Néanmoins, ils seront tenus de îeuf eut donner coonaissance par écrit  y  le pluï^t qu'il leîT^^
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       sera possible, de même cpe des conditions qui  tU seront la base.

       1 74. L'assureur aura le choix tjTaccepter ou de refuser la composition faite par l'assuré  -,  mais il sera tenu de notifier sa décisron dans les vingt-quatre heures qui suivront la notification ; et ce à la personne qui la lui signifiera.

       S'il accepte la composition, il est tenu de fournis' ^ les  fonds employés pour l'achat, et pour lors il prend sur son compte tous les risques»

       S'il refuse la composition, il est tenu de payée ja somme assurée, sans prétendre aux effets rachetés , et on coi#idérera toujours qu'il a renoncé au profit de la composition, s'il n'a _çasnotifié son ehoix dans le délai prescrit ci-dessus.

       ij5.  Mais si un bâtiment était arrêté, en vertti des ordres du souverain du royaume d'Hayti ^ avant sa sortie d'un des ports du royaume, les assurés ne pourront, pour cause de cet arrêta faire Tabandon de leurs effets aux assureurs.

       ' 176. L'assuré ne pourra être reçu à formeî aucune demande conUe le capitaine et les assureurs , pour dommage arrivé à sa marchandise > s'il l'a reçue sans protêt fait dans les vingt-quatre-heures.

       Ï77. Le capitaine paieill^^ment, ne pourra intenter aucune action pour avaries contre l'assuré^ s'il a reçu sont fret sans avoir protesté.

       178./"Toutes ces protestations, sous peine de nullité, doivent être faites par - devant notaire dans les iringtquatre h?;ures, et la demande eri justice dans un mois à partir de l'époque de lâr signification-.

       -•   -     . r

      

       » '
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       C   35, ) CHAPITRE    IIL

       Des Prescriptions,

       779. Le capitaine ne peut obtenir la propriété d'un bâtiment par la voie de prescription.

       i8or Ne pourra être formé aucune deAiande en justice,

       1°. Pour le fret du navire, un an après la délivrance des marchandises ;

       3°. Pour réclamer les marchandises chargées. à fret, un an après l'arrivée du navire ;

       3*^. Pour payement des appointèmens et gages des officiers et gens formant l'écpipage, six mois apl^ès l'arrivée ou désarmement du navire.

       4°. Pour nourriture fournie aux gens de Téquî" 'page par ordre du capitaine, et pour fourniture et salaire des entrepreneurs , fournisseurs et Ouvriers  i  six mois après les dernières foul'hitures ou derniers ouvrages reçus , à moins qu*ii n'y ait un compte arrêté.   .    :

       1 8 f. L'action en délaissement est prescrite dans les délais expriwés par rarlicle 'i'7i.

       182. L'action qui dérive d'une police d'assurance, est prescrite après cinq-ans, à compter du pur de sa date.
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       **#**»^

       ■PSJ»

       T  I  T R E    I  T.

       Des Faillites et Banqueroutes,

       CHAPITRE    PREMIER.

       I   Des Failliies,

       A  R  T   I   C   I.  E     l83,

       XiA faillitaest la cession de payejxient provenaî^t du maihepr, et ne poufaiit êire aUribuee à auttes pauses.   '

       184. La faillite sera, ëvidemraent ouverte , lorsque le ciëbiteur se sera retrie ou fermé se^ magasins,, ou cjMiUurs déclaré être, dans l'irn-possibilité de payer , ou qqe les scellés auront été p|>posés sur ses biens.

       , l85. Le failli cessant ses paj/eraens » en fe^fi ' dans trois jours. à partir de la cessation de sçs payeîTiens,uiae4éclaration au greffe de l'amirauté.

       il sera aussi tenu de faire connaître les noms et domiciles de ses associés solidaires, si ja société, dans lé cas de faillire, est (Jaus la classe de la société ordinaire,   ■ -,   ,

       186.  Le failli est de droit dessaisi de tous ses liiens, du moment que sa faillite est constatée,

       187. Tous les actes^énéralemerit quelconques, qui auraient été passés dans les dix iours qui précèdent la faillj|e , sont susceptibles d'être frappas ^e nullité , s'ils paraissent aux juges frauduleux.

       On rapportera à la masse des créanciers, toutes lescleti-5 comaierGmies^, qui pourm^t ^aV§y> été
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       (37    )

       |)|jëies , cTqns les dix jours qui précédent l'ouverè tuie de la faillite, si à eette épuque elles n'étaient pas échues.   '

       1 88. Les dettes passives non échues, sont exir gibîes à rouveiiure de la faillite» si !e failli se ii-onve être un des obligés ; à Fégard des effets d^ eommeroe ; cependant les autres obh'ge's ne neu-vent être càntraints qu'à fournir caution pour le, pajement à i'écliéance , si mieux ils ifaimenî payer de suite.

       1 89. L'apposition des scellés sera ordonnée par le  juge de Tamirauté ; expédilion de l'ordonnance sera envQj'ée au sénéchal du lieu , afin qu'il y procède ; ce qui doit être exécuté du moment que la connaissance de la faillite sera acquise ; et elle le sera, par la déclaration du failli, en vertu de la  recpiête de quelque créancier, ou par l'acte de îiotoi'iété publique ; le sénéchal pourra c^îissi , ii'ofïice,apposer les sceliéssur la notoriété publique.

       igo. Les scellés seront apposés sur les magasins , comptoirs, caisses, livres, registres, papiers, meubles et effets du failli.

       191. Ils le seront aussi, dans le cas de la société ordinaire , sur tous les biens appartenans aux associés solidaires , et dans leur domicile séparé*

       Le sénéchal adressera , sans délai , au juge de Ta mirante, le procès verbal d'apposition des scellés.^   *    '   '

       192. Le juge d'amirauté, après s'être conformé aux dispositions çi-dessus; aussilôt la connaissance acquise, de la faillite ,-ordonnera le dépôt de la

       . personne du failli au banc du .i-oi, ou confiera i^ £arde>de sa personne à un officier de police, î9a; La'jÇaiilî seia tenu de donaer à seè  çïé^n<-
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       :   (   38    )-.         -      ,  .

       t^ersiMif "bilan , dans lequel seront porî,^e$^ sês dettes aclives.et passives ; si au niomeiit de 1^ faillite il n'était pas fait, il le sera en pvé&ence des agens nommés par les créanciers.

       194. Les négocians et marchands seront aussi tenus de présenter leurs livres et registres ; lesquels « pour valider , devront être revêtus des formalités prescrites par l'article 14,  Chapitre  II , du Titre •preniier  ; lesquels livres seront remis au juge de Famifauté où entre les mains du créanc^r, ou de tout autre, qui offrira une garantie suffisante pour  \q.  fidélité de la gestion , qui sera investi de îa confiance de tous , et nommés par eux  ad Jtoc*

       195. Les livres du failli seront arrêtés par le sénéchal et le procureur du roi de l'amirauté, extraits des scellés, et remis anx agens nommés par les créanciers.

       1.96. Seront aussi extraits des scellés , les effets ,du poctefeuille, à courte échéance, ou susceptible d'acceptation,Ils seront décrits, et rerais aux agens pour remplir les formaîilés qu^ils exigeront, et en poursuivre le recouvrement; mais bordereau cir-constacié en sera remis au procureur du roi de râmirauté, pour être déposé an greffe.

       197. Les agenrétant au Heu et place du failli, ils auront le droit de i^ecevoir toutes les sommes qui pourraient lui être dues, en donner quiuances YÎ^^ées par le procureur du roi ; ils auronije droit de prendre communication des lettres adressées au failli ; ils auront le droit de faire vendre les marchandises périssables, après en avoirdemandë permission , èor requête, au juge de'l'amirauté» Çt sur les conclusions dudit precureur du roi.

       198, Les agens du failli, larsquils entreront,

      

       (   39    )

       en fonclîon, sont ternis de faire tous actes conser<* vatoires au profit du failli sur ses débiteurs.

       1 99.  Le procureur du roi, assisté du sénéchal et des agens, feront de suite procéder à la véri-

       -Êcatîon des créances.   v^

       200.   Les créanciers en seront prévenus par les agens nommés à cet effet et par les papiers publics; ils seront tenus de se présenter dans quarante jours, soit en personne, soit en la personne de leur fondé de^ouvoirs ; ils déclarerons à quel titre et poug Quelle somme ils sont créanciers ; leur titre da créance seront déposés au greffe de ramiraùté • et ils en recevront un récéfiissé.

       201.   La vérification des créances se fera cdn^ (radictoirement entre les créanciers/et les agèng des débiteurs, en présence du jiuge nommé à ceÊ effet, qui en dressera procès verbal. Toute lopé-ration devra être terminée dans les quinze jours qui suivront le délai de quarante jours accordé par la loi.

       202.  Le créancier qui aura fait vérifier sa créance, et qu'il l'aura affirmé, pourra, s'il le veut, assister à la vérificalion des autres créancesj, et  les contredire.

       203.   Le procès verbal de vérification énoncera, la représentaiion des titres de cr-éànce, le domicile des créanciers et de leur fondés de pouvoirs ;

       Il contiendra la description sommaire des dtres de créance , lesquels seront consultés avec les i'e,gislres 4u failli ;

       ^ Il exprimera que le porteur est légitime ci eau» cieiç de la somme par lui réclamée.

       204.   Le procureur du roi pourra, suivant Pexi-gence ées_ cas j d^m'ander la représenîaîiou des
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       ffçmstres des créances, ou Textrait qui en aura  é\4 faîr par les juges de Famirauté du lieu, en verta d'un oompulsoire*

       205. Si la créance n'est pas contestëe, les a^en» signeront, sur chacun des tiîres , 1^ déclaratioii suivantes  î

       y^dmis au passif â^ la faillite de***, pour îa somme de,., le  ... Et au^J^as de la déclaration sera mis leur visa.

       206. Si la créance est contestée ^ elle sera renvoyées à la cour de Famirauté, qui en décidera  $ . après avoir entendu le procureur du roi.

       207» A Fexpiration des délais fixés pour îa vérification des créances, les agens dresseront un procès verbal, contenant les noms des créanciers qui n'auront pas comparu.   ^

       208. Ce procès verbal, clos par le )uge qiîi y atora présidé, les établira en demeure.

       209. A défaut de comparution et affirmation dans le délai prescrit par la loi, les défaillans ne seront pas compris dans les répartitions à faire.

       Cependant la voie! de Fopposition leur sera ouverte sans qu'ils puissent prétendre aux répar* titions consommées , *snr lesquelles ils perdront toutes leurs prétentions, et ne pourront prétendre que sur les faits à venir.

       2ÏO, Le débiteur malheureux ne peut cependant être déchargé des dettes contractées envers ses créanciers ; inais il a droit àFindulgenc^ de la loi.

       En conséquence , Favis de la majorité des créanciers pourra être reçu , sur les moyens à prendre pour faciliter le failh dans Faquittement de îîés dettes. Bien ehtendu que la voix, des créan-

      

       Ciérs.swlesqaelsla faillite aiirâ kpfag  mê^J sera firépondérante . sur l'avis de ceux qui en amont  été  le moins lësés, le nombre de ces der» mers excéda t-il celui des premiers ; et pour qu'il soit procédé aux recouvremens des effets ou.à J acquit des dettes, il faut que les droits des créari^ ciei;s les plus lésés, outre passent la moitié  ÛQ capital du par le failli.

       21 r. Les résolutions prises dans lassembEi des créanciers, ayant été homologuées à l'ami^ laute sur les conclusions du procureur du roi seront exécutées pro visoiremenf, nonobstant toutes opposisions et appellations quelconque^.

       2i2.  Dans le cas que les créanciers qui repré» senteront moins que i^ioitié des sommes dues pai: Je failli, s opposeraient à la décision portée par ceux représentans plus que moitié ; elle ne pourra a^voii-^ son exécution qu'apr^'s avoir été bomo. loguëe. revêtue de cette formalité. La décision sera obligatoire pour tous les créanciers.

       213. L'article précédent ne peut deWer au^ pnvijeges et hypothèques sur les meubles et immeubles 5 les privilégiés et hypothécaires conserveront leurs droits, et n'entreront, s^fls ne le veu<. Jent, dans aucune composition ,  à  cause de^ «s^l^^^^^^^^^

       .les eHets mobiliers , des objets périssables, seront lemis entre les mains de celui qui sera nomm^ poxjr cei effet par les créanciers/

       Leqnd  ne pourm, sous quelque prétexte  m§
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       ( 42 )

       Cfi soit, se dessaisir * des objets pîns haiit désignas a scus les peines portées contre rintidélité.

       j2i5v Ils ne pourront être demandés ni exigés par les magistrats  oa  fonctionnaires publics, sous peine de concussion.

       2x6.  Au reste et enfin, il faut cpe îe prouvé malheureux ♦ et qui s'appelle failli, ne soit, dans aucun cas, sujet aux ôaprices et à la mauvaise humeur des créanciers ; il a le droit d'être admis au I-sénéfice de cession, ainsi que le permettent les articles i5c) et 861 du  Titre JCni de la Loi civile,

       217. Il aura fc droit de demander et d'obtenir une sentence, qui sera prononcée par la séné- , chaussée, conformément aux articles 487, 438 et 489 de la  Loi sur Ja Procédure civile , laquelle sentence portera littéralement qu'il a fait Fabandon de tous ses biens , énoncera qu'aucune preuve de fraude n'a été produite, et que le failli ayant satisfait à toutes les formalités prescrites par lès lois ci dessus, a livré à ses créanciers tout ce qai lui restait de ses malheurs.

       218. La loi veut alors qii'il soit libre de sa per-sonïifc et de son temps; qu'il puisse travailler libre-îiienr, et sans être inquiété.

       219. Mais la même loi qui doit sa protection aux iiialheurs, veut aussi que les créanciers can« servent l'espoir d'être pa jés un jour.     ,     ,     >

       En conséqui^nce,'les droits des créanciers, à rindusfrie du failli, étendent leurs effets jusquea. sur la fortune fn'ur- de ce dernier, et ne peuvent s'éteindre que par le fait du parfait pajemenî.

       A
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       CHAPITRE    ÎL JJes Banqueroutes, Hio.  La banqueroute est une faillite frauduleuse , faite pour tromper les cre'anciers ; elle doit être qualifiée crime , et poursuivie e^xtraordinai-rement.

       221. Les banqueroutiei-s frauduleux sont Ions ceux dont la fraude est prouvée ; fous ceux qui auront diverti leurs effets, supposé des créanciers « ou supposé qu'il n'était pas dû aux véritables.

       222. Les banqueroutiers frauduleux sont lès négocians et marchands qui n'auront pas représenté tout leurs livres et registres signés et paraphés, ainsi qu'il est prescrit par l'article 14,  Tibre premier, Chapitre  II.

       223. Ceux qui auront dans une banqueroute favorisé la fraude, seront tenus de remettre tous les objets qu'ils aurontsoustrait, lesquels seront estimés au plus haut prix ; ils en payeront le double de la valeur, et seront en outre condamnés à deux mille gourdes, à titre d'amande, pour être versée à la. caisse de l'octroi, et poursuivi criminellement.

       224. Le même jugement par lequel les complices des banqueroutiers frauduleux auront été condanané, ordonnera la restitution à la masàe des créanciers, des biens, droits et actions frauduleusement soustrairs, et le payement du dédom^ ïïiagement, ainsi que l'amande déterminée par rarùcle précédent.

       225. Les arrêts des cours de justice criminelle ^ contre les banqueroutiers et leurs complices, seront r-fiichés, etc. conformément à ce que preâCi it la

       ■Xjoi.4ur-la Procédure qiijnîneile.^.

      

       ^jpr^ïJi

       ga^f^Bg^SS^Vff«lisiisissmi0asf%

       il

       TITRE     V.

       Des Testamensj Inventaires , et Compé-teîïçe des Coivrs (l'Amirauté.

       CHAPITRE    P R E M  I  E E, JJes Testamens ep Lwentairps,

       ARTICLE       ^26.

       JLj  S S ,)testaraens qui auront ëte' faks à bord des bâlimens du royaume et en mer , valideront comme passés par-devant notaire, lorsc[u'ils seront revêtus des formalités prescrites  au, Titre  XVI y de la Loi ci^dle, Chapitre jVy Section  II  y arliples 618 à 628.

       227.  Au moment du décès d'un homme à bord, l'écrivain du bâtiment de Tétat sera tenu é.i  dresser Pacte constatant son décès, en présence àd  deux témoins ,.et^de faire l'inventaire des effets qui se trouveront à bord, appartenir au décédé ; cet inventaii^e sera signé par le capitaine et deux te<p-oins. Les scellés seront apposés sur les rnalles 9 l^rî, effets, etc. du décédé.

       228.   L'inventaire se fera suî? les graîllards de l'arrièpe » des effets du décédé ; et ce, en présence de IVc^uinage ; après ils seront mis dans la chambre» ,Sous la responsabilité du capitaine, qui sera obligé, à son retour dans un des ports, de les^remeltre â

       ^A^xà  de droit.   ,   f

       ^ 229. Oans b cas cfnil n'^ aurait point d§testa-

      

       ( 4^ ) Jiîent, et que le dëcédé aurait à bdrd des effets Oi| marchandises pour un autre porf, le capitaine est autorise à les négocier, et à en faire les retours a  qui de droit ; alors, en ciutre de sou fret, il luj §era alloue la commission d'usage,

       G H A P IT II E    IX

       De la Compétence, des Gours d'Amirauté.

       23o. Les cours d'amirauté' connaîtront de toutes actions et contestations entre marchands et iiego« cians, spéculateurs haïtiens et étrangers, pour raison et en exe'cution de tous actes, transactions et faits généralement quelconques relatifs au commerce de terre , de mer, et de la navigation.

       23i. La loi considère, comme actes de commerce , les^achafs de denrées et marchandises destinées à être revendues, expédiées ou échangées , soit qu'on le fasse en nature, soit qu'gii le fasse après les avoir travaillé et mis en œuvre. ^ Les commissions , les courtages, les obligations entre négocians et marchands, les lettres de change, et les remises d'argent faites d'une place a l'autre.   ^

       Les entreprises de fournitures, de constructions, les achats, ventes et reventes des bâtiraens, d^es agrès et apparaux en dépendant, que lesdits bâti-mens soient destinés à la navigation intérieure ou extérieure.

       Les expéditions maritimes, les affrétemens,  Iqs assurances, et généralement tous les contrats con-' cernant le commerce de mer.

       Les obligations contractées envers les équipages ipooi' lears salaires e; gages, et les cèligatioiis  c6n.

      
        [image: picture187]
      

      

       ■■

       fmctécs par eux pour le service des bâfimelis d\i commerce.   ,   ^

       zdtz^  Les cours d'amirauté connaîtront des actions intentées contre toutes personnes  Gm-pîojées et aux gages des négo\îians ; mais seur fement pour les faits de commerce du marchand auquel elles sont attachées, comme aussi de celles intentées par eux pour leurs gages , salaires , appointe mens.

       233. Elles connaîtront du dépôt du bilan , des registres du négociant en faillile, de raffirmalion et  vérification des créances.

       Des oppositions faites aux arrangemens proposés entre le failli et les créanciers, lorsque ces oppositions auront pour raison des faits de la compétence des juges de l'amiraulé.   ^

       234. Il en résulte que ces oppositions devront contenir, sous peine de nullité , les moyens de l'opposant.

       235. Elles connaîtront, 1° de Ihomologaliorj du traité entre le failli et ses créanciers ;

       2^ De la cession des biens du failli poUr la partie dont la connaissance leur est attribuée pair la  Loi sur la Procédure  cii^^/e ; avdcles 488 et

       suivans.   .     ^     ^  .»       a^

       -236. Elles ne connaîtront pouit des lettres de change , billets à ordre consentis par et en faveur d'individus non négocians, à moins que ces lettres-de change et billets à ordre ayent pour objet des opérations de commerce.

       237. Les actions intentées contre un propriétaire , fermier ou cultivateur, pour.vente des denrées provenant de son cru  î  celles inlentéei#ontre liii négociant pour payeiyient de denrées et  lam-

      

       (   47    )^ charîdîses pour son usage particulier, ne sont pâa de la compétence des cours d'amirauté.

       238. Les cours d'amirauté jugeront en dernîeï ressort jusqu'à la somme de mille gourdes. Tous leurs jtsgemens au-dessus de cette somme sonl sujets à l'appe] ^ qui sera interjeté aux cours supérieures dont elles relèvent.

       239. Les procédures de la cour d'amirauté  et ji'appel, seront faites suivant les formes prescrites

       par la  XjOi  sur la Procédure civile^

       240. L'appel ne pourra jamais et sous aucun prétexte être reçu, lors même que le jugement ne porte pas s^ns appel, si le principal de la somme qui a exigé un jugement n'excède pas mille gourdes.

       241. Les cours d'appel, dans aucun cas , pas même pour raison d'incom{3étence, ne pourronÊ suspendre l'exécution des jugemens de la couç d'amirauté ; mais ces cours évoqueront la cause qui sera plaidée devant elles.

       242. Les appels des jugemens des cours d'arai« rauté, seront instruits et jugés sommaireoîent » conformément à ce qui est prescrit pour les affaires somnaaires par la  Loi sur la Procédure civile.
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       LES    PRISES.

       CHAPITR     PREMIER,

       De rArmement en Course, Article     premier.

       N

       ^ u L ne pourra armer en course sans la per« , mission du roi.

       z.  Les commissions en guerre seront délivrées par le grand amiral, et enregistre'es au bureau de la marine.

       3.   Celui qui recevra une commission en guerre5 sera de pïas tenu de la faire enregistrer au greffé de ramirauté du lieu où il fera son armement» et de donner caution d'une somme qui sera propor-

       ^ donnée à la valeur de son armement.

       4.   Ladite caution sera reçue en présence dii procQreur du roi de l'amirauté.

       5.  Il s'obligera en outre par le dépôt de sod rôle d'éc[oipage, dont on lui délivrera, au greffe de Ta mirante , copie certifiée , à ramener  mik bâtiment dans le port d'armement.
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       6. Les matelots engagés à bord des bâurïïen's en course, ne pourront les abandonner sans avoir 1 empli les engagemens Gontractés dans leur charte parlie.

       7, Lecture de la charte partie entre rarmateur' et l'équipage du bâtiment en course, se fera sui? le p-aHlard de l'arrière , par le commissaire on î'ëcrivain du bord ^ en présence du capitaine el des officiers  ;  ceux qui sauront signer la signeront j mais tous seront rëpotës aVoir signé , si les principaux officiers, les maîtres d'équipage et canon-îiiers l'ont fait ; faute par'eux de savoir signer, mention en sera faite par le com^iissaîre ou Fë-crivain à ce préposé.   .

       S,  Dàtis ce cas, tout matelot qui abandonnera son bâtiment, sera tenu de restituer les avances « s'il en a reçu, et sera de plus condamné à troîrs mois de barrière neuve.

       9. La charte partie mentionnera tontes les con-ditTons faites entre l'armateur , le capitaine el Féquipage ; la portion que l'armateur se réserva sur les prises à faire ; la quantité de parts que doivent avoir sur la partie afférente à l'équipage , le capitaine, les officiers de fétat-major, les maîtres, matelots, volontaires et mousses ; les avances quô chacun a reçu individuellement ; enfin les charges^ c[u'ont les parties intéressées à ^apporter dans les frais dei relâche.

       îo. La chaite partie devant être considérée comme un acte de société entre Tamateur et Féquipage , doit stipuler toutes les conventions faites entre eux, et sera toujours eoiisuitée*

       ïi. Le dépôt doit en être fai; au greffe de
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       ^

      

       famivantê , avant le départ  an  corsaire, pour  y avoir recours au besoin^

       CHAPITRE    IL

       Des Prises,

       12. L'offîcieu et l'écrivain envoyés à bord d'ail bâtiment capturé, s'empareront de tous les papiers qu'ils y trouveront, en feront un inventaire  en présence des officiers qui auront élé fait prisonniers ; ils seront invités à le signer; s'iis s'y refusaient , on passerait outre , en faisant mention cependant de leur refus , dans le procès verbal qu'ils en dresseront ; ils sont obligés d'apposer les scellés, tant sur les écoutiiles, aux portes des chambres , armoires, coffres, bureaux , et autres endroits renfermant des marchandises ou autres objets, et d'en prendre les clefs.

       i3. Ce procès verbal doit en outre motiver toutes les circonstances cjui ont précédées, accompagnées et suivies la prise ; l'heure à laquelle le bâtiment a été apperçu, à quelle hauteur il se trouvait ; la route qu'it fesait ; s'il en a changé pendant la châsse que lui a appuyé le capteur ; si le C^up de canon de semonce lui'ayant été lire , il a refusé d'amener ses voiles , et si ce refus a été suivi d'un combat,

       14, Le capitaine capteur tiura soin de s'emparer des clefs, des coffres , bureaux, armoires  , tiroirs et chambres ; vérifiera si les scellés ont été fipposés sur les écoutiiles et autres lieux qui contiendront des marchandises et autres objets ^ comme il est prescrit par '-'arlicle 12 ci-dessus.

       i5. Le capitaine nommera un capitaine de prise, à qui il remettra une copie de sa Gummiçsior;

      

       mmmmà
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       ( 4 ) en course, au Bas de laquelle se Iroiweront sa qualité de capitaine de prise , îe nom du bâtimenC et du capitaine capturés , le lieu, fiieure, le jour, l'an où ils ont e'té pris. Les papiers du bâtiment capturé seront remis au capitaine conducteur de la prise, dans un sac cacheté , lequel devra être délivré à l'amirauté lors de son arrivée dans le port d'armement.

       1 6. Les ordres du capitaine capteur doivent être intimés, par écrit, aux capitaines de prises, de se rendre au port d'armement, à moipsque la tem-pêteou les causes nîaj,eure.s ne s'y opposent; et dan^ ce cas, ils seront tenus d'eu donner immédiatement avis aux intéressés à l'armement. Faute par eux dp remplir avec exactitude toutes ces formalités, ils perdront leurs droits à la prise , et seront en outre soumis à une amende qui sera fixée par l'amirauié. 17. Seront de bonne prise , tous bâîimens appartenans aux ennemis ou commandés par des pirates ou autres gens courans la mer sans com-îa:iission en guerre d'aucun prince.

       ï8. Seront de bonne prise, tous bâîimens qui auront combattu sous un autre pavillon que celui de l'état dont ils ont commission , et cei^x qui auront des commissions en guerre de diffèrens priîifces ou états ; il en sera de même de tout bâîimens machands ayant plusieurs expéditions, ou expéditions en blancs.

    

  
    
       19, Seront de bonne prise, tous bâtimens avec leurs chargemeos , dans lesquels ne seront point trouvés un rôle d'équipage et un registre, qui devront être arrêtés par les officiers publics des lieux d'oii ils sont partis ; une police de char^ gemeîiîj cpuR^issemeus et factures | toutes çe§
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       pièces doivent être signées, et deviennent nuiles si e^es ne le sont:.

       20.  Le bâliiiient capture, dont les deux tiers de la cargaison appartiendront aux ennetnis du royaume d'Iîayti, sera de bonne prise , de iiiênié que sa cargaison.

       2t. Il est défendu , sous peînp de punition cjor-porelle, aux capitaines qui naviguei^ont sous des commissions du royaume, de soustraire aucun des effets, ni aucun des papier^ appartenant à un bâtiment capture'.

       22. Le capitaine chassé , qui aura jeté à la mer des papiers , verra condaraoer son bâiimenî et sa cargaison.

       23. Les bâtimens liayliens qui auront restés entre les mains des ennemis pendant vingl-quatre heures, seront réputés bonne prise pour celui qui les reprendra ; mais s'ils étaient repris avant les Tingt-quatre heures écoulées, ils seront remis, £ux et leur cargaison, aux propriétaires , à la réserve du tiers , à titre d'indemnité pour le bâtiment qui l'a délivré des mains de l'ennemi.

       24. Tout bâtiment pris par les bâtimens de guerre du roi ou^par les bâtimens armés en course, repris par les ennemis , et une troisième fois repris par les bâtimens du roi ou armés en course, deviendra la propriété du derniei- preneur.

       25'.' Il est expressément défendu à tous chefs, matelots, soldats ,'de couler à fond les bâtimens capturés; de ciébarquer les prisonniers dans des îles désertes ou côtes éloiguées p'Our celer la prise, sous peine de se voir exjjosés à perdre la vie.

       ^26. Il leur est pareillement'et expressément défendu d'écarter aucun des effets de la prise,

       *i

      

      
        [image: picture198]
      

       SGit en ks recelant à bord de leur bâtiment, soi? en les déchargeant ftiHivement en quel qu'endroit: que-ce soit, sous peine de perdre leur droit sur lo-prise, et de subir une punition corporelle.

       27. Aussitôt son arrivée dans le port, le Cr3pi-laine preneur ou son repre'sentant, le capitaine de prise , doit faire son rapport à l'amirauté, y remettre les papiers et présenter les prisonniers ; ce rapport doit contenir toutes les circonstances relatives à la prise,

       28. Les capitaines et officiers pris doivent être interrogés par le juge de Tamirauté, assisté  da greffier , sur les questions suivantes :

       Le pays où ils sont nés, celui où ils ont établi^ îeur résidence ?

       Depuis quel temps ils l'ont établis ?

       S'ils ont donné caution de résider dans les villes où ils ont acquis leur droit de citoyen ?

       Le nom de leurs cautions ?

       S'ils ont à bord des connaiss^mens , charte partie, registre et rôle d'équipagej si leur con-Jiaisseraens désignent les propriétaires respectifs à qni les marchandises appartiennent ; s'il en esi autrement, pourquoi ils ne rexpriment pas ?

       A qui appartiennent ces marcbandises ?

       Qui en sont les cbargeurs ?

       A qui elles sont consignées ?   ^,

       A qui appartient le bâtiment ?

       Combien de voyages il a faiî ?

       Quel jour et de "quel port il est parti ? _

       Quel est le lieu de sa première destination ? quelle route il devait ensuite tenir ?

       Sous quelle commission et passe port il navigue ?

       fii  ïp  r.a nitaine est intéressé dans la cargaison ?

       Si le capLtame est interesse

       A

      

       <   7   )

       Ma  quoi consiste son intérêt ?

       Si un autre bâtiment a contribué à le faire prendre ?

       Si lorsqu il a  été  pris il y en avait en. vue ?

       S'il est en sa connaissance que auelqu'un du bord ait jeté des papiers à la mer ? .   S^il a connaissance qu'il y a eu du pillage à bord, et qui a commencé à le faire ?

       29. Après que les officiers de l'amirautë auront reçu la déclaration des preneurs et des capturés, jls se transporteront sur le bâtiment envoyé dans le port; constateront 1 état dans lequel ils auront trouvé les coffres , les écouriîles, etc,

       30. Le procès verbal des officiers de iamiraufé se fera en présence des officiers capturés, des preneurs, même des réclamateurs s'il y en a, el de l'armateur, et les appelèrent à signer.

       Mais s'il ne se trouvait à bord des bâtimens •eonduiLs comme prises, ni prisonniers, ni papiers, on interrogera séparément les preneurs sur toutes les circonstances de la prise dont il sera question.

       81.  Seront en outre nommés des experts à î'effeÈ de visiter, tant le bâtiment que la cargaison, poui: reconnaître, s jl se peut, sur qui la prise a été faite.

       32. Maîs si Ton ne pouvait découvrir sur qui elle  a été faite, on fera un inventaire circonstancié tant dû bâtiment que de la car^^^aison.

       On mettra le tout sous bonne garde , pour être l-emis au véritable propriétaire , s'il n'est pas ennemi j et ce sur sa réclamation, qui devra être faite par lui dans l'an et jour, sinon la prise sera Femise aux capteurs.

       33. Les marchandises qui pourront être conservées , seront déposées dans les magasins du roi,
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       et sur la responsabilité du garde-raagasîn. Avant de ies délivrer,  un  pour  cait  sera prélève.

       Celles qui ne pourront être conservées, et dont le péril eti la demeure sera bien constate, seront vendues à la réquisifion des parties intéressées* et adjugées publicpiemont au plus oiiuant et der- ^ nier enchérisseur, à la barre du siège de iamirauté , en présence du procureur^du roi. ^

       34 Et si cette réquisition n était taite ^ elles seront pareillement vendues, à la demande du procureur du roi, sur la preuve notoire du dépérissement , après trois remises d enchère ,  de trois en trois jours.   .,      ,

       35 Les fonds en provenans seront déposes* tous frais prélevés, au trésor du roi, pour être remis à Cïui il appaitiendra , après îe jugement de la prise /toutefois et quand les parties intéressées auront l'emplis les formalités prescrites par ta loi.

       36. La restitution du quadruble, la punition corporelle sont prononcées contre ceux qui leront ouverture des coffres, sacîi, caisses , armoires, etc.

       Contre ceux qui vendront ou recèleront des marchandises provenantes d'une prise , avant qu'elle ait été_ jugée bonne, ou qu'il en ait ete ordonné par justice.   ^   ^   '

       37 II est défendu aux capitaines commj'.ndans les bâtimens de l'état, et à ceux coramanaans les bâtiraens armés en course, de permettre le pillage des hardes des matelots, même ennemis, sous peine par le capteur de remettre deux rechanges complets à chacun des matelots,   .       . ^^

       sa   Si la vente d'une prise se fait après qu elle

       a eié iasée bonne , ies fonds en provenans seront

       ^ ' ^   verses

       .%
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       Versés entre les mains de l'artoafeur, pour en faire a partage suivant les conditions contenues dans la charte partie faite entre lui et fëquipacre.

       Il pourrait cependant en être autrementou. donne, si J on peut suspecter sa solvabilité.

       39. Soit que la prise soit fugéé bonne, solÉ Quelle soit )ugee mauvaise, il devient également du devoir des officiers de famirauté de procëder iramediatemp.nt à l'exécution de^ afrèts et jup-e^ mens qui  inlei>viendront sur le fait des pite,\| de faire sans délai délivrance des bâtimens, mar-chandises, dont la mainlevée sera ordonnée, sous peine d être interdits, et de se voir condamner à deux miUegoiinlès d amende,  et à tous dépens « Gommages et intérêts.   ,

       40; Mais ceci ne peut awîr lieu que dans ïa cas ou il ne serait pas appelé du jugement, et qu'il serait passé en forme de «hose jugée; car dans ceux qui nesont que provisoire, le* effets doivent eti;e apprécies , une caution , bonne et valable . doit être fournie et acceptée par la partie adverse!

       Y; ^>'^ pi-eievera  avant partage, toutes frais

       de débarquement, de garde du bâtiment, frais de

       jusMce , suivant l'état qui en sera arrêté par le

       jnge de 1 amirauté, et les dix pour cent revenant

       -au goiivernement.

       42: C<e qui restera de la prise sera partagé par les interesses, suivant les conditions de  \^m  acte de société , les frais de reiâcbe et de œmnrissioa déduits ; mais s il n'j a point de cbarfe parlie , les deux tiers appartiendront à farmafeur, l'autre oers a  I  equipao-e.

       4'"^' Tous les bâtimens de guerre pris par Iei

       \
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       Bâtiinens armés du royaume, ne pourront  êlrê vendus que dans le cas où ils ne conviendraient pas au gouvernement ; et dans îe cas qu'ils convinssent, ilserapajé, soit aux armateurs, soit aux équipages, ou pour être partagés entre eux à titre de graliBcalion.

       Quarante gourdes  pour chaque canon des calibres de quatre à douze ;  soiocante gourdes pour chaque canon des calibres de douze et au-dessus ;  el^dix gourdes  pG\iF chaque prisonnier.

       G H A P  I  'Tll E    III.

       'Des Prises faites par les Bâtimens de ïEtau^  '

       44. Ltsi corsaires et les bâtimens marchands ennemis, armés pu non antiés-, pris par les bâtimens de l'état, ensemble les effets et marchan-,dises composant les cargaisons , appartiendront :

       Le tiers au roi, les deux tiers aux officiers el aux équipages.   /

       La répartition à faire_ pour un bâtiment sera comme suit :

       L'f^iral commandant en chef, douze parts»

       Le chf^f de division , huit. -   Le capitain*j de vaisseau , six.^

       Le capitaine de frégate, cinc^.

       Le lieutenant de vaisseau , trois et demie.

       L'enseigne de vaisseau, deux et demi^» - L'aspirant, deax.

       Le maître d'équipage  V trois, ç    Le timonier et gabier , une et demiç.

       Le matelot, unei

       Le mousse 9 la demi.   ' _

      

       té

       e " )

       Lé commissaire en chef, quatre. L*aide commissaire, deux»

       L'officier de sâiUé de première classe, quatre,

       Celui de deuxième classe, deux.

       Le secrétaire de famiral, deux.

       Le GapitaiD,e de troupes, trois et demie.

       Le lieut&naiit, deux et demie.

       Le sous-lieutçnant, deux.

       Le sergent-roajor, une et demie.

       Le sergent, uiie et quart.

       Xe caporal, soldat et canonnière une.

       45. Si plusieurs des bâtimens de guerre da royaume avaient contribues à faire une prise , la i'épartitiou de ladite prise se ferait toujours dans la même proportion pour ce qui est relatif à chaque bâtiment en particulier ; mais la masse de la prise sera divisée suivant la force d'un chacun,

       46. Il est défendu aux officiers de l'amirauté de se rendre adjudicataire directement ou indirectement, des bâtimens ou effets capturés, sous peine d'interdiction, d'amende , etc.

       C H A P  I  T R E    I V.

       -.   Des Rançons,       .

       47. Dans le cas que les prélieurs seraient forces dp relâcher, par composilion , un bâtiment capturé , soit par le mauvais état dudit bâtiment, soit par une chasse de l'ennemi, et qu'ifs recueilleraient à leur bord la|totali!é ou partie des marchandises contenues dans l^dit bâtiment relâche > ils pourront laisser à bqrd de reîinerai ses papiers | maisiis ramèneront dans un des ports du royaume, Uii4es principaux officiers diidit bâûmentcapturé^
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       «■^

       . :   _(  12  );

       alîiî de corjStater si  le  procès verBaî de rançon a été  fait et signé volooiairement en double par les capitaine et capture ^ sous peine de perdre le mon= tant  d& la prise, et même de punition corporelle. Mais daiis ie cas où le corsaire serait forcé dabandonner le bâtiînent capture par son défaut de marche , ayant des bâîimens ennemis en vue, et n'ayant pas le temps de faire son pr(jcès verbal dé rançon , il sera tenu de se saisir de tous le^ papiers, et d'amener dans un des ports du royaume deux principaux officiers , le capitaine compris, ! à l'effet de prouver la légitimité de la pr;se.

       48. Un bâtiment rançonné ne pourra être repris par les bâîimens de fétat, ni par les cor' suires'armés en guerre,

       G HA P  I  T B. E    V.

       Du Sau\fetage*

       49. Le bâtiment pris par rennemi et ensuite abandonné pour une cause quelconque , et rencontré en mer par les bâtimens de guerre du roi ou corsaire, sera remis, au propriétaire, en par, lui payant le tiers au eaptem:, pour droit de sauvetage , sur la valeiir estimative, tant de la coque du bâtiment que de sa cargaison; ce qui sera déterminé par des experts nommés par les parties intéressées » sinon d'office.

       50. Mais le propriétaire sera tenu de faire sa réclamation dans le délai de trois mois , à partir 'du Jour de l'arrivée de son bâtiment dans un des ports du royaume..

       îl en sera de mênie pour les bâfimens et effets sspiis sui: les pirates  \  ils seroiit remis aux pro-

       A

      

       ndëtairés, qui payeront aux capteurs le tiers d^ la valeur, tant des bâtimeus que des maichaà-dfses  y  contenues, comme droit de recousse ;  et ce sans avoir égard au temps de la prise et de la reprise, parce que les pirates n'ayant aucun drok de faire des prises, la propriété^iie peut jamais être considérée comme leur appartenir.     *

       Sis Les Joâtiniens iiaytiens pris par les ennemis, ensuite abandonnés par eux pour une cause quelconque, €t jefe'ssur les côtes du royaume, ou ceux qui y seront portés par la templete, seront remis aux propriétaires hayliens , moyennant Cfu'ils payent seulement 'les frais qu'il aura fallu fairp pour les sauver; il en sera autrement pour îes^bâtunens étrangers qui se trouveront dans le même cas ; ils seront tenus de payer, indépendamment des frais, lé fiers de la valefir du bâtiment et des effets sauvés, comme droit de sauvetage,   î

       C H  A   P   I    T  R  E     V   î.

       Des^ Lettres de Âejyrêsailîes.

       52. Le roi donnera toujours aux autres nations les preuves de son esprit de justice et d'équité ; et n'agira en Vers elles , que comme elles en acrii-onS envers lui ; c'est ce qui est appelé le droit dfe représailles.

       ^ £n conséquence , ceux de ses sujets qui auront ete pr4S, hors le fait de la guerre, seront tenus, pour oljtemr ses lettres de représailles contre les *aîets des autres états, de rinformer par le pro-'V'ùreor du roi de l'amirauté, du' lieu où ils auront débarauds, de J^ détention de ieiirs effets ^et d'eu
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       faû-e îa idëelaration et restimaîjon,  et  aussi  âe remettre toutes les pièces justificatives de leurs proprie'te's ienlevées.

       53. Le lettres de représailles ne poui'rout  êim données que par le roi.

       64. Les lettres de représailles menlionnerorit k valeur des effets retenus nu enlevés ; et porteront la permission d'arrêter et saisir sur les sujets des ëtats qui auront refusés de restituer ; ceux qui obtiendront les lettres de représailles seront tenus de les faire enregistrer au greffe de l'a mirante du îieuoùils feron't leur armement, et de fournir bonne et valable caution desx^bjets enlevés, dodt ils ont fait mention dans leur procès verbal.

       55. Les prises faites en vertu dés lettres de représailles du roi, seront amenées , instruite^s et jugées dans les ports.du royaume, en la même forme que celles qui auront été faites sur les er^nemis.   ,

       56. Si elles sont jugées bonnes, la vente s en fera par-deVant la cour de l'amirauté, pour le produit être remis au preneur jusqu'à la concurrence de la valeur qui lui a été prise , et lé surplus être remis à qui il appartiendra.

       57. En recevant leurs deniers, les porteurs des lettres de représailles seront tenus de ît^s endosser pour les sommes qu'ils auront reçues, cl'en/donner une bonne et V'a4able décharge, qui sera déposée an greffe de Ta mirante , pour êire jointe à la

       procédure»   "

       58. Dans le cas que les porteurs des lettres de

       représailles auraient exagérés ou déguisés les faits dans l'information cpii a constaté Fenlèveraent de ïem-s effets, ils seront condamnes au3^ dommages
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       • < i5 ) et  intérêts divers les propriétau:es des effef^qolh autont saisis, et à une somme du quadruple de celle excédant celle qui leur était légîlimemeot due.

       Et dans le  q^s  d*une fausse déclaration, ilsseront en outre poursuivi à rextraôrdinaire.

       CHAPITRE     VII.

       Des Prises étrangères conduites dans les Ports du Royaume.

       5^. Tous les capitaines naviguant'sous commission étrangère, trouveront un asile dans les ports du rojaume, pour ei^x et leurs prises ; mais lis ne pourront yrester plus de vingt.quatre heures, à moins que la tempête ou quelques causes majeures les j contraignent^

       60. lis ne pourront y vendre que les prises faites sur les ennemis communs ; cependant, si les prises faites sur les alliés ou sur les neutres se trouvaienfi dans un état à ne pouvoir reprendre la mer et ne pouvoir être réparées, la vente pourra en être permise , à la demande^du capitaine capteur, ou de son représentant le capitaine de prise ; mais il faudra que préalablement la déclaration en soit faite à l'amirauté , cpi nommera trois experts à ce, connaisseurs , à l'effet de consta|er la vérité des faits énoncés dans la suscHre déclararion.

       6î. Si le tout se trouve conforme avec la déclarai ion faite à ramiraufé; elle pourra en ordonner la vente ; elle se fera publiquement , au plus offrant et dernier enchérisseur, à la barre du siège de ramirauté , en présence du procureur, du roi,

       63, Le produit dç la venta ( déducûoa faite des

       fe:'-V   *'
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       (      l3    y         •        ;

       frais qu'elle aura occasioiiîiës ) sera vers^ entre les mains d'an négociant domicilie , sol va 1^1 e eî; '^ du choix des capteurs, pour y rester en dépôt et sons àa responsabilité ; ce' négociant en prendra charge par acte, pa$sé au greffe , jusquà ce que les capteurs prouve la validité de la prise, par une condamnation en bonne forme, rendue par les ^ autorités compétentes de Tetat ; en vertu de la commission de laquelle ils ont fait la prise.

       La vente judiciaire opérée et le négociant domi-

       èiîié solvable, nanti du dépôt du montant de la

       vente, ayant fait sa soumission , le capitainenavi-

       N gant sous pavillon étranger, sera tenu de i:eraeUre

       à la voile sans plus ample délai.

       63.   Le négociant dépositaire sçra tenu de,produire ladite condamnation par-devant la cour de ramirauté, dans respace de l'an et jour ; faute par lui dé le faire, les fonds provenans de la vente ou des ventes des prises dont il aura été dépositaire, .^roiît versés dans le trésor , pour y être tenu à la disposition de qui il appartiendra.

       i.e dépositaire prélèvera préalablement une commission  d'un  pour  cent,  pour le dépôt.

       64.  dette remise faite au trésor du roi ou aux capteurs, toutes les fc)rmalités, prescrites ci-dessus reiiiplies, lèvera alors et seulement le caution-îfôment et la responsabilité du dépositaire.
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       SUR

       LA PROCÉDURE CIVILE^

       PREMIÈRE PARTIE.

       De la Manière de Procéder de van les Cours.

       TITRE    P R E M  I  È R.

       'De la Procédure devant les Lieutenans de Juges des Paroisses,

       GPIAPITRE     PREMIER. Des Citations,    ,

       .     ART    I_C   LE     P  R  E  M ï  É  It«

       1-JES citations qui seront faites devant les lieutenant de juge , ^contiendront la, date des jour j^ mois et an ^ les noms , profession et domicile du demandeur, les noms et demeure du défendeur^^ le joui- et rheurede la compai'ution, en énonçani sommaiL'ementroi^îeLetiesmojensdelademaiide^

       ?ï'
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       'ilH '

       ^ ^ 2. La'Cîialion seia dohnëe devant le juge  âU domicile du dëfeiidear , pour les matières purement, persomielîes et mobilières.

       3> S'ils'agît d'objets lirigienx ci-après désigne'? ^ la citation sera donnée devant le juge de la situation des objets »   '   '

       i^ Pour réparation des dommages commis dans les campagnes, aux fruits récoltes;

       z'.  Pour usurpations des terres, fossés et autres

       Clôtures., et dépîacemens des bornes; des entre-

       mses sur les cours d'eau , le tout comi/iis dans

       'année, ainsi que toute action concernant la

       possession ;

       3*". Pour les réparations locatives ;'

       4". Pour les dégradations faites par le fei'mier ou locataire, oup)our les indemnités qu'il pourrait prétendre, pour non jouissance, pourvu que le droit ne soit pas contesté.   4'

       4.  Entre le jour de la citation et œlui indiqué |50ur la comparution devant le juge, il j aura toujours au moins deux jours francs ; mais le juge |}C)urra, dans les cas urgens, abréger les délais, et faire citer dans le jour et à l'heure qu'il indiquera,

       5, Le lieutenant de juge, requis volontairement par les parties de terminer leur différent, pourra le faire ; soit en dernier.ressort, si les parties et les lois  Y y  autorisent, soit à la charge d'appel, quand liiêrne il-ne serait par le juge naturel des parties.

       Cette demande de jugement sera signée par les parties requérantes, ou mention sera faite qu'elli^ ue peuvent signer.   >
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       (   3   )

       C H À P  I  T R E   .1 L

       'Dés Audiences desLieutenans de Juge et de la Comparution des Parties.

       6.  Les^lieiitenans^cle juge peuvent donner aiî^ dience chez eux , et juger tous les jours , même les dimanches et fêtes , le matin et raprès-midi ; mais ils seront obligés de fixer au moins deux audiences par semaines.

       7. Les parties 5ont tenues de comparaître Cii personne ou par leorà fondés de pouvoir, au jour fixé pat' la citation, ou qu'elles auraient convenu entre elles , sans pouvoir sip,niher tie défense.

       Q.  Les parties s'expliqueront devant le jug9 avec modération et respect ; si elles y manqtiaient, il les en avertirait ; et en cas de récidive , le juge pourra condamner îe délinquant à une amenda» qui n'excédera pas deux gourdins. Mais si l'irrë -vérejice et riiisulte estgrave, il en dressera procès verbal, et pourra condamnei; à un emprisonne* ment de trois jours au plus.

       9.  La cause, après que les parties auront élé. çntendues confradicloirement, sera de.suite jugée pu à la première audience ; les pièces pourront être remises au juge , s'i! le croit nécessaire.

       10.  En cas d'insçripiion de faux ou de déni d'écriture, dont le lieutenant de juge ne peut connaître , il en donnera acte , paraphera les pièces., et renverra à se pourvoir devant le juge compétent,

       11.   Tout procès devant un lieutenant de juge , doit être jugé définitivement, au plus tard , dans. je délai de deux îiiois.

       '.J2r L'appel des jugeinens des lie nie n ans dô

      

       ''''mwi

       (    4   )       ,     > ■■    , îiè sera pas recevabl-e après îe rndis de la signi*

       i3. Les greffiers des lieiitenaiis de juge sont fenus de porter, sur les feuijles d'audience, la minute ^des jugemens, qu'ils signeront avec le juge qui l'a prononcé.

       <       GR  A P  I  T R E    I  ï L Des Jugemens par Défaut et des Oppositiojis^

       14. Si l'une des parties ne comparaît pas au jour indiqué, la cause sera jugée par défaut.

       i5. Dans les trois jours de là signification  àxx jugernent, la partie condamnée peut former opposition , avec assignation à comparaître au premier jour d'audience,

       16.  S'il y a défaut de la part de l'apposant, il jae pourra pas formejr une nouvelle opposition.

       '/   G H A P  I  T Pv/'E    I V.

       , Des Jugemens sur yïétions possessoires»

       17.  Il faut ê!re en possession de la chose au nioins pendant un an , pour être admis à former l'action afin d'être maintenu dans îa possession, / si on y est troublé, et que le trouble ait été commis dajis Tannée»

       î8. L'action en possession et celle pour la propriété , ne pourront être accumulées ; celui qui aura forme la demande de la propriété , ne sera plus reçu à former celle pour être maintenu en possession.   ,

       19. La possession ou le trouble étant détiié, enquête sera faite , mais ne pourra porter sur Ja propriété»     ^

      

       ( ^ )

       •20. La demande sur la propnëtë du fond , lie sera formée par ie défendeur, cp'après la décision de celle de la possession ou trouble , et avoir satisfait aux condamnations prononcées,

       G H A P  I  T K E    V.

       'Z)es Jugemens qui ne sont -pas Définitifs ^ et de leurs Exécutions»

       21. Les jugemens prononcés en présence des parties qui ne «ont pas définitifs , ne seront pas expédiés, et s'ils ordonnaient quelcpes opérations où les parties doivent assister, ils indiqueront seulement ie lieu, le jour et Theùre, sans aucune citation.

       22. Le lieutenant de juge délivrera une citation , pour appeler les experts ou témoins , si le jugement ordonne quelques opérations ou enquêtes,'elle contiendra le fait, la disposition du -jugement,, sa date , et mention du lieu, du joue et l'heure.

       23. S'il y a transport du juge, il est assisté du greffier qui doit porter la minute du jugement préparatoire.

       24. L'appel des jugemens qui ne sont pas définitifs , ne sera pas admis, leur'exécution ne pré-ïitdicie pas aux parties.

       C H A P  I  T Pv E    V  I.

       De la Mise en Cause des  Garans.

       ■  25. Si la demande de la mise en cause d'uiî^ garant, n e^t pas faite par le défendeur à la pre-îiiière- comparution ,  ou procédera sans y ^voir

       nû'^ >
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       égsrà, m  jiigement du jDrincipaî, sauf à dëcrder séparément sur Ja garantie ; la citalion doj-inée  an garant est libellée, sans signification du jugement..

       CHAPITRE     VII

       Des Enquêtes,

       26* Dans le cas que les parties soient contraires sur le^ faits, et que le juge trouve la vériîicatiGn par témoins nécessaire , il l'ordonne , et en iixe précisément ^'objet.

       27. Les témoins disent leurs noma, profession, âge et demeure, font le serment de dire vérité^ déclarent s'ils sont païens ou alliés des parties et àqueldegi'é, et s'ils sont leurs domestiques oiv serviteurs*   i

       28. Les témoins sont entendus séparément, en présence des parties, si elles comparaissent ; les parties ne peuvent le^ interrompre , et doiVent fournir leurs reproches avant que la déposition soit commencée ; les témoins signeront leurs dépositions , ou mention est faite qu'ils ne le savent-pas ou qu'ils ne le peuvent, Le juge peut d'office, faire les interpellations c[a'ii jugera convenables,

       2g. Ls greffier est tenu, dans les causes sujettes a l'appel, de dresser procès verbal des dépositions des témoins, qui doivent les signer après lecture, ainsi que le juge et le greffier, et de suite pn procédera au jugement, ou à i^ première audience au pl'us tard ; mais dans les causes qui peuvent être jugées en dernier ressort, il ixest pas dressé de procès verbal ; danstîe cas,le jugement énonce îes noms, profession et demeure des témoins, leurs sermeus, la déclaratioiL.s'Us sont p^^e^s,

      

       .    (   7   ) .  . aWiés  on dûtriestiques des parties > les reproche^ e| le résultat des dépositions.

       CHAPITRE     VIII.

       'Des Visites des Lieux et des Apj)réciationé4

       3o. S'il s'agit de constater Tëtat des lieux , d'apprécier les indemnités et dëdommagemens demandés, les lieux pourront être visités par le juge, en présence de^ parties ; il pourra ordonnera s'il le ci\)it utile, que des experts qu'il nommera jpar le jugement, feront la visite, et donnerons leur avis ; il peut juger sur le lieu sans quitter.

       Le procès verbal de la visite, dans les causes dont on peut faire appel, est dressé par le greffier; il constate le serment des experts , est signé par eux, ainsi que par le juge et le greffier ; pour les causes jugées en dernier ressort, on ne dressera pas de procès verbal, le jugement qui énoncera les noms des experts , leur prestation de serment 9 et le résultat de leur avis, est suffisant.

       G H A P  I  T E. E    I X.

       Z^e  la îiéciisation des Lieutenans de Juge*

       Si,  Les lieutenans de juge et leurs substituts peuvent être récusés,

       i*". Quand ils auront intérêt personnel à la contestation ;    ^

       ^°^ S'ils sontparensjQU alliés des parties jusqu'au degré de cousin germain inclusivement;

       3°. Si dans l'année il j a «u on procès criminel entre 6UX et l'une des parties, ou son conjoint >» ou ses parens et alliés eu ligne directe ;

       f
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       '   .^/^%  S*il y a |îrocès crimiiiei entre eus et TuiiQ

       des parties ou son conjoint ;

       ;    S"*. S'ils ont donnés leurs avis dans Taffairei

       T  I  T R E    I I.

       D E. s   s É  NÉGHAUSSÉES.

       G H A P  I  T R E   P R R E M  I  E K.

       Des Ajournemèns.

       ARTICLE        Zz.

       Le défendeur on lun des défendeurs, s'ils sonî plusieurs, sera assigné, en matière personnelle, devant la sénéchaussée de son domicile ;

       »En matière réelle, devant la sénéchaussée de la situation, de l'objet en litige ;

       En matière mixte, devant celle de la situation on celle du domicile ;

       Pour les matières de société, tant qu'elle existe, devant le juge du lieu où elle est établie ;

       En matière de faillite, devant le juge ou domicile du failli ;   ' ^   ,

       En garantie, devant le Juge où la demande originaire sera pendante ;

       Et en matière de succession, i'* sur les demandes entre héritiers, jusqu'au partage inclusivement 3

       2^,  SjLir celles intentées par le créancier du défunt avant ,le> partage ;

       3^ Sur celles relatives à l'exécution des dispositions à cause de mort, jusqu'au jugement définitif; devant la sénéchaussée du Ijeu oùla succession est buverte;   .   ^  r»

       iî^llËlî
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       Enfin devajine iiige du domicile ëlo;â*i] yj;i a : ^^'' 2''£-'75^"^ ^'^^^'' d" domicile rëel du défendeur,

       ôô,  L ajournement contiendra 9

       îj.  La  date des jour, mois et an, les noms, profession et domicile du demandeur, k-^onsti^ tutionùu procureur qui occupera pour lui, clie^ iequel 1 élection de domicile sera de droit ; j,^^.'  .^^^ ;'^''^s » demeure et immatricule de 1 huissier, les noms et-demeure du défendeur avec mention de la pei-sonne à laquelle la copie sera laissée ;   ^

       S\  Lobjet de la demande, et sommairemeni , 1 expose des mojens ;

       4". I/indication de la sénéchaussée qui doit connaître de la demande et du délai pour comparaître^ le tout a peine de nullité.

       34. lUiesera payé qu'une journée  au  plus, pour out frais de déplacement en cas de transport dun huissier. ,   ^

       , 35. En ^matiére réelle ou mixte, les exploita .énonceront,siî s agit d undomaine ou habitation, .e nom et îasituation -et s'il s'agit de partie d'un domaine, le nom de la paroisse avec deux- au moins des tenans et aboutissans ; le tout aussi  è .peine de nullité.

       ^36. li sera donné, avec Texploit, copie des pièces ou de la partie des pièces sur lesquelles il demande est fondée ; si on a omis de le faire, les cjopies que le demandeur serfl oblioé de fonrnir taxe  '^^''"''"'''^'^ ^'i«sîance,n>nîm-oDt point en

       ^V-  Nul huissier ne peu! donner d'assûrnaf^on .pour ses'parens et alliés,, a ce.i^ de  saSm^e.

       \
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       mfiir'    <ni  ^'

      

       w

       (   10   )

       Çîî,iî2;ne cllrecteà ri!ifinl;m poiil'ses collatëfaui^t-iiisna au degré de consin germain inclusivement $ Je tout à peina de nullité.   ^

       38. Toute signiiication est faite a personne ou domicile ; et dans le cas que l'huissier ne trpuve au domicile ni partie, ni aucun de ses parens Oï! domestiques, il remellra la copie à un des proches voisins, et jl en fera mention sur i'onginai et la

       .copie.   '   ^    ,   .   :

       Sc).  Le délai ordinaire des ajournemens est de Imit^'joi^rs, pour ceux domiciliés dans la ville et Î3anlieue , et juscpà.cinq lieues de'dislance da siére de la sénéchau^ssée ; au-delà de celte distance , il sera accprdé un jourde plus par cincï

       îieues.

       . Cependant le sénéchalpent;, pour les'cas exi-créant célérité, abréger ces délais, en ordooîiant ^ur requête , que l'aissignalion sera donnée à bref

       délai.   ■    ,   '   ;    ■    , .   :^',.

       Les délais d'aiournem»ns , p.our les absens aa Toyaume et étrangers, seront de deux mois .pour Jes îles de cet archipel, trois mois pour le continent •de rAméirique septentrionale , et six mois pou£ ^Europe.   '   '   .

       r   ;Ces délais seront doublés en temps de guerre.

       Les assignations seront données au domicile ^In procureur général, si lesdits absens ou étrau* ,^ersn ont point de domicile connu ou élu.

       G H A P î T R E    II. .  \ConstitMtloiz  de Procureur, eu Défenses,

       ,- 40. La constitution de procureur ppr le défendeur, doit être faile dans  Iqs  délais de rajour-»

      

       _ ( " )

       liemenr, par un simple acie signifie de procureur à procureur.

       Le demandenu ni le  àéi'enâeuv  ne peuvent révoquer leurs procureurs sans en même temps en constituer  uh  autre. Car dans le cas où le procureur révocjue' ne fût pas reiri{)lacé, les proce'-dures faites et les jugemens obtenus contre lai ^ seronl valables.

       41. Le jour de l'e'cbe'ance des demandes formées à bref délai, le défendeur pourra présenter. son  procureur à l'audience ; il lui sera donné acte de sa.consdtution ; ce jugement n'est pas levé, mais seulement le procureur est tenu , dans le jour, de réitérer sa constitution , par acte signifie de procureur à procureur; faute, par lui de le faire, le jugement sera levé et signifié à ses frais^

       42. Il faut que les défenses du défendeur , signée du procureur, soient signifiées dans quinzaine de la constitution, et qu'elles cojitienhent: offre de communiquer les pièces au soutient, soit par la voie du greffe, soit à l'amiable , de procureur à procureur.

       43. Le demandeur est tenu , dans la huitaine suivante, de faire signifier sa réponse aux défenses.

       44. Dans le cas où les défenses n'auraient pas e'té fournies par le défendeur , dans le délai de quinzaine, le demandeur poursuit l'audience» sur un simple acte , de procureur à procureur.

       45. Le délai donné au demandeur pour signifier sa réponse aux défenses, étant expiré', la partie la plus diligente poursuit l'audience , sur un simple acte, de procureur à procureur ; le demandeur peut mêm^e poursuisTe après la signification des déiens.es,  ndixsy  répondre.
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       (     12     )

       46. N''e4^itreront ea raxe , accimes affres eDfi-lures ni significations ; et dans tous les cas- où Faadienoe peut-être poursuivie sur  un  acte de procureur à procureur, il n'y en aura qu'un"seul de mis en taxe , pour chaque partie.

       C H A P  I  T K E    ï  I  L

       ^De la Communication au Ministère public,

       47. Les causes suivantes seront communiquées au procureur du roi,   -

       ï". Celles c]ui concernent l'ordre public, Fëtat des domaines, les communes, et les étabiisseraens publics ;   :^

       2°, Celles concernant l'état des personnes et les tutelles ;

       3^ Les déclarations sur incompétence ;

       4*^. Les réglemens de juges, les ré.cusatio^is eî renvois pour parente et alliance ;

       5°. Les prises à partie ;

       6". Celles des femmes non autorisées par leurs maris, celles des mineurs, et en général celles où mie partie est défendue par un curateur ;   _

       7^ Les causes intéressant une personne pré» -suméc absente.

       Dans toutes autres causes , le procureur du roi pourra en demander communication s'il croie son ministère nécessaire » et les juges poiuTont Fcrdotmei: d'eOlce^

       A

      

       (   i3   )

       C H A P  I  T E. E    I V.

       ^Des Audiences , de leur PuhUcUé et de léup Police.

       48. Assistées de leUi-s procureiTrs, les parlies pourront se défendre elles mêmes ; cependant, si files le faisaient avec passion, ou inexpérience et inoecence, les juges pourraient leur en interdire ie droit.

       49- Les juges en activité de service, le procureur gênerai les procureurs du roi, leurs substituas , même dans les tribunaux autres cjue ceux où ils exercent, ne peu vent-être cbargës des dë^esises des parties, sôit verbale, soit par écrit, ou à tiue de consultation ; mais ils pourront défejidre leurs causes personnelles, celles de leurs femmes, LV'ireiis ou aillés en ligne directe, et de Jetirs pupilles.

       ^o.^ Les plaidoiries sont publiques, excepté les cas ou la bî ordonne (qu'elles seront secrètes.

       Les juges peuvent, néanmoins ordoii]ier qu'elles se leront portes fernaées, si étant publiques elles entraînaient scandaleoudes inconvénient fî,raves; mais dans ce cas, ils gn délibèrent, et en Rendent compte au procureur du roi, ou procureur géiiéral près la. cour d'appel ; et si la cause est pendante dans un tribunal d'appel, au minisire de la justice,

       bi.  Les assistaiis aux ^uidiences, se tiendront découverts , dans le respect et silence ; tout ce ouï sera ordonné par le président pour le maintien de i ordre, sera ponctuellement et à l'instant exe^coté.

       .La même dîspossîion sera observée dans les-lieux ou soit les juges , soit les procureurs da roi, ^^Qïcmi  des fonctions de leur état.   ^
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       52. Dans le cas qu'un ou plusieurs indlvidiiS , quels qu'ils soient, interrompent le silence, don- ^ lient des signes d'approbation ou d'improbalion , causent ou excitent du tumulte, et qu'après i avertissement des huissiers, il ne rentrent pas dans Tordre sur-le-champ, il leur sera enjomt de s6 retirer, et les résistans seront saisis et mis au ban du roi pour vingt-quatre heures , sur Tordre du président, qui en fera mention sur le pro'ces verbal ,de l'audience.   .

       53. Ceux qui outrageraient ou menaceraient les jus-es ou les officiers de justice dans Texercice de leurs fonctions, seront, à rinstant, saisis et mis^ au ban du roi, sur Tordre du juge-president ou du procureur du roi, pour être juge suivant cjue le'délit Texigera.

       CHAPITRE     V.

       ^Dçs Délibérés et Inst^uctioTis par écrit,

       54. S'il est nécessaire que les juges délibèrenl sur la cause qui leur est soumise , ils ordo^inent la mise des nièces sur le bureau , et indiquent le ]Our où le rapport sera fait par le juge qui est nomme par le même jugement.   ^ ^

       55. Le jugement qui ordonne le délibère, sera êxé<3uté sans qu'il soit besoin de le le%'er ; 1  \m^

       des parties ne remettant pas ses pièces, la caube est ju^-ée sur celles de Tâutre .   v ^c •

       ^ÔS.'^Les jpges pourront ordonner que l atlante j^era instruite par écrit, s'ils fhe la croyent pas susceptible de Têtre sur plaidoirie ou délibère ; clans •ce cas, ie rapport est fait par le ju_ge nomiTie par lejugemei^t.

       A

      

       < i5 ) ^ 57. La requête contenant les mojëns de dé-* tense du deraandeur et l'ëtat des pièces produite^ au soutien , sera signifiée dans la quinzaine de la signification du jugement; et vingt-quatre heures apiès, le demandeur est obligé de produiue au greffe, et signifier l'acte de produit.

       '58, Dans le même délai de quinzaine de ïâ production du demandeur au greffe, le défendeur en prend communication, fait signifier sa répons© avec état au bas d-es pièces au soutien ; et dans les vingt-quatre heures de cette signification, la production prise^en communication doit être rétablie au greffe ; il fait la sienne, et en signifie Facte.

       59. Si dans le délai ci-dessus prescrii , le demandeur n a pas produit, le défendeur doit mettra sa production au greffe, ainsi qu'il est déjà dit, et le deraandeur n aura que huitaine pour e^ prendre communication et contredire; passé lequel délai, il est procédé au jugement, sur ce qui a été produit par le défendeur.

       60.  Le défendeur n ayant pas produit dans le délai qui lui est accordé , il est de même procédé au jugement, sur la production du demandeur.

       61. 11 est libre aux parties de produire de nouvelles pièces , mais sans requête de productions nouvelles ni écritures, à peine de rejet de ia taxe ; cette nouvelle productîau se fait également au grpffe, avec acte de produit, conteiiant l'état de3 pièces, signifiés à procureur.

       62.  L'autre partie n'aura que huitaine poni* prendre communication , et faire réponse qui ne peut excéder six rôles.

       63. Il nQ pourra être passé en taxe que les
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       (    1^)      ;,    -e^c&îlires et significations^ énoncées au  pféseiiC

       chapitre.   ^   ;   ,.

       64. Les communications seront prises au greiie

       Sur  1f5  récépissés des procureurs , cpi en contien-liront la date.

       65. Le greffier est tenu de tenir un registi-e sur lequel sera porté toutes les productions, smvani: leur ordre de date.      '   .      ^

       66. Ouand les parties auront produit, ou après rexpiraliou des délais fixés, le greffier , sur la récmisition de l'une des parties  ,  est tenu de remettre les pièces au rapporteur , qui s'en charge sur ie registre des productions.   >

       67. Les rapports , même sur délibérés, serônÊ faiis *à raiidienee i les faits et les moyens sont résumés par le rapporteur sans ouvrir son avis 5 les ijroGureurs, sous aucun prétexte, n'auront la parob après le rapport.

       68. Le procureur du roi sera entendu alau-dientre , la cause étant suscespûble de lui êtr3 communiquée.   ^

       69. L'opposition à Texéculion des jugemens rendus sur les pièces de l'une des parties , faute par Fautre d'avoir produit, ne pourra être admise.

       70. Le rapporteur, après le jugement, remet les pièces au greffe , et biffe sa signature §ur le regislre des productioi^s pour sa décharge.

       71. Le:. :.rooui-ur. dor.nèront reçus en marge dû lîTênîe re.,?;!Stre , ei fetiraiit leurs pièces, pour la décharge di>gref{leT.   '   .

       GHAPIT-RE

       .\ f

      

      

       ' C   ï7   ) CHAPITRE    t t Des Jugëmens,

       _ 73. L'es jugëmens sont rendus  k  la pîorfiKté tles voix, et prononces, sur-îe-cliaiïip ; les jnge's peuvent nëatimoios se retirer dans la chambre'du conseil, pour y recueiHir les avis , et même continuer  Va  cause à une  ûq-s  prochaines audiences j pjijv  prononcer le jugement.

       ^ Après f|ue le procureur du roi aura dotmé défi-. ii'Uivenient ses conclusions, il ne sera plus enteiidu^ et il ne pourra , dans aucun cas, être présent au^ délibérations des Juges.

       73. S'il y a plus de deux opinions, les Juges plus faibles en nombre se réuniront à l'une des ÛQxxx  opinions qui ont été émises pa»le plus grand nombre ; après que les voix auront été recueillies tîne seconde fois.

       74. Tpu't jugement qui ordonne  la  comparutionl des parties, en itidique le jour ; et s'il ordonne lin serment, il énonce les faits sur lesquels il sera reçu,

       ^ 75. Le serment ne p«nt - être fait qu'à Tau-dknce, par la partie en personne, à rnoins d'em-pêclietneut légirimes et bien canstatés ; dajis ce cas, il peut-être prêté devant le juge qui aura  éié commis à cet effet par la sénéchaussée , lequel  m transportera , assisté du greflier, au domicile de la partiis ; si elle était trop éloignée, les juges^' ordonneront qu'elle le prêtera devant la sénéchaussée de sa résidence ; dans tous les cas, lé vÂ'Wm'dul  sera fait eii présence de Fautre partie ,

       Ci

       I
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       (   i8   ) où elîe dûment appelée par acte de procurear i procureur.-

       70. -Les juges ne pourront accorder des délais-^ pour l'exécution de leurs jugemens, que par le jugement qui statue sur. la contestation 5 lec|uel contiendra les motifs de ce délai, qui court da jour du jugement, s'il est contradictoire, ou de celui de la signification, s'il est par défaut.

       77. 11 ne sera pas accordé de délai, et même le débiteur ne poui^ja jouir de celui qui lui aurait été accordé, si la vente de ses biens est poursuivie par d'autres créanciers, s'il est en faillite, où s'il a diminué les sûretés qu'il avait données à son créancier.

       78. Nonobstant le délai accordé, on peut fair^ tous actes conservatoires ; ils sont valables.

       79.-La'contrainte par corps n'est prononcée que dans les cas prévus par la loi ; néanmoins il est laissé à lapiudence des juges de la prononcer,

       i^ En matière .civile, pour dommages et in-iérêfs^, au-dessus de  cinquante gourdes ;

       2". Pour reliquats de comptes de tutelle, curatelle et d'administration confiée par justice.

       80. Les dépens sont payés par la partie qui a succombé ; cependant les juges pourront les compenser entre parens,  el  les parties qui succombenî: respectivement sur quelques chefs.

       81.  S'il a été fait une demande provisoire , eî que la cause sur le provisoire et le fond soit eu état, les juges v)rononceront par un seul jugement,

       82 Sur  titre  authentique, promesse reconnue, ou condamnation précédente^ par jugement dont îl n'y a pas d'appel, l'exécution provisoire san» caution pourra être ordonnée.

      

       (   19 _)/ _

       83. On peut ordonner l'exécution provisoire ^ avec ou sans caulion , Jorsc[u'iî s'agit,

       1°. D'opposilion au levé de scelle's, ou cou--fecU'on d'inventaire ;

       2''. De re'parations urgentes ;

       3^ D'expulsion^des lieux, lorsque le bail est expire';

       4°. De sëcfuesîFes, commissaires et gardiens ;

       5". De réceptions de caution et cerlilicater.rs ;

       6°. De nommination de tuteurs., curateurs,- et autres administrateurs, et de rcddifioîi de compte | ^  q^.  De pensions ou provisions alimentaires.

       84. La minute de chacjvie jugement est signée parle président et le greflier','aussitôt qu'iî est: rendu ; en marge de Ici feuille d'audience, il est fait mention ces juges et du procureur du.roi qui ont assisté ; signé aussi du président et du greffier.

       85. La rédaction, des jugemens. sera-faite sur les cjualilés signirlees entre les parties , et contiendra les noms des juges , du procureur du roi, s'il a été entendu , ainsi cjue ceux des procureurs ; les noms,professions et demeures des parties, leurs conclusions , l'exposition sommaires des points de faits et de droits , tes motifs et les dispositifs des jugemens,

       ^Q.  Les expéditions des jugemens seront intitulées et terminées aiijsi qu'il est iij-escrit par l'aoîs constitulionnel du royaume , d.t' 28 Mars i8îi, ^87. Les jugemens , soit pruvi,soiies , soit déli-^itifs , ne pouiTont être exécutés , qu'après avoiï été si^^niliés au procureui" et à la parife, à per^ (^«iiiie  Q\x  dooiicije.

       L

      

       ( >t )

       CHAPITRE

       V

       ''De.s^'Jufi-emens par Défaut eu Oppositions,

       68. Si an

       jouv indique  pour

       oii sir le

       dëi'endeur ne consiilue {)as piociircur, proGiireur cDnslkuë ne se piéscnte pas, H sera donné cieiiiut.

       8a-  Sur  Tappel de  la  cause, le cléraut est pro-noj^cé à FauJieuGe ; les ponclusipns de la partie recjneiante sont adjugées , si elles sont justes et vëriliées; W.'î juges jiomTDnt nëaniiioins feire metîie les pièces sur lV]3iireaLi, er ne proDoncer le jugement qu'a l'audience prochaine, - go. Quoique le dëfcndeur qui a constitué procureur n'ait pas fourni de défenses , il peut pour-'suivre.Faudience par un seul acte, et prendre le défaut contre le demandeur qui ne comparaît, pas. 91. Avant réchéance de huitaine de la signi>-fication des jugemens par défaut, faite à procureur ,  wïl  y en a eu de constitué, ou à personne^ou domicile , s'il y en a pas eu , ils ne pourront êUs mis à exécution ; à moins que l'exéculion provisoire n'en ait été ordonnée , dans les cas pévus r rariiolo 63. .,

       Dans le cas de péril en la demeure , les jugas peuvent;, par le même jugement, ordonner  ï    '' cutîOQ  nonobstant ropposîtiqn      ""'^"   "" cau-lion.

       '  9".  I  y.  jugemen$par défaut .contre, une partie" qui Se. .-;.. ctiistilné de procureur, seront exécutes dans le^ six loois de leur oBlenlion, sinon seront réputés non avenus.

       g3. L'pppvQsition au iugement l'endu par défaut

       F'

       exe-011 san?

      

       (     21     )      ,   -

       fiGuh'e  une partie ayant procarenr, sera foniî^çe par requéîe de pi'ocureur à procureur.   ;

       94. Si ie jugeiiienl a été rendu cofiîi'e une parfis îi'dvant pas de procureur , l'opposilioil peut-être formée par acLe extrajudiciafi-e , à la charge de la réitérer daus la huitaine, avec cx)nsti[utîon de procureur , et p/3F requête ; passé lequel délai, elle îî'est plus recevable, et l'exécutioîi sera continuée.

       95. L'opposition n'est recevable quç pendant

       la huitaine de la sîirnificatioD du

       jugement pai'

       fiéfaut, faite au procureur constitué, ou jusqu'à l'exéculiou ^ s'il a été rendu contre une paitie qui na.  pas de j.u-ocureur.

       96.  On ne pcul  former opposition au jugenieat qui déboute d'une première opposiiion.

       CHAPITRE     VIII.

       Des Exceptions. ^'Paragraphe     premier. 2De la Caution à fournir -par les Etrangers,.

       97. Les étrangers demandeurs seront tenus, si Ip défendeur le requerre, avant toute exception » de fournir caulion de payer les frais, dommages

       et intérêts.

       §  11.

       Des FLenvols,

       98. La partie citée devant une autre sén^» chaussée que celle,qui doit connaître de la con-leslation, peut demander son renvoi devant les juges compétens ; cette demande doit être f^aite ^vaiît toutes autres exceptions et défenses*

      

      

       Toute demande en renvoi sera jogëe sommai* i'ôment,

       s m.

       'Exceptions dilatoires  , ,07^  qui  retardent l'Action,   {

       99. La femme séparée de biens » riiëritier ou la veuve , à qui la loi accorde (rois mois du joue de la dissolution de la communauté, ou de Fouv-er-ture de la succession pour faire inventaire^ et cpa-rante jours pour délibérer, ne peuvent être assignés comme commune ou bérilier, avant l'expiration de ce délai ; mvême rhérilier après ce délai ^ pourra eiicore faire faire l'inventaire, et se porter héritier bénéficiaire, s'il n'a pas fait d'acte d'héritier, ou s'il n'a pas^_été condamné sans appel, en qualité d'héi'itier pur et simple.

       100. Ceux qui ont droit d'appeler en garantie, sont tenus de le faire, dans la huilaîne du jour de îa demande originaire, outre un jouj: pair cinq iieues de distance du domicile du garajit ; il en sera de même pour des sous-garans, s'ils oiit le droit d'en appeler.

       loi. Les garans sont tenus de procéder devant ïa sénéchaussée où la demande originaire est pendante.

       102, Le garant, en matières réelles et hypothécaires, prenant le fait et cause du garanti ; celui-ci est rais hoi-s de cour, s'il je requiert avant le premier jugement ; il peut cependairi:  y  assister pour la conservation de ses droits, et le demandeur originaire demander qu'il y reste pour la coaser^ dation des sieii3,   ^

       A  *.Zj^^'
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       I  -En  garantie simple, le garant pourra senleirrei^t intervenir, sans prendre Je fait et cause du garanti,

       io3. Les jugemens rendus contre les garans formels, sont exe'cutoires contre les garantis,

       104. Avant toutes défenses au fond , on doil conjointement propose les exceptions dilatoires,

       §     I V. De là CojnjTLUJtication des Pièces»

       - io5. Par un simple acte,. et dans les trois jours. où les pièces auront été signifiées ou employées ^ les parties peuvent respectivement en demande£ communication, soit par dépôt au greffe sanf déplacer, soit entre procureur sur récépissé.

       106. Si le délai pour l'examen des pièces com-. muniquée n'est pas. fixé, soit par le jugement qui l'ordonne, soit par le récépissé ; il ne sera crue da \  trois jours.

       G H A P  I  T R E    I X.

       ï)e la Vérification des Écritures,

       Î07. Le demandeur en renonnaissance et véri^ ficaûon d'écriture privée , peut, sans permission du juge, faire assigner à trois jours, aux fins d'avoir acte de k reconnaissance, ou tenir l'écrit pour reconnu.

       108. Le défendeur reconnaissant l'écriture, il en sera doiijné acte au demandeur par jugement, et les frais seront à la charge de ce dernier ; mais Je défendeur ne comparaissant pas , il est donné défaîit, et l'écrit est tenu pour reconnu.

       lOQ. La vérification sera ordonnée, tant par
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       fîtfe qiie par experts et témoins ; si la signstnm prétendus du dëfendeui* e&t déniée , ou s'il na l'econnaît pqs celle attribuée à un tiers.

       iio. Les experts, au nombre de trab, son'K nomme's par le jugement qui ordonne la vérification , soit d'office, soit par les parties. Le  mèvae incrément désigne le juge devant qui elle doit se faire , et ordonne le dépôt au greffe de Ll pièce à vérifier, dont rëlat doit être bien constaré ; elle sera signée et paraphée par le procureur du de» ni'ande'ur, et par le greffer, qui dresse du tout procès verbal.   ^

       111.  Le défendeur pourra , dans les trofs jours du dépôt de la pièce, en prendre communicatioti au greffe.

       112. La partie la plus diligente , fait signiiier de procureur à proGui^eur Fordonnance du juge-i;ymmissaire, qui indique le jour où les parties doivent comparaître devant lui, pour convenir de pièces de compareison ; si is denaandeùr fait défaut, la pièce est rejetée ; et si c'est^le défendeur, la pièce est tenue pour reconnue. Le jugement  9 dans les, deux cas , est rendu à la prochaine audience , sur le rapport du commissaire , sans acte d'avenir ; il sera susceptible d opposition.

       11 3. Dans le cas que les-parfies ne conviennent pas de pièces de comparaison , le Juge ne peut recevoir comme telles , que les signatures ans actes par-devant noîaires et judiciaires, ou celles écrites et signées comme fonctionnaires publics , et les écritures et sigiiatures pri'ees reconnues pai' eelui à qui est aitribue la pièce à vérifier.

       114. Le juge-commissaire peut ordonner que

       le

      

       ma?"

       (     2B    ) ÎG  defeiideur fera un corps d'ëcnture que les experts dicteront, le demandeur présent ou appelé,

       11 5. Après que les experts auront prêté ser-înent, ils procéderont conjointement à la vérifi* cation, au greffe, devant le juge-commissaire ; leur rapport est annexé au procès verbal du com^ missaire.

       1 16.  Le rapport des trois experts est dressé  en commun et motivé, et ne doit former qu'un seul avis à la pluralité des voix ; s'ils étaieiit d'avis différens, U en contiendra les motifs, sans faire connaître l'avis particulier des experts.

       ^117. Les personnes qui ont vu écrire ou signei? l'écrit en question, ou auraient connaissance des faits qui pourraient faire découvrir la vérité ^ peuvent être entendues conime témoins.

       ^118. Celui qui aura dénié son écriture ou sa signature , sera condamné à  cinquante gourdes d'amende, qui sera versée dans la caisse des octrois, outre les dépens, dommages et intérêt,-? de la partie , il peut l'être par corps même potis le principal.

       G  H A P  I   T R E     X

       Bu Fau.x incident civil,

       r  \^^'  ^^ ^'""^  ^^^  parties préfend fausse oa falsifiée une pièce signifiée , communiauée ou produite dans le procès, elle pburra , s'il  j  a Jîeu ^ être reçue à s'inscrire en faux ; mais avant d'^ être admise, la partie qui le demande doit sommer 1 autre, par acte de procureur à procureur , de déclarer si elîe entend ou non se servir de la

       B
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       pièce , en déclarant (|u'elle s'inscrira en faux  l dans is cas qu'on voultit sV.i servir.

       I20. Laparlie sommée est obligée, dans les huit jours ^uivans, de faire signifier^, par acte de pracureur, sa déclaration si^^née d'elle, si e.le ;yent  on non se servir de la pièce arguée de iau)w. -    I2Î. Le demandeur peut sur un simple acîe » •faire ordonner à l'audience , que la pièce sera reietée par rapport au défendeur ; si celm-ci n a pas satisfait à "la sommation qui lui a eie  iaite  , ou déclaré nui n entend pas se servir de a pièce ; jnais si au contraire, le défendeur a déclare.vouloir se servir de la pièce , le demandeur est tenu de faire sa déclaration au greffe , signée de lui, qu'il s'inscrit en faux. L'audience est poursuivie sur un simple acte , pour ^aire admettre 1 inscription , et nommer le juge-commissaire.^

       122. Le jugement qui admet 1 inscription est sicrniiié , et dans les trois jours , le déiendeur est .obligé de remettre au greffe, la pièce arguée de l^ux", ainsi que de signifier l'acte de mise au prreffe dans les trois jours suivans ; taute par lui de satisfaire dans ce délai, à ce qui est dit ci-dessus prescrit, le demandeur se pourvoira a 1 audience > ainsi qu'il est porté à l'aiticle  L2I  , pour faire statuer sur le rejet de la pièce, ou demander a être autorisé à faire remettre la pièce au gretle.

       123. Le défendeur fait signifier au procureur du demandeur, l'acte de mise de la pièce au s^reffe, et'le somme d être présent au procès verbal de l'état de la pièce , qui doit être fait trois jours après celte signification ,  en présence du procureur

       du roi.   A

       124. En tout état d(?cause, les pièces a^rguees

       A

      

       ( 27^ y

       fie faux, peuvent êfre prises en commuDîcatîoît , au greiie, par  %  demaiideur ou son procureur. 125. Le damandeur. est tenu de faire sigoitiei' r.u dëfendeur ses moyens de faux, dans les  huit jours qui suivront le procès verbal, et le défendeuu esî oblige d y répondre , aussi dans les liuit jours qui, suivent cette signification; trois Jours après Ja réponse, Tandience est poursuivie par la partie la plus diligente, pour faire admettre ou rejeter les moyens de faux,

       . 126. Le j'^ugement qui admet les moyens de faux, ordonne qu'ils seront prouvés devant le juge -commis, par titre et par témoins, sauf la preuve contraire, et qu'il sera procédé à la vérification des pièces, par les trois experts écrivains Jiommés d'office par le jugement.

       127. li ne pourra être fait preuve que des moyens admis et énoncés dans le dispositif du, jugemeut.

       128. La preuve par experts se fet'a en la forme et suivant ce qui est prescrit au chapitre ÎX, article II3,'pour les pièces de comparaison, et pour le rapport, article 115 et suivans.

       129. Sur  un  simple acte , le jugement se pour-suiwa aussitôt que riustruclion se#*d achevée.

       r3o. Si par la procédure, il résulte des indices de faux ou de falsification , les auteurs et "complices étant vivans, le président délivrera l'ordre de les arrêter et amener devan.t lui ; dans ce cas^ il est sursis à statuer sur le civil jusqu'au jugement sur !e faux.   '   -

       101. -Si le jugement avait ordonné la sup-pressio;i, lacération ou la radiation en tout ou partie ^  mêrae   la réforin^atioa ou  le  rétablis-

      

       m

       m

       t   •'
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       aement des pièces déclarées fausses, il sera sursis à son exécuîion pour ce chef, ainsi que pour celui ; de la remise des pièces de comparaison, qui doit être ordonnée par le même jugement, juqu après i'expiration du délai pour se pourvoir par appel, requête civile ou cassation, ou un acquiescement formel et valable au jugement.

       i32. Tout demandeur eu faux qui succombe, la demande ayant été admise, est condamné à pne amende , qui ne sera jamais moindre de çaatre-vingt gourdes ,  pour être versée dans k caisse des octrois , et aux dommages et intérêts qu'il appartiendra.

       i33. Nulle transaction sur un faux incident ne peut-être exécutée, sans avoir été homologuée en justice, et communiquée au procureur du roi, qui peut faire les réquisitions qu'il jugera à pi;opos-

       134. Aucun jugement d'instruction ou définitif, en matière de faux , ne peut-être rendu que suv les conclusions du procureur du roi,

       G H A P  I  T R È   3L L

       Des Enquêtes,

       i35. La demande de faire preuve des faits, doit être formée par un simple acte de conclusion, sans écritures ni requête, et les faits succintenient , articulé ; dans les trois jours suivans, ils sont aussi par un simple acte, déniés ou reconnus ; à défaut ils peuvent être tenus, pour avérés.

       i36. Si la loi ne défend pas la preuve des faits déniés, elle peut-être ordonnée. Les juges peuvent même ordonner d'office la preuve des faits qui paraissent çoncluans,j la loi ne le défendant p,as.

      

       (    23    )

       îSy. Le Jngement qui ordonne la preuve  ^ clésigne les faits à prouver, nomme le juge devant ieqaei l'enquête doit être faite, ou en cas d'éloi-gnement des témoins , désigne la se'ne'cliaussee qui commettra un juge pour faire l'enquête.

       i38. Le défendeur a le droit de faire preuve contraire ; le tout doit être commencé et terminé dans les délais fixés par ie jugement, ou s'il est susceptible d'opposition , du jour de i'expManon des délais pour la foire ; le tout à peine de  :i/?'!ité.

       iSg, Les témoins sont assignés à persr,».a3 ou domicile ; il leur est donné copie du dispositif dit jugement, en ce qui concerne les faits admis à prouver, eb rordonnancq» du juge-commissaire ; à peine de nullité des dépositions desdits témoins.

       140. Les noms, professions et demeures des témoins à produire contre l'autre partie, lui sont: notifié au domicile de son procureur, si elle en a constitué, sinon à son domicile, avec assignation pour être présente à l'enquête ; à peine aussi de Dullité.

       141. On entendra séparément les témoins, en présence ou en l'absence des parties.

       Le témoin, avaitt d'être entendu, déclare ses nom*, profession, âge et demeure, s'il est parent ou allié de Tune des parties, à quel degré, s'il est serviteur ou domestique de lune d'elles ; il fait serment de dire vérité : le toui; a peine de nullité*

       142.  Les parens ou alliés en Jjgoe directe de l'une-des parties, on son conjoiat,. ne peuvent êirs assignés comme témoins.

       143. Tout procès verbal d'enquêie doit contenir la date du jour et heure, les coniparotions oa défatits des parties et téjii^ins, la repréaeiitaliou
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       i-!es assignations , et les remises à auii>e jour et îieure ; à peini3 de nullité.

       144. Avant la déposition du témoin ,^ les reproches seront pL^oposés par les parties ; ils doivent êti-e circonstanciés et perlinens ; ils seront con* Joignes dans le procès yêrbal, ainsi que les explications du témoin.

       145. La déposition d,u témoin est consignée sur le procès verbaû elle lui est lue, et demandé s'il y persiste ; à peine de nullité ; on lui demandera aussi s'il requiert taxe.

       146. Le témoin pourra, a}^ès la lecture de sa déposition, y faire tels changemens et additions qu'il lui semblera bon ; dont il lui en sera clonné lecture , ainsi que de sa déposition , et mention eu est faite ; le tout à peine de nullité. ^ ^

       147. Les parties ne pourront ni interrompre, m interpeller le témoins; le juge-commissaira ayant seul le droit de faire au témoin les interpellations qu'il croit convenables pour Féclaircis-sèment de la déposition, qui est signée de lui, du juge et du greffier ; le tout à peine de nullité.

       148. Les procès verbaux sont signés par le juge et le greOier^ef par les parties, ou menlio'n es?faiie delà cause qui les a empêché de le faire ; à peine de nullité.   ,    ^

       149. A peine de nullité, l'enquête doit être parachevée dans la huitaine de l'audition des premiers témoins ^ si le jugement n'a fixé un plus long délai; cependant il pourra être prorogé sur la demande de l'une des parties.   ^,    ■

       1 50. Celui qui fera entendre plus de six témoins' sur un même fait, ne ,pe^t répéter ks frais deï-îtuîres dépositions»
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       ï5r. On pourra reprocher ( Outre les parenS jusqu'au degré de cousin issu de germain inclusi* yement ) riiëiitier pre'soruptif ou donataire ; celu^ qui a donne des certificals sur îe fait dont esl question ; les serviteurs ou domestiques ; le témoin en ëtat d'accusation; et celui condamne à une peine afiiicti ve , ou même à une peine correction-» ne)le pour cause de voL

       Le te'moin,quoique reproche', est entendu dans sa déposidon, et elle est inscrite au procès verbal» sauf à n'ê.tre pas lue lors du jugement ; si les reproches sont admis par les juges, qui y statuenÈ somiiiaireraent.

       i52. On pourra entendre comme témoins les individus âgés de moins dé quinze ans révolus , sauf à avoir à leurs dépositions tel égard que de raison.

       i53. L'enquête faite ou le délai pour la f^ire expiré, la partie la plus diligente poursuit l'au-» dience sur un simple acte, après avoir signiliéTà procureur copie des procès verbaux.

       154. Une ou plusieurs dépositions déclarées nulles n'entraîne pa celle de Tenquête,

       .   C H A P î T 11 E.  X I  L

       Des Descentes sur les Dieux,

       î55. Dans le cas  que  les juges crojent néces=^ saire que l'un d'eux se transportent sur les lieux ^ i's pourront Fordonner ; mais ils ne pourront le , faire pour les matières qui i/ont besoin que d\m simple l'apport d'experts,,s'ils n'en sont reguis par Fane des parties  ;  le jugement nomma Fuii- des pjges pi'ésens,   '

       »
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       î5^. ÎL'orcloiinance du jnge - coïtimîssalre ^, rendue sur la requête de Tu ne des partie,  ûx& les lieux, jour et heure de la descente ; elle est signifiée de procureur à procureur, et vaut sommation.   ,   T ,   .   r •

       ï 57. La minute du procès verbal du }Uge, iait mention des jours employés aux transports, séjoui'

       et retour.   .    .^     .      ,   ,

       1 58. Trois jours après la signihcationdu procès verbal par l'une des parties, elles peuvent poursuivre Taudience sur un simple acte.

       G H A P  I  T R E    X I I  L

       jDes Rapports d'Experts,

       .î5g. S'il y a ]ieu à un rapport a experts., Is Ju<iement qui l'ordonne, énonce les objets de Fex-p^^tise ; il ne peut-être fait que par trois experts, si les paities n'ont déclarés expressément.neii vouloir qu'un.

       160. Si les parties se sont accorcfées pour la Bommination des experts , le même jugement leur en donnera acte ; et dans le cas contraire , ils seront nommés d'office par ledit jugement, qui désignera aussi le juge^commissaire, qiu recevra le serment des experts, à moins que le jugement n'ait ordonné qu'ils le prêteraient devant le lieutenant de juge de leur domicile.   _

       161. Trois jours après la signification de cf? jugement à procureur ; et sur l'ordonnance du jupe, l'une des parties sommera les experts aux fins de faire leur serment j la présence des parties n'est pas néçessçike.   _
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       162. On  ns peut proposer c!e récusations, que tODtre les experts nommés d'office. Les mojens de re'cusations doivent être proposg's par un simple acte , dans les trois jours de la signification du jugement de noramination ; il contiendra les causes de récusations et les preuves ; le délai ci-dessus expire', les experts prêteront serment, et il ne |}OuiTa plus être proposé de récusation.

       i63. Les experts peuvent être récuses pour îes mêmes motifs cjue les témoins peuvent être reproches.

       164. S'il y a contestation sur la récusation 5 elle est sommairement jugée à l'audience, sur  un simple acte^ et sur les conclusions du procureur du roi ; la preuve par témoins peut-être ordonnée 5, mais Fenquête est sommaire.

       iG5» Le jugement cpi intervient sur la rëcii-sation est exécutoire, nonobstant l'appel ; si  elle «st admise, il est nommé un nouvel expert par le même jogement ; mais si la récusation est rejeîe'e  4 la partie cmi l'aura faite est condamnée aux dom-•ïnages et iatérêts , même envers l'expert s'il le requiert ; en ce cas, il en sei^ nolumé un autre,

       ï66. Le procès verbal de prestation de serœait des experts, indiquera les lieux , jour et heure de leur opération, et vaudra sommation, si les parties sont présentes ou leurs procureurs.

       Eiî cas d'absence, il sera fait par acte de pro-aireur, sommation aux parties de se trouver au jour et heure indiqués par les experts.

       167. Il sera remis aux experts , le jugement qui ordonne l'expertise et les pièces nécessaires | les dires et, réc|uisîti^'iis des parties, si elles en font „•

       E
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       s'ont mentionnées dans le rapport qoi doit être fédigé sur le lieu, auîanî que faire se peut , et écrk par l'un des experts, oi^ à leur téquisitioii par le greffier du lientenaot de jug? du lieu ou ils auront procédé , qui signe Je rapport avec les experts, et fait mention de la réquisition qui lui a été faite.

       i68. Ils ne dressent qu'un seul rapport, forment un seul avis à la |jîuraîi(é des voix ; en cas d'avis difiérens, ils indiqueront les motifs des divers avis , sans faire connaître celui d'aucuiï d'eux.

       169. Le rapport est déposé au greffe de la &[inéchaussée qui a ordonné Texperiise » et doir être signifié à procureur par la partie la plus diligente i qui poiirsuit Faudience sur un simple acte.

       l'^o. Les juges peuvent d'office ordonner une îiouveiie expertise , si la première ne donne pas des éclaircisseinens suffisans 5 ils ne sont pas abs-%'eints à suivre Ta vis des experts.

       G H A'P  1-T  K E    X I V, De l'Interrogation sur Faits et Articles,

       ï71. En toutes matières et en tout état de cause* les parties pourront demander de se faire respectivement interroger sur faits et articles concernant la matière dont est question.

       17s. Le jugement qui ordonne rinteiTOgation est rendu à raudience sur rec|uête contenant le§. faits ; il indiquera les jour et heure de l'interrogation , qui se fera devant le sénéchal ou soà lieutenant.

      

       (   35   5

       îj3.  Ce l'iigemenr et la requête seront signifies j avec assignation de se trouver au joor indique.

       174. L'assigne ne comparaissant pas, ou refusant de répondre, i] est sommairement dressé procès verbal, et les faits peuvent  êlte  tenus pour avères.

       175.  La partie re'pondra en personne, et sans Tassistance de conseil, tant aux faiîs contenns en la requête, qn'à ceux sur lesquels le juge peut l'interroger d office ; le tout sans se servir de îennes injurieux ni calomnieux.

       La partis requérante ne pourra assister à Fin-terrogaioire.

       176.  Aussitôt l'interrogation finie, il en sera donné lecture a la partie, qui sera interpellée de dire s'il contient vérité, et  y  persiste ; si elle  veut y  ajouter, elle pourra le faire ; on lui en donne pareinement lecture ; elle signera les additions et rinte.". g^ation , où il sera fait mention que k partie  h  j ici are ne savoir ou ne vouloir signé.

       177.  L'jiiterrggatoire doit être sigiiifié par k partie qui veut eri faire usage, sans" qu ii puisss être un sujet d'écritures.

       CHAPITRE     XV,

       Des Incidens,

       Paragraphe    p r e b-/ î ;s r.

       Des' Demandes incidentes.

       itS.  Les demandes incirlenîes v-ontiendront omniTiniqner les piè^^es sur récépissé ou pa;  v;^-;-Ô!  au greffe., et ne .seront formées que^par vu*  ;^^ii.-..jie.  acte, qui contiendra les moyeiiS'et les wnclusioDs.

       rfr  -

       \

       ifîi

       .__;»

      

       Le défendeur à Fincideni; doiiAe sa réponsË aussi par tin simple acte.

       179. Toutes les demandes incidentes doivent être formées en même temps et par le même^acte^; les frais de celles dont la cause aurait existé à l'époque des premières , et qu'on proposerait pos= îériem'ement, ne seront pasrrépétés.

       Les demandes incicieiites sont jugées de suite et à ravidience , s'il y a lieu , même dans les i^faires d'instructions par écrit.

       §    ÎI.

       De rinter^rudoii

       180. Le jugement (ie la cause pi:incipa]e étant en état, ne pourra être retardée par une intervention.

       L'intervention est formée par requête contenant les moyens et conciusions ; i! en esX donné copie ^ et des pièces à i appuî.

       181. Si i-une des partie-; conteste l'intervention, cet iricident est porté à l'audience, quand la cause serait instruite par écrit.

       CHAPITRE     XVI.

       Du 'Désaveu,

       182- Nul ne pourra faire ou accepter aqcijne offre, ni faire d'aveu ou y acquiescer, sans Uii pouvoir spécial, à peine de désaveu.

       1 83. L'acte de désaveu doit contenirles moyen?, conclusions et constitution de procureur; il se^fait au greffe de la sénéchaussée qui dç»il  m  CQimaîtr^ ^ el est signé par la gajliec
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       (   37-) ïB4- t.e procureur du roi est éhtend'u sur îes j^emandes en désaveu.

       G H A P  I  T E. E    X V  ï  I.

       D0 la Récusation.

       î85. Tout juge peut-être re'cusé pour les causes suivantes :

       ï*". S'il est parent ou allie de j'une des parties^ jusqu'au degré de cousin germain inclusivement,> ou si sa femme est parente pu alliée au même degré j

       2^ S'il a en son nom, un procès dans une sénéchaussée ou cour où Tune des parties est juge, oq. 's'il est créancier ou débiteur de Tu ne  ailles ;

       S°.  S'il y a procès civil entre le juge, ses ascen-dans et descendans, ou alliés dans la même ligne p et l'une des parties, ou s'il y ^ eu depuis cinq an^ procès criminel entre l'ui^e des parties, son con° join, parens ou alliés en ligne directe ;

       4".  Si le juge est tuteur, subrogé tuteur, curateur , héritier présomptif ou donataire , maître pu commensal de l'une des parties , ou si l'une des partie? est son héritier présomptif ;

       5°. Si îe juge a précédemment connu l'affaire comme juge^ ou arbitre , s'il a donné conseil, plaidé, sollicité, fourni aux frais du procès , ou déposé comme témoin ; et s'il y a inimitié bien constatée entre lui et l'une des parties.

       186. Les procureurs du roi peuvent être récusés, pour les mêmes causes que les juges, lorsqu'ils ne sont que parties jointes ; mais s'ils sont parties principales, ils ne pourront l'être. '   187, Les récusations doivent être faites avani

       ■#

      

       C_33   )■

       ia  pln^olrie  &a  avanl:  que Vmsliucûon  soit achevée, si raffaïre est en Utipport, à moins que les causes ^ de récusations ne soienl: survenues depuis. Geiies ' ODire  les  juoes cooimis aux descentes , en(juetes et antres opératio^is , seront pi'oposëes dans les feois jours de îa déite du jugeuienî; contradictoire; Si'ii est par défaut sans opposition, dans la huitaine é%  l'opposition ; et si l'opposition a eu lien» du jour -L'ti débouté de l'opposition , même par défaut.

       i8^. L'acte de récusation est fait au greffe , et signe de îa partie ; ime copie en est remise pat le greffier, au sénéchal ou président de la cour * èâïis  les vingt-quatre heures , po, être coonmiî-BÎquée au juge récusé, aux fins de s'eAplic|ner suc les faits aliéci;nës, et ce , par déclaration qu'il fait an  greffe dans le délai qui aura été fixe,

       îSg. Si les faits motivés dans ''acîe de reçu-^tioo sont prouvés , ou si le juge en convient, il est ordonné qu  'i  s'absher.dra.

       iqo- Les jugement sur récusalion sont suscep-* tibie d'appel, merrie ceux où les sénéchaussées fugenî en dernier ressort.   .   ^

       G H A F  I  T R E   X  V I I  L

       'Ds  kl Péremption eu du Désistement,

       igi. Toute instance est éteinfe, si les pour-snîîes ont été discootinuées pendant trois asis ; la péremption court contre toutes personnes, même mineurs, sauf leurs recours ; œais elle n"a pas Jieu de plein droit, et peur êiie couverte par des acîes faits par l'une ou rauUe d-^s pailies.

       292. La péremption uétei^oaDî cpela procé^

      

       (

       %

       dure  j et non î*2cfioiî, îe demande^' princîpaî  eu condamné aux frais de la procédure.

       iq3.  Les parties peiiveiiÉ pai- de simples actes se désister oa accepter le désistement, qui  êsî signifié de procureur à procureur.

       194. Si le désistement est accepté, les choses sont remises datis le môme état qu'elles étaieiil: avant la demande , et > désistant est condamné aux frais»

       ■   G H A P  I  T R E    X  ï  X. Z)es Matières iommcures,

       195. Sont réputés matières sommaires et  Im^ tvmis  comme tels,

       Les appels de lieutenans de juge des paroisses 1 Les demandes purement personnelles, à quelque somme quelles puissent monter, quand il y a titre, pourvu qu'il ne soit pas contesté ;

       ^ Celles formées sans titres , lorsqu'elles u'ex-cèdent pas  cent gourdes ;

       Celles provisoires; ou qui requièrent célérité| Toutes demandes en payement de levers, fer^ mages et arrérages de rentes

       196, dur on sim-ule aote, sans aucune autre procédure ni forinaiité,  toiù  ce aoi est sommaire est-jogé à 1 audience , gp^^^s les'délais des assignations échus.

       ^ 197. Les interventions en matières sommaires9

       ainsi que lés demandes incidentes, se formerone par requérede procureur- elle ne coniieal que Qcs conclusions motivées.

       198. Le jugemerit qui Ordonne noe enquête, aftrcule les fa ils, fîiie.le jour et l'iieure  oà  les
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       ( 40 ) ffe'aioîns doivent être entendu à l'audience ; îî ne sera pas dressé procès verbal de l'enquête, si le jugement de ia cause sommaire n'est pas sucep-tibie d'appel, il fera seulement mention des nonag des lënK>jns et du résultat des dépositions ; mais' s'il est susceptible d'appel, il est dressé procès verbal de l'audition des témoins , qui contient ieurs noms, profession et domicile, leurs sermens, la déclaration s'ils sont parens, alliés, serviteurs ou domestiques des parties, les reproches formés contre eux, et le résultat des dépositions.

       19g. On observera pour les enquêtes sommaires , les dispositions du chapitre  II , relatives aux formalités ci-après seulement :

       La copie aux témoins, du dispositif du jugement dans lequel ils sont appelés ;

       Copie à la partie, des noms des témoins ;

       La prohibition d'entendre les conjoints des parties , les parens et aUiés en ligne directe ;

       Les reproches, la manière de les juger, les interpellations aux témoins, la taxe ;

       Le nombre des témoins dont les frais passent^ en taxe, et la faculté d'entendre les individus âgés de moins de quinze ans révolus.

       G H A P  I  T R E    X X.     .

       'Procédure devant les Cours dAmirauté,-

       200. Les exploits d'ajournemens en matière de commerce, sont assujettis aux formalités prescrites au chapitre î"  d^s Ajournemens.

       201. Le délai de l'ajournement est au moins d'uii jour  \  mais si le cas requiert célérité, le juge

       pourra

      

       ( , 41 )' ^^ fbmm  permeltre d'assigner- de four â jorn'  et d'heiiœ à heure, même de saisir les effets mobi» liers^^ il peut aussi obligé le demandeur à donner caution, ou justifier de sa solvabilité, et ses ordonnances sont éxéculoives nonobstant opposition on appel.   / ^

       ^ 202. On pqurraassîgner^de Jour à jour et d'heure V^^^':^  ' '^"' ordonnance du juge, lorsqu'il s'agira G affaires mentîmes, quand les parties ne sont pas domiciliées , ou autres maiières urgentes et provisoires et pour agrès, vitoailles , équipages, ou radoubs des vaisseaux prêts à mettre à la voile, le detaut peut même être jugé sur-le-champ.

       20a. Sont_ valables Jes assignations données à ijord du navire à la personne du demandeur. _^ 204. Le demandeur peut, à son choix, assio-ner devant le juge du domicile du défendeur : devant celm dans l'arrondissement duquel ia marchan» diseaete livrée et la promesse consentie ; devant ceîm de 1 arrondissement où le payement devait se faire.   ^   ^

       ^ zoS.'  Si la cause n'est paa jugée délinitiveraent a .a première audience , les parties sont tenues de laiî-e ejecuon ae domicile dans le lieu où siép-e la cour d amirauté , si elles n'y ont pas leurs dSmi=^ eues ; il,en sera fait inention sur le plumitif de i audience^dans le cas qu'il n'j ait pas d'élection c.e oomicn^ les assignations seront valablement laite au greffe de la conr d amirauté , même la signihcaîion da |Ligement définitif.

       ,ao6. Lorsqaen raison de  la  matière, la cour îi «st pas compétente ,  elle renvoi  les parties à se pourvoir  dev&nUriM  de droit, quoique Je renvoi
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       n'ait pas été demandé ; mais pour (onî^ auîf# cause i ii doit êtve demandé avant toute défense.

       207. Tout fugement siir la com[jétence est susceptible d^appei.

       208. Seront assigné à la cour d'amirauté, soJÊ en reprise d'instance, soit par action nouvelle, les veuves et héritiers de ceux qui en étaient justiciables ; sauf à les renvoyer aux juges ordinaires, si les qualités sont contestées pour les y ^régler, et ensuite Je fond être jugé par la cour d amirauté.

       209. La cour est tenue de renvoyer les parties devant la sénéchaussée ,dorscju une pièce produite est méconnue,, déniée ou arguée de faux, et que la partie persiste à vouloir s'en servir; en ordonnant le sursis du jugement de la démande principale.

       210. S'il a été ordonné que les parties seraient entendues en personne * ce que la cour peut faire, même d'oilice, elles le seront à Faudience ou à la chambre , et en cas d'empêchement, péir un juge commis a cet effet, ou un lieutenant de juge de paroisse, lequel dresse le procès verbal des déck-rations.

       21 1 . Toutes les fois qu'il  y  aura lieu à renvoyer les parties devant des arbitres , il en sera nommé trois ; ils feront ''examen des comptes , pièces et registres ; enteiidront les parties, et les cohcilieront autant que faire se peut, sinon donneront leur avis.

       Il^erade même nommé trois experts, s'il s'agit de visite, estimation d'ouVrages ou marchandises.

       Ces arbitres ou experts sont nommés d'office , ou par les parties a rau'dience ; iï ne pourra_êîre proppsé contre eux de récusation que dans les troia iours de la nomiuinatioia.
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       (   43   )       -

       212. Les arbitres et les experts déposeront îeni* J^apport au greffe de la cour.

       213. La forme de l'eiiqaête, si elle est ordonnée, est la même que celle prescrite pour les éncjuêtes sommaires ; mais elle sera rédigée par écrit par le greffier, si la cause est sujette à l'appel, le témoin signe sa déposition , ou mention est faite de son refus,

       214. On suivra, tant dans la rédaction que dans l'expédilion des jugemens, ce qui,est prescrit aux articles 85 et  86.

       215. Le demandeur est condamné par défaut, s'il ne se présente pas, et le défendeur -cenvoyë de la demande.   '

       Si c*est le défendeur cpi ne comparaît pas, il est également donné défaut, et les Conclusions du demandeur sont adjugées si elles se trouvent justes et vérifiées.

       2î6. La signification d'un Jugement par défaut contienxlra (élection de domicile dans îaconîmune où elle se fait , le demandeur n'y ajant pas sou domicile ; à peine de nullité.

       21 j.  Tout jugement par défaut est exéciifoire un jour après la signification et jusqu'à l'opposition, qui ne sera plus recevable après huitaine de la signification.

       218. L'exploit d'opposition contient les moyens et assignation dans les délais de la Joi„signifié au, domicile élu.

       219. On pourra former l'opposirion à finstant de l'exécuîïon , sur le procès verbal de î'iiuissier ; elle arrêtera les poursuites, pourvu qu'elle soit reiaoavôUée daps les ^rois jours, avec assignation  ;
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       C   44   )  ^ ce délai expné,. elle sera censée fton avenue ^ et îie pourra être reçue.

       220, îi n'y anra que dans îe cas où il y a titre non conteste',  qn^i  Jes cours croiXiiraiités pourront ordonner ri3xëcuîion provisoire de leurs jugemens, nonobstant l'appel, et sans cautio^i; dans les autres cas, ils ne pourront l'ordonner qu'à la charge de donner caution, ou justilîer de solvabilité'.

       221. La présentation de la caution se fait par ac4e signifié au domicile de l'appelant ou à celui élu , avec assignation à jour et heure fixes, pour prendre au greffe (•onnnnnicatioa, sans déplacement,.des titres de la caution, si elle doit en fournir, ou à l'audience , pour l'avoir adr^ettre.

       2 22. La caution fera sa soumission au greffe , si Fcippelant ne conleste pas, ou.s'il ne comparaît pas ; et s'il conteste , il y est statué le jour indiqué par i'assïgnation ; dans l'un ou l'autre cas, le juge-ïuent est exécutoire nonobstant opposition ou pppel.

       223. Les cours d'amirautés ne peuvent connaître de l'exécution de leurs jugeiriens.

       224,, En matière de comnierce , l'étranger de-raandeur ne sera pas obligé de fournit païUioo poiur les frais » doriimages et intérêts,

      

       (   4S   ) T   I   T  R  E       I   î L

       DES    COURS    D' A-P P E  VS,

       G H A P  I  T il E   U N  I  QU  %

       De lAppel, et de VinstrucCion sur l'Appel

       ARTICLE       225.

       ^ Il iijaiirac|ue trois mois de délai pour inter«> jeter appel'; ce délai courl: da jour de Ja sio-nifi-, cation à personne ou domicile , pour les jugemens conti-adictoire ; et pour ceux par défaut, cki, jour ou J opposition n'est plus recevabîe.

       226. Ces délais courrent, contre   toutes  pei*-sonnes , même contre le mineur ncfn éraaf.cipé du jour de la significalion du jugement au toteiïr et au subrogé tuteur, quand ce dernier n'eû^ pas ete en cause, sauf le recours envers qui de ricoit.

       227. L'appel des jugemens qui ne soru pas executoi-res par provision , ne peut être ïolei-efé dans la huitaine; ces sortes de jugemens ne pouvant recevoir leurexécution qu'après Texpiration de ce délai.   '   '   ,   ^

       228. Ou ne pourra interjeter appel d'un jugement preparatoire,'cpe -onjointement.aveG l'appel ou jugement défiiiidf; l'exécution sans réserve de -ce lugemenî, irôie pas le droit d'appeler.

       ^On^pourra appeier avant le- jugement défl-iiitit,^d3  tout jugement interlocutoire,, de même que ce ceux qui accordent une pension ou pro. Vision.   '   ^

       ^    229. Les jugemens préparatoires sont ceux qui îustUuciiî la^ cause et la mettent en étal d'être

      

      

       ;      (   4S   ) |û^ées ; et les interlocutoires, ceux qui ordonnent Tine preuve , une^ vérification ou une instrUctiùii qui fait présumer ySùL-le fond.

       zSo,  Les jugemens qualifiés en dernier ressort, qui ne pouvaient être rendus qu'en première instance , seront sujets à l'appel ;' et au contraire, Fappel ne sera pas recevable , de, ceux quaUfiés en premier ressort, ou dont la qualification aurait été omise, si les juges qui les ont prononcés étaient compétens pour juger en dernier ressort.

       2.3i.  L'appel est signifié à personne ou domicile , et contient assignation dans les délais de la loi ; le tout à peine de nullité.

       zSz.  Tous les appels seront portes^ à raudience ; ^auf à ordonner , s'il y a lieu , rinstrucfion pas écrit.   '       ,   '    .''  -  j

       233. L'appelant est tenu de signifier ses griefs contre le jugement, dans le cours de la huitaine de la constitution de procureur par finiimé ; celui-ci y répond dans la huitaine suivante ; et l'audience se poursuit sans autre procédure.

       284. On portera à l'cuidience , sur un simple acte, sans autre procédure , les appels des jugemens en matière sommaire , de même que ceux où l'intimé ne comparaît pas»

       235. Aucune nouvelle demande ne pourra être formée ent:ause d'pppel, s'il ne s'agit de compensation, outjue la demande né soit la défense à l'action principale ; dans ce cas, elle est fournée, ainsi que les, exceptions du défendeur, par un simple acte de conclusions motivées.   ;

       Les écritures qui seront la répétition des moyens ou exceptions déjà, employées , soit en première instauca  i  soitsurjappel, ne passeront pas en taxe..

      

       (   47  )     ,

       îlEB.  ïl n^j'aura que rinlervention de  cêaT qnt ont droit de former, tierce opposition, qui pourra être reçue.

       2Sj.  Si lors du jugement il y a plus de deo^e opinions, les plus faibles en nombre sont tenus de se re'uiiir à Tune des deux opinions émises par le plus grand, nombre ; et en cas de partage, on appellera, pour départager, un ou plusieurs juges en nombre impair, qui n'auront pas conilu de raft'ôirè ; elle sera plaidée d,e nouveau ou rapportée, si elle a été instruite par écrit.

       233- S'il y a péremption en cause d'appel, le jugement dont est appel aura force de chose jugée.

       289. Les^cours d'appel suivront les règles établies ci-dessus pour les sénéchaussées,

       240. L'appelant est condamné à l'amende  d^uné gourde ,  s'il succombe en l'appel d'une sentence du heutenant de Juge de paroisse , à celle de. quatre gourdes,  si c'est sur l'appel d'un jugemeeÊ d'mie sénéchaussée ou cour d'amirauté, et à celle de  seize gourdes,  si c'est sur celui d'un jugemenjf? d'un conseil supérieur. Ces amendes seront ver», &:ées dans la caisse des octroîs.

       *,

       s

       ■_*

      

       '■  -"■    T. I,T R E    î  Yé-

       DE3 VOIES EXTRAORDINAIRES pOUïl

       ^ATrAQUEK   LES' JUG-EMENS.

       CHAPITRE    PREMIER,

       De la tierce Opposition,

       A  R  T   I   C  L   e'     241.

       La tiexce opposition peut-iêtre formée par uit fîei's aa jugement qui préjudicie à ses droits ^ si lorsqu i! a  ké  rendu , ni loi, ni ceux qu'il tepré-f.ente, n'ont été appele's.

       242. Oa portera devant le juge qui aura rendu le jugement attaqué, toute tierce opposition formée par action principale ; mais celle incidente à un^ cause pendante , est formée par requête à la cour saisie de l'affaire.

       Ces cours pourront, suivant les circonstances^ s:arseoir ou passer outre, sans avoir égard à l'op-posiiion et sans y préjudicier.

       243. Seront exëcuïés nonobstant,la tierce oppo-sition^et sans y préjudicier, tout jugement passe en force de chose jugée, portant condamnation à délaisser la possession d'un héritage'; dans tout autre cas, l'exécution des jugemens peut - être suspendue.   :   ^>  ^       -    ,/_^

       244. On condamnera à une amende au moms de  doiLze^ gourdes,  pour être versée dans la caisse des octrois, celui dont la tierce opposition aura été rejetée, sans préjudice, s'il y a lieu , des dommages et intérêts de la partie. '

       "^    :  ■   -GHAPITRE

      

       ^ (;  %  )

       G ïî A P  I  T K E    I  t

       De la Pœquête civile,

       245. I-es Jtigeiiiens par défauts rendus en  à^^^-^ 3iier ressort, ainsi que ceux rendus aussi en der-iiiei' ressort par les sénéchaussées  >X  cours d'appels ,, peuvent être réfraciés sur la requête des parties , pour les causes ci-après :

       l^ S'il j a fraude personnelle;

       ii°. Si les formes prescrites à peine de nullité ont été viciiées 5

       3**. _ Si on a prononcé sur chose non demande'es-ou adjugées plus qu'il'a été demandé;'

       , 4. S'il à été omis de prononcer sur l'un des chefs de demande ;

       S"". S'il j a contrariété de jugement en déniiez ressort entre les parties, sur les mêmes mojenss, ou s'il J a disposition contraire dans le même jugement ;

       6^ Si faffaire n'a pas e'te' communique'e %a procureur du roi, si on eût  àhlt  faire suivant la loi ;

       ^ 7". Si l'on a juge sur pièces reconnues ou de-darées fausses depuis le jugement ;

       8^,^ S'il a été recouvré des pièces décisives, depuis le iugement, qui auraient été retenues par le fait de b partie.

       , 246. Dans les trois mois de la date de la sîgni» ijcatîon du jugement attaqué,-la requête cii-iie-doit être signifiée , avec assignation, au domicile du procureur de la partie, si la demande est formée dans les six mois de k' d^te du jugement ; aprèf

       G
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       sipiiiiiée au domicrie de îa

       (   5<?   } ce délai, ^elb sera partie.        >       ,   . .,     , ,   ^

       247. On portera les requêtes civiles a la même eoiir où le jugement aui-a été rendu, et les mêmes jirc^es y statueront ; le pi'ocnreiir de la partie qui a elSena le jusement est constitué dedrok, siTassi-gnation est dannée dans le dëiai ci-dessus.

       J248. Aucune rec[iiête civile ne sera reçue, si, ^vant ^le la) présenter, il n'a été consierge  uns somme d©  cinquante gourdes  pour amende , et \>ingt-ciiiq gourdes  pour les dommages et intérêts de la: partie , sans préjudice de pkis amples, s'il y a lieu ; la consiu^nation ne sera que de, raoilié pour  ]e  jugement par défaut ou forciusion des cours d'appels, et du quart pour ceux des séné-chaussées.   ,     ,

       24a. Les requêtes civiles sont comraunic[aees au procureur du roi ou au procureur générai.-^

       •25o, L'erwécoliou du jugement attaqué p est pas suspendue ptir la requête civile ; nulle défense ïiè peut-^être accordée, même celui qui est condamné à délaisser imkérilage, ne pourra être reçu à plaider sur requêlc civile , qu'après l'exécutioiî du jL^.,eLnenl au principal , dont il rapportera preuve.   , '

       25î. Il n'y aura de discuté à l'audience ou pai? écrit, que les moyens énoncés dans la requête-

       civile.   A      •   -I

       252. Le jugement^ eti rejetant la-recpiete cividej condamne je^emaîideur à l'amende et aux dommages intérêts ci-dessus iixés, sans préjudice de

       plus a'mples , s'il y

       .a lien ; mais si la ^.-eqnete est

       admise , et le jugement aUaqué^ rétracté ,'les parties seront remises au même état où elles étaient

      

       )

       avant le^ jugemenr , les obieLs de condamnation qui ont  été  perças  sei'Qvd  resîituës , et les sooimes coasigaëes rendues aodemap.deur.

       253. C'est devaiit la cour qui a staînë sur la requête civile, que sera porte le fond de la cou-. tebvation jugée par le jugement rétracte.

       G H A P  I  T H E    II  L

       De la Prise à Partie.

       .  254. On pourra prendre les juges cà partie dai|s les cas suivans :

       î''* S'il^j a eu fraude ou concussion dans le cours de riiîstrucîion , ou lors du jugesiienr ;

       ^!* ^jJ^ P^"^^*^ ^ pariie est prononcée par la loi ;

       3". S'il y. a déni de  jusîice;

       255. Il y aura déni de justice , to;>tes les fois que les juges refuseront de répondre les requêtes, négligproni de juger les causes en état et en tour d'êire-jugées.   ,   ,   l

       256. 11 sera fait pour .constater le d^ni de justice , deux réquisitions aux juges en la .j)eisonne des greffiers, signifiées de trois en trois jours pour les lieutenans de juges des paroisses, et pour  \q2. autres juges de huitaine en huitaine au moins ; les huissiers requis feront ces réquisitions, à »jeine d'interdiction.   _   ^   ■

       ^  Les juges ,  ajirès ces deux réquisilions, peuveiU eU-e pris à partie,,

       257. Les prises à parties seront portées à da ^cour d'appel du ressort, s'il s'agit de lieutenans

       de juges des paroisses , cours d'ainiraotés ou de sénéchaussées ; mais s°it s'agit de cours d'appel, elle sera portée à la cour souveraine.  '■

       ^58, Nuls terme? îniurieus ne seront employé?

      

       (     52     )

       CQîiîre les jages, 4 peine d apeixle conlre la partie, et d'injonction ou sixspension contre le procureur.,

       259. 11 sera prësenîé requête au président ck îa cour qui doit coonaiire de la prise à parhe, siffuëe de Ja partie plaignante,. à iaquel-ie est jointe les pièces justificatives, s'il j en a , à peine de nullité ; la requête étant répondue-, on la signifiera dan^ les trois jours au juge pris à partie , qui est obiii^é de fournir défense dans le coûts de la hui-taioe suivante.   ^  • -A -s

       260. Ce juge, jusqu'au jugement définitif d® la prise à partie, ne peut plus connaître des caisses et contestations que îa partie, son conjoint et ses parens en ligîie directe peuvent avoir dans sa Gour, à peine de nullité des jugemens.

       261. Ce sera par un simple acte que la prise à partie sera portée à l'audience.

       ■ 262. Les juges en déboutant le demandeur, le condamneront'a une amende qui ne pourra être moindre de  quarante .^oiiràes  , sans préjudicQ de^^dommages intérêts des parties, s'il y a lieu,

       TITRE      V..

       Ç)E L'pXÈCUTIOISr PES JUGEM^NS.

       CHA?ÏTB.E    PREMIER.

       Pes Bécepûons de Caii,lions,^

       ARTICLE       2.63.        '   ,

       . Le délai dans lequel la caution dait être présentée, est fixe: par le jugement qui a ordonné c|u'ii en serait fourni, de même que le délai diins leqi^el lelle sera accepta ©u çontesléet
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       (   S3   )  ~

       ^ 264, On présentera ia  c^ulion  par expîoiÊ signifié à la partie, ou par acte de procureur, s'il  y  en a de constiîuë, avec copie de Pacte de dépôt au greffe, des dtres qui constaienl la sok vahiiitéde Ja caution, s'il a été oi;donné qu'elle îe serait jDar dires.

       265. Si Ja partie, après avoir pris cornraunî--cation des titres, accepte la caution , elle le déclarera par un simple acte ; dans ce cas , ou si elle ne conteste pas dans le délai, la caution fait  aé greffe sa soumissio]!, qui est exécutoire sans juo-e^ ment,  même  pour la contrainte par corps.

       266^ L'audience est poursuivie sur un simple acte, dans Je délai fixé par ^ te iogeœent, si îa caiition est contesîée par les pardes ; ceUe contestation est jugée à j'audience, sans requête ni écriture^ et Je jugement s'exécute nonobstant l'appeî.

       2G7. La caution admise par le jugeraejit, fait sa soumission conformément à l'arl. 265 ci-des3u^

       G H A P  I  T RE    II.

       De la Liquidation des Fruits*

       268. Le condamné à restituer des fruits, en rend compte dans îa forme ci-après; et on j procède conmie sur les autres comptes rendus en justice.

       G  H A P  I  T U E     I I  L

       Des Fœdditions de Comptes^,

       2G9, Tous coraptaJjlps' commis par justice» seront poursuivis en reddition de compte devant Jes jnges qui les auront commis; les. tuteurs, devant les juges du lieu où k tutçlie a é^é déférée ;
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       C   -54   ) ftî les aiîti-es comptables, devant les juges de leur dcmicile.

       270MI n y aura qn'nn seul piocureur  jdquu too5 lés oyans coraples ayant le, même intëiêt ; s'ils ne s'accordent passiirle choix, le pjusancien procureur occupera ; ils pourront ^léanmoins en constituer on pour chacun d'eus ; *nais les frais particuliers de ces procureurs, seront supportés par les parties qu ils représenteront.

       271. JLe jugement qui ordonne la reddition d'un compte, fixe le délai dans lequel  'A  sera rendu, €l commet un juge-commissaire devant kqueUe compte est rendu.   ■      -

       272. Il ne sera employé pour dépenses com-ïBunes que les frais du voyage , s'il y a lieu

       les

       vacations du procureur qui aura mis en^oidre las pièces du compte^, les grosses et copies , les frais de présentation et aftimation.

       2'îS.  Le compte contiendra les recettes et dé< penses effectives; et est terminé par la récapitulation de la balance desdites recettes et dépenses, sauf à porter dans un chapitre particulier les objets à  recouvrer.   ,    . \ ,

       274. Dans le délai fixé et au jour indiqué -par le iuge-G(-œmissaire , le compte est présente et affirm.é par le rendant ; les oyans présens ou appelés par acte de vrocureur.

       Le délai passé, le rendant-peut-être contraint par la saisie et Vente de ses biens , et même par corps, s'il est nécessaire. ,

       ^ 275. Si la recette du compte présenté et affirmé excède la dépense,, le juge-commissaire pourra, sur la réquisition dei*oyant, donner exécutoire de l'excédant, sans cependant approbation du coixicie.
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       (  B ) :  276. Le compte affirmé , est signifie ait prft* Cirreiiu de l'ojaiît ; ks pièces à l'appui et ^'ustifl-catives, sont cotées et paraphées par le procureut du rendant, et données en communication sur récépissé , pour être rendues dans le délai fisë pac le juge-commissaire ou par le récépissé.

       277. Les parlies sont tenues de se présenter

       devant

       le juge commissaire , aux ]our et  heum

       qu'il aura indiGjiTé , pour fournir débals sur  Îq compte ; et si les parties ne se présentent pas, , Faffaire est portée à Taudience sut un simple acte! ^ -278. ^ Le juge-commissaire, en cas que les parties ne s'accordent pas, ordonneraxju'au jour qu'il indique, il en sera par lui fait rapport à l'au-dience ; les parties sont tenues de s'y trouver sang autres sommations.

       279. Le jugement qui intervient, contient îe calcul de la recette et des dépenses, et fixe le reliquat précis , s'il y en a.

       280. Le juge-coiimiissaire fait son rapport aa jour par lui indiqué ; et si i'oyant est défaillant,. les articles seront alloués , sils sont justifiés ; le rendant reliquataire garde îes fonds sans intérêts, .en donnant caution , ou il les consi^nie.

       , C H A P r T R- S    I  y.

       Mè^^les-généniles sur f Exécution forcée des' Jugeniens eu Actes.   ^

       28î. Les jugemens qui ne porteront pas le même intitulé des lois, et ne seront pas terminés par un mandement aux ofeciers de justice, ne pourront être mis à exécution»

       282. Ou ne sera plus ?enu d'obtenir de  visa
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       (56   )       ■ ïitordorittânce de juge, pour rexéeution des  ]nge-menl rendus et actes pQssës dans le royauitie.^

       283. Ce n'est qu'en vertu d'un titre exécutoire <îu pour choses liquides et ceilaines, que l'on peut pi-oceder à une saisie mobiliàire ou unmobiliaii-e, et faire exécuter une conJraiiite par corps ; si la dette n'était pas d^une sommed'argeut, il serait sursis, après la saisie, à toutes poursuitef^, )usqu a l'appréciation.

       284. L'officier de justice dressera procès verbal des insultes qui lui seront faites, dans rexerciçe de ses fonctions, pour y être statué ainsi quil conviendra.   ^   . , V

       285. Potir l'exécution de la saisie immobiliairè et la détention au ban du roi, l'huissier devra avoir un poiivoir spécial, et pour lés aitlres exécutions, la remise de l'acte ou du jugement lui suttit.

       G H A P  I  T R E    V.

       Des. Saisies-arrêts ou Oppositions.

       ->86, En vertu de titres authentiques ou privés, tm'^créancier peut saisir et arrêter les sommes et effets appartenans à son débiteur, qui sont entre les mains d'un tiers, ou s'opposer à leur remise ; mais s'il n'y a pas de titre, ia saisie-arret au 1 op-tjisè^h'cn  r.e;pourra avoir lieu que par ordonnance dL. ïUf^e d;: domicile du débiteur, ou du tiers'saisi. '>87. L fxoloit de saisie ou opposition, contient î'éi'^^^-nation' du titre-, s'il y^n a , ei de la somme' poui" laquelle elle est fai^e ; mais si c'est en vertu d'ordonnance du juge, ii est donné copie de cette

       ordonnance ,
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       Uî^ônnance, qui doit contenir Fevaîaatlon  ptQ^ Vjsoiré de la créance , si elle n'est pas liciuide:

       LexpJoit contient en outre éleeiiori d^ domi» Ci e , dans le lieu de Ja deroeure du tiers-saisi, s! ellern est pas celle du saisissant; le tout à peine de nullité.   ^

       288. Le saisissant est tenu de dënoncer la saisie-arret ou opposition au de}3iteur saisi, avec assignation pour en reconnaître-dà' validité ; et ce dans la huitame-de ladite saisie-arrêt ou opposition , outre un jour par cinq îieoes cle distance , entre le domicile du tiers-saisi et celui du sai^ Sî^sant, et de ce dernier à celui do débiteur saisi-^■•f-.  , 5^1^'^^^^ ^" saisissant , la demandé en va idite d(>jl être énoncée au tiers-saisi, dans un délai pareil à celui porte a l'article précédent, ,a partît du jour de la demande en validité ; îe tiers saisi ne pourra être contraint de faire aucune dé^ claraiiou avant cette dénonciation.

       290. La saisie-arrêt est nulle, si la demandé en validité n a pas été faite dans les délais présents ; et es |3ajemens faits par le débiteur, même pendant iesdits délais, seront va!al?les, si la dénon^   '

       ciation de cette demande ne lui a été faite (m aorès^ leur expiration.      •   *   '   ^

       ^ 291.^ C'est devant fa sénécïianssée  an  doraicife du saisi,j|ue les demandes , en  validité  et  e^i   ^

       main-levée , doivent^ être portées.   '

       292. Il faut que îe jugement ait déclaré rrue  h ' saisie-arrêt est valable , avant d'assisner le  l  ie.^s-saisi a faire déclaration; s'il nV'a pas de litres authenticpjes. • 293. Le -tiers-saisi est iena de i^ire sa déck- ,  ■ "   ^|^H|| i^;

      

       .talion, et de l'aftlrmer au greffe delà senecîianssée Ujii doit comiaitre de la saisie, sur l'assignation qtis lui aura été donné j il joindra à cette déclaratioii Fétat des effets mobiliers , s'il y en a en de saisi. 2q4. La déclaration du liers - saisi énonce ler^ îîjonlant de la dette ; ce qui eu reste de  dû  , s'il «si encore débiteur ; et ail y a d'autres saisies-arrels ou oppositions formées entre ,ses mains.

       295. Les pièces justificatives de îa^déclaralioîi 7 sont annexées et déposé|s au greffe ;. Facte dev dépôt sera signifié avec cf isbtulion de procureur.

       296. Le tiers-saisi est tenu de signifier au procureur du saisissant, les saisies-arrêts qui pourraient survenir.   . 1       j

       297. Il ne sera fait aucune autre procédure de la part du tiers-saisi, ni contre lui, si la déclaration n'est pas conlesSée.  _

       298. Le tiers-saisi sera déclaré débiteur pur et: simyle des causes de la saisie, s'il n'a pas fait la, déclaration exigées par les arîicles 298,294 et 295.

       299. La saisie arijêl étant déclarée valable,. li est procédé à la vente ^ la distribution du prix  ea 4t faite de la manière prescrite au litre  de U hlssribution par Coniilhiiùon,

       300. Ne peut^ent être saisies ,

       i'"'. Les choses décferées insaisissables par la loi;. 2M-es  provisions alimentaires adjugées par

       iustiCô ;   ,,      . ,,   ,.   -1 1     j ' 1     X

       3*". Les sommes et objets disponibles déclarés

       insaisiss-ables ,par le testateur on donateur ;

       :^,   Les soajraes  et   pensions pour  alimiens",

       opoicue^ie lestamenl er ia donation iie;les eusstnt

       Das déclarées insais^Sbables.

       3oi. Poarront iiéa-Dmoins ^tre saisies, les pre«

      

       ■Visions alimenfaîres , mais pour cause seulement d'aiimens, ainsi que les obiets mentionnés aux: numéros 3 et 4 de ràiiide jjpécëdent, par ]es créanciers postérieurs aux actes de donation ou ouverture du legs ; et ce en vertu de permission du juge.

       G  H  A P  I  T ?v E    y I.

       Des iSaisleS'exécutions,

       302. On ne pourra procéder à una saisie-exë--cution , qu'après avoir fait, au moins  un  jour avant, commandement à la personne ou au domicile , contenant notificalion du  titre  et élection de dorpicile dans la commune où se fait rexécution»

       303. Dans les saisies-exécutions, l'huissier est assisté de deux témoins , haytiens , m.ajeurs * qui ne'peuvent être ni ses parens ou alliés, ni ceux des parties, jusqu'au degré de cousin germain inclusivement, ni ê,re leurs domestiques.

       Les noms, professions et demeures des témohis sont énoncés dant le procès verbal, ils en signent: loriginal et les copies. Le Saisissant n assistera pas à la saisie  *

       304. On observei-a dans les procès vériiaux de* saisie-exécution _ les formalités des exploits ; et s'iis sont faits au ciJbmiciie du saisi, ils contiendront un iiéraîiF commandement.

       305. L'huissier, en cas qu'il trouve les portes fermées, ou si l'ouverture lui en est refusée,ifse retirera de suite ( après avoir établi des gardiens ) devant le lieutenant de juge de paroisses ou antres otficiersde-police, afin que l'ouverture des portes soient faites en la .présence de ces officiers •; Fou-verlure de celle des raeubjes fermans, se f. ra à

      

       -.**:--J^

      

       fur  et  mesure de îa saisie. Il sera  du tout âve^^ê nn  seul procès verbal par l'huissier, signé pai° l'oriioier qui s'y sera IransportfL

       306. Ce procès verbal conrient la de'signation détaillée des objels saisis ; l'argent est compté ; I4 qualité des espèces désignées , et i! est déposé pai? l'huissier au greffe de la sénéchaussée ; à raoin^ que le saisi, le saisissant, et les opposans, ne con-•viennent d'un dépositaire.

       307. L'officier appelç pour l'ouverture, apposera les scellés sur les papiers qui pourraient être trouvésjlans les pièces ou meubles dont Fouver-fure aurait été refusée en l'absence du saisi.

       308. On ne pourra saisir,

       i*". Les objets que la loi déclare immeubles pai' destination ;

       S*". Les objets nécessaires poijr le coucher des saisis et de  Jeuvè  enfàns vivant avec eux , ainsi f|ue les habits dont ils sont vêtus et couverts ;

       S"".  Les équipemens militaires , suivant  Yoiù-^ donnance et lé grade.

       309. Le jour où les objets seront vendus, sera indiqué par le procès verbal de saisie.

       ( 3io.  II  sera établi un gardien par Fhuissier, si la partie saisie ne lui en a pas présenté un sol-vable , qui s'en soît chargé yoiontajrement et sur= ieTchîimp-

       Sri, Dans auetins cas, le saisissant, son con-|oii)r, ses p^ï-eris et alliés jusqu'au degré de cousin-gri'uîaivi, ni s<^s ck)nnesliques» ne pourront être PtaDhs gardierjs ; mais le saisi, son conjoint, ses^ parées» a'iiës et domestiques, peiivent être nom-liies gardiens ^ si eux et le saisissant y consenîen.t».

       §i2.. te procès verbal ,^st signé p^r  Ip  ga^rfieWr

       -^

      

       i»îgîna! et copie, ou menrion esr faite qhll ne sait signer i il est dressé sans déplacer, et il en est laisse copie au gardien, ainsi qu'au saisi, s'il est fait en son domicile, et en sa prësejice ; mais eu cas d'absenc€ , ou si la-saisie est faite hors de son domicile, copie Ipi en sera signifiée dans les vingt-quatre heures 5 outre un jour par cinq lieues de distance.       '

       3i3. Il est expressément défendu au gardien de se servir des choses saisies, les louer ou prêter ^ à peine d'être privé des frais de garde, et de dom. mages et intérêts envers les parties.

       814. Si dans les deux mois après la saisie, la vente des objets n a pas été faite, le gardien pourra demander sa décharge ; cette demande se forme contre le saisissant et le saisi, pas assignation , et .référé devant le juge du lieu de la saisie ;  li  \:era de même statué «ur toutes les réclamations que  les parties pourraient faire.

       3_i5. La sénéchaussée du lieu de la saisie^ connaîtra sommairement des oppositions de ceux c^nii se prétendraient propriétaires des objets saisis , qui, comme tels, ont droit de s'opposer à la vente; ce qu'ils feront par  un  simple exploit, qui doit être signifié au gardien , dénoncé au saisissant et au saisi ,  avec assignation libellée et renonciation des pre^u ves de propriété, à peine de nullité.

       3i6. Les oppositions des créanciers du  saisi, même  pour les loyers, ne pourront être formées que sur le prix de la vente ; elles contiendront les causes de lents créances ; elles seront signifiées au sai^ sissant et à l'huissier ou autre chargé de la ventes, avec élection de domicile dans le lieu où !a saisie fst  imie ih tout à  peioe de nullité des oppositipng.

      
        [image: picture250]
      

      

       Bï7. La vente ne pourra être Faite que iimt jours au moins après la signiHcalion de la saisie faite au clëbiteur,

       'âi8.  La vente est faite au marclié public ou lîofre lieu, un jour de dimanche, qui est désigne par îa sé/iéchausse'e , et aux heures ordinaires ; elle sera annonce'e au moins un jour auparavant dans les villes, et au moins huit jours d'avance dans les campagnes, par publications et affiches aux portes de Téglise du lieu , de l'auditoire de la scnëchaussée du lieu où  se  fait la vente, et de Fend^'oit où sont les effets. Ces publications indr-qneront le lieu, le jour et heure de ia vente , ainsi que la nature des objets sans détail, lesquelles gerônt, certiliéas par acte de l'huissier chargé de îes faire.   ,

       3ig^. La vente ou adjudication des barques^ chaloupes et autres bâîimens de mer , du pprt de cjîx tonneaux f*' au-dessous, ainsi que celles des bacs, gahotes , bateaux et autres bâtimens de rivières, se fera sur les ports ou quais où ils se trouvent, après affiches ou placards, conformément à l'article precéJ>^nt, et deux publications consécutives en deux jours , dont la première ne pourra être faite que huit jours au moins après la signification de la saisie.

       3zo>  Il ye sera procédé à la vente des objets 'saisis, c|uo jusc[u'à concurrence du montant des causes de ia saisie et dos oppositioîis.

       321. Le procès verbal fera mention de la comparution de la partie saisie»

       322. L'adjudication qui est faite au plus offrant, se paye comptant, ou l'objet est sur le champ reveuda à la folle enchère de radjudicatairii.
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       323. Les huissiers ou autres doivent faire  mttf^ îion, dans Jeurs procès verbaux, des noms  e% domiciles d^s adjudicataires  ;  ils seront respoii-. ^bles du prix des adjudications.

       _.    'G H A  P  ï T  R E    VIL. De la Saisie immobilière.

       324. Il  v\Q  pourra être procédé à une saisîô jmmobiliaire, que trente jours après le commau^ dément failà personne ou domicile,qui contiendra en tête et eu entier, copie du titre en vertu duquel elle sera faite, l'élection du domicile dans le îieiî 00 siège la sénëchaussée, qui connaîtra de la saisie, etdéclaration que faute de payement, il sera procédé à  \dL  saisie des immeubles du débiteur.

       La saisie doit être faite dans les trois mois de la date du commandement ; ce délai expiré, elle ne pourra apir lieu , qu'en réitérant le comman-'" dément dans les formes et avec les délais ci-dessus»

       325. Le procès verbal de saisie, outre les formalités des exploits, doit contenir l'énonciatioiî du jugement ou du litre exécutoire , le transpori de rhuissier sur les biens, la désignation de Fe^-iérieur des objets saisis ; si c'est une maison , éf.-K>nGer la paroisse et la rue où elle est située, et les tenans et aboutîssans ; si ce sont des biens de campagnes, la désignation des bâtimens s'il y eu a , la nature et à peu près la contenance des îerres,  à^^w:^  au moins de ses tenans et aboutissans, la common.e aii ils sont situés, et le nom du fermier s'il j en a  \  l'indicafion de la sénéchaussée où la saisie seia portée, ainsi que la coqsîitntÎQji

       'de procureur, où le domicile du saisissant est éki de droit.,
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       ( G4 ) 'B2B.  L'iiiiîssîer est tenu ^ dans les  dh  jours  âë jadate delà saisie, de la faire inscrire au grefre de ]a sénécliaussëe où doit se faire îa veiile ; et dans la quinzame c|ui suivra cette inscription, outre un }our par ci'fq lieues de distance du doriri-^ cile dw saisi, à la situation des bielis, la saisi© immobiliaire sera dénoncée au saisi, en indiquant la date de la première publication de la vente»

       327. Dans les huit jours de l'inscription raen-tîonwée dans l'article ci dessus, le greffier de la sénéchaussée est tenu d'insérer dans un tableau mis dans l'auditoire, un extrait contenant,        '

       i^ La date de la saisie et de l'inscription ;

       2**. Les noms, professions et demeures du saisi et du saisissant, ainsi que de son procureur ;

       3". Les noms de îa paroisse et de la rue où sont situées les maisons saisies ;

       4''. L'indication sommaire des biens de campagnes , en autant d'articles qu'il y a de paroisseé qui seront indiquées;  U  nature et qualité des objets , et les noms des fermiers ;

       6",  L'indication du jour de la première publi* eation.

       328. Un pareil extrait sera affiché par un huissier , qui en dressera acte , pour constater qu'elles ont été faites,

       i*". A la porte du domicile du saisi ;

       2^ A la principale poite des édifices saisis ;

       S"*. A la place dû marché de la ville où siège k sénéchaussée où la vente se poursuit ;

       4°. A la porte de l'auditoire du lieutenant de juges des paroisses de la sitûaî;ioh'des bâti mens

       ou héritages.   ,   •

       5  V

      

      

       A<'

       <  Gè }      ^ ^     ,

       5^ A la porte exténem-e de  Vanditoke. âê tk sënéchaussëe de la situatiqn deSf biens et de celle de la vente.

       829. Le saisi pourra être laissé en posse^sioii des biens saisis, couime séquestre judiciaire, à ïnoins qu'il n'en soir autrement ordonné ^ sur la demande des cre'anciers.

       3^0. Les loyers on fermages échus depuis  là de'nonciation de la saisie des immeubles, loués ou affermes, seront réputés immeubles ; et comme tels , distribué avec le prix de l'immeuble ; il en sera de même des fruits et revenus perçus depuis ladite dénonciation, si l'objet saisi n'était pas loué ou affermé.   ^

       33i. Sera nulle de plein droit, toute aliénation d'immeubles faits par le saisi , après la dénon-* ciation qoi lui a été faite de leurs saisies.

       332. S'il  y  a des créanciefs inscrits pour la con=« servation de leurs hypothèques, il leur sera notifié un exemplaire de raffiche afux domiciles élus 5 huit joi^rs au moins avant ïa première publication de l'enchère, outre un jour par cinq lieues de distance > entre la commune du bureau de cônser» vation et celle où se poursuit la. Vente.

       333. Le cahier des chargés sera déposé  an greffe par !è poursuivant, au moins quinze jours avant la première publication ; il devra contenir 5

       î"*. L'énouciation du  tîtie  en vertu duquel la saisie a été faite , du commandement, de l'exploit de saisie , et des actes ou jugemëns qui auront  élé faits OH reîidus ;

       2^. La désignation des-objets j. ainsi qu'ils l'oi.t éîé'danslQ procès vei'bal j   '
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       ,'   (  '66    )

       S**. Les cQîlâlùoos de la vente ;

       4°. Et  une  mise à prix par le poui'snîvant ;

       33^. S'il ne se présetite pasde àureiichërisseiîf> le poursuivant demeurera adjudicataire pour sa mise à prix,   ^

       335 iî sera mis snr le caliier des charg-es et a la ^mte  de la mise à prix, les dires , publication^ et adjudications.   p     .

       33G. Ao/uioinslni mois après la notiiicatioii des aiïiclies faites aq î^aisi, le cahier des charges doit être publié pour la première fois; et il ^nff p^ut  y  avoir/ plus de six semaines et moins d'ua Biois entre cette- publication et la notification.

       337. La pblication du cahier des charges est faite à l'audience , aii moins' trois fois avant l'ad-jadicalion p^-éparatoire , et de, quinze jours ea quinze jours.   \        ^ ^

       33B. Bans la quinzaine de radjndicarion pre-. paratoire , il sera faii de jiouvelîes affiches dans la formé cî~desi5tis, qui conUendront en outre , mention de fadjudication préparatoire , de son prix et de riiidlcation du jour de radjudicatioii définitive.   ' '^  ,   ■     ,   '

       33g. il y aura au moins six semaines entre l'adjudication préparatoire et celte définitive, à laquelle il sera procédé au jour indiqué parla, première.   ^ 1

       340. L'adjudication ^era faite à rextinclron du feu / les enchères seron-t faites par le ministère de procureur et à faudience.   '       -

       Aussiiol  quiiuQ  enc^hère est coyverr^ par uuft autre» le premier, enchérisseur cesse d'être obhgé, quand même là dernière serait nulle.   ;

       341:11   DÇ   pourra   êîr<^  fail   d'adjudication
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       qu'après î*extînctiûn des trois Dougiès allumée^ sucxessivemeiit.

       UadjadicatioD ne pourra êfre définitive , s'il y a eu enchérisseur lors de radjudicah'ou préparatoire ♦ qu'après Fextinctioa des trois feux sans îîonveîles enchères.   > \ •'

       S'i/ survient des enchères pendant la dureté d'une des trois premières bougies , Fadjudication ne pourra être faite qu'après rexîiuciion de deux feux sàiis e^ichères survenues pendant leur durée»

       34a» Dans les trois jours de l'adjudication , le. procureur dernier enchérisseur, est tenu de déclarer îe nom dé l'adjudicataire et de fournir son acceptation, ou de représenter son pouvoir, lequel sera annexé à la minute de sa déclaration , sinon, il âera censé adjddicafairs en son nom.

       343. Toutes personnes ont le droit de surenchérir, dans les huit jours qui suiyent celui où l'adjudication aura été proponcée, pourvu qu'elles Je fassent par eiles-ménries,, ou un fondé de pro-euratîon spécial, au greffe de la cour, et que la çurericlière soit du quart au moins du prix principal de radjudication.

       c^44.' La surenchère permise par le^précédent article , ne pouri-a être reçue qu'à la charge, par le surencliérisseur'd'en faire, dans les vingt-quatre heures , et à peine de nullité, la dénonciation au procureur de Fadjudicataire, du poursuivant et de îa pârlis saisie, si elle a procureur conslitué.

       Ceife dénonciatioVi est faite par un simple acte de procureur , avec avenir à la prochaine au-'djence , sans aufre procédure^   >

       345. Au jour indiqué, il  nj  aura d^adrais à concourir que Fadfiidicaîaire et celai qui aura
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       ;      i-m ) ^

       ehc1iienaac|nai1, lequel, en cas de folle e-nclière« est tenu par corps de la différence de son prix avec celui de r^jiidicaùon.   "^

       346. Les-procureurs ne po^rront se rendre adjudicataires pour le saisi ^ de même que pour les personnes notoirehient insolvables, les juges, îes juges suppléaus, procureur général „ procureurs du roi, leurs substituts et les greffiers de la cour où se poursuit la vente, ne peuvent être adjudicataires , à peine de nullké de l'adjudication, et dt  ^00' 'iommages et intérêts.   y

       3..-. Le jugement d'adjudication ne sera que îa copie du caliier des charges , rédigée comme en l'article 333, revêtu de l'intitulé des ju^emens et du mandement qui les terminent, avec injonction à la partie saisie de laisser la-, possession aussitôt la signification du jugement, sous peine d y être contrainte ,^ même par corps.

       ^48. L'adjudicataire est tenu de rapporter au greffier cjuittaj^ces des frais ordinaires de poursuite , et la preuve qu'il a satisfaits aux conditions portées aux chcjrges , avant que le jugement d'ad-. fudication lui soit délivré ; ces quittances et pièces fustificatives soTit annexées à la minute du jugement , et copiées en suite de radjudication. '   Si dans les vingt jouis de l'adjudication, cettQ fustificatkm n'est pas faite, l'adjudicataire y sera contraint par îa folîe enchère , ainsi qu'il sera dit Oi-après, et sans préjudice des autres voies de droit, '349. Toutes les formalités pi-escfites dans ce cbi^pitre seront observées, à peine de nullité»

      

       kf

       ( 69 )

       € H A P  I  T R E    VII  î.

       'jD_€5  Incidens sur la poursuUe des Saisies immobilières.

       35o. Seront jugées sommaîrement dans les cours et dans Jes sénéchaussées, les contestationâ incidentes à unfe poursuite de ^aisie iœmobikaire,

       35i. Le débiteur qui interjette appel du juge=-lîient, en veilu duquel on poursuit la saisie , est tenu d'jntimqr sur l'appel, de dénoncer et faire viser l'intimation au greffier de la cour devant laquelle doii ie faire la  ven4e ;  et ce, trois jours au moins avant la mise du cahier des charges ail greffe ; sinon Tappr-l ne sera pas reçu , et il sera passé outre à radjudicalion.

       352. L'adjudicatairen'aura d'autres droits à k propriété de la chose adjugée, que ceux quavait le saisi.

       353. Après Tadjudiçation préparatoire, il ne pourra être proposé aucuns moyens de nullités contre la procédure qui l'aura précédée ; ces moyens doivent être Jugés sommairement avant ladite adjudication ; et slls sont rejetés, l'adjudication préparatoire est prononcée par le môme jugement.

       354. Ne sera pas reçu , l'appel du jugement qui aurait statué-sur les nullités de la première procédure, s'il n'a pas été interjefé avec intimation dans la quinzaine de la signification dudit rûge-menî. à procureur ; cet appel doit être nodiie au greffier et visé par lui.

       355. ^ Si Fadi^udicafaire irexécute pas les clausss ^^le ladjùdication , il sera procédé à la vente  él

       hhn à  sa folle enchère, sur le corliiicai délivré
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       (   va -)"      ■   ' par ie gretiier aa poursuivant îa folle eiichèt-e , qui constatera qu'il n a point justifié de Tacqùit clés conditions de Fadjudication.   ..    ^

       356. Sans autres procédni es que l'apposîtion , de nouveaux placards ou aflicbes ( dans la forme •ci dessus prescrites) portant que renchère sera publiée de nouveau, au jour indique on procédera à l'adjudication , qui cependant ne pourra avoir Jieurque quinze jours au moins après l'apposition des placards, qui auront été signifiés , tant au pi-ocureur de l'adjudicataire , qu'é la partie saisie, au domicile de son procyreur, huit jours au moins avant la publication.

       357. Après les trois publications qui seront faites de quinzaine en quinzaine , les objets saisis sont vendus définitivement, en observaiit les formalités prescrites aux articles 340 , 841 et 342.

       358. La différence du prix de la revente avec •celui de la première adjudication , est supporte par îe fol enchérisseur , si elle est en moins , sans qu'il puisse réclamer l'excédent, s'il y eh a, qui doit être payé ai;x créanciers.

       359. Aucune vente d'iinmeubies appartenans à des majeurs qui ont la disposition de leurs biens, ne peut, à peine de nudité , être faite aux enchères en justice, si la vente est volontaire.

       360. Si tous les intéressés à ia saisie réelle d'un immeuble sont majeurs et. usant de leurs droiîs , ils pourront demander c|ue i'adiudicalion soiî (faite où devant notaires ou en justice , suivant et sans autres formalités que celles prescrites au chapitre  VI  ^ sur la   Vente des meubles..

       36i. Si-un mineur ou interdis est créancier, son iuteur pouiTa, dans le cas de l'article qui pLe-

       I
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       < 71 ) - _ ■■ cèàe ,  et  sur un avis de parefis,  se'  Joindre anx autres parties intéressées ; mais si le mineur ou interdit est '«débiteur , tous les intéressés seront obligés de se soumettre aux formalités pour ia vente des biens des mineurs.

       G H A P  I  T R E    I X

       De r Ordre,

       362. La partie saisie et les créanciers sont tenuf de se régler e^itre eux pour la distribution du prix^ dans le mois de la signification du jugement d'adjudication , s'il n*est pas attaqué, ou dans îe mois de la signification du jugement définitif, s'il y a eu aj^pel.

       36$.  Dans  h  huitaine après ce délai expiré, si les parties ne se sont pas réglées entre elles, le saisissant, Fadjudiçataire ou le créancier le uîus diligent, requert la nomminatioii du juge-coiîi« missaire , c[ui devra procéder à iWdre.

       364, te requérant ordre fera sa réquisit^'on a tu greffe , sur le registre tenu pour les adjudications^ et le présideîitde  la  cour désignera, à la suite du réquisitoire, le juge-comjaîissaire qui ouvrira le procès veibal d'ordie, auquel il annexera l'extrait des inscriptions existantes, délivré par le-conservateur des inpotliècpies.   ,

       '365, Sur l'ordonnance du j'uge-commissairev le poursuïvaiK fera sommer les créanciers de produire , par acte signifié aux domiciles de leurs^ procureurs , ou à celui élu par l'inscription.

       366.  Chaque créancier doît, dans le liioJ^ de cette sommation, produire ses titres , a^ec acte ds produit, signé du procureur, et demander à êtrs
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       CD\\oq\\é;le  procès verbal da juge-commissm^  ^M fait mention de ces renîîses.
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       367. Ce délai expiré , il €st dress%par le juge--^ comiiiissaire, à la suite de soti procès verbal, ml ëlat de coliocatioii sur les pièces prôduites, que le poursuivatit dénonce par acte de p^ieureur à procureur, à la partie saisie et aux cre.'^nciers, avec sommation d'en |]rendre cotiïmunication , et de contredire sur ledit procès verbal dans le délai d'un mois ; et faute par lesdîts créanciers de le faire dans ce délai, ils demeureront forclos, sans nouvelle sommation.

       368. S'il survient des contestations, elles seront terminées à l'audience sur levreiwoi du joge-com-inissaire, qui néanmoins arrête l'ordre pour les créances antâ-ieures à celles contestées^et ordonne la délivrance des bordereaux de^collcx'alions de ces créanciers, qui ne pourront être tenus à aucun rapport à l'égard de ceux qui pourraient produire par la suite.   ^        ,      ,   ,

       36q.  Le juge - commissaire, s il n y a pas de contestation , lait la clôture de l'ordre , prononce la   déchéance des créanciers non produisans , Hqaide les fraisde radiation et de poursuite d ordre., qm sont colloques par préférence ; ordonne la délivrance des bordereaux de collocations aux créanciers utilement colloques, avec distraction en faveur de l'adjudicataiife, des frais de radiation de l'inscription, et en outrec>rdonne la radiation des.inscriptions de ceux qui ne sont pas colloques. 3^0, L'ordre, définitif des créances contestées et -r celles posiérieures , sera arrêté par le coiii-Biissaire , quinze jour,  après le i«g^™^^.^^

       î*^
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       (   73   )

       constestations ou îa significatiofi de Faifêt qui y a statué sur i'appel^ en se corifcnnaiit à ce qui est prescrit par l'article précédent.      ^

       37 r. Le bordereau de eoilocaîion est exécu-. toire^contre l'adjudieataiœ ; il est déclaîé parle greffier au créancier utilement œiioqoé, dans les dix jours après l'ordonnance du juge-commissaire» j  372. Dans la quittance que le créancier don-ïiera du montant de sa collocation, il consentira la radiation de son inscription.

       CHAPITRE     X

       De la Détention,

       378. Tout jugemeiit' qui prononcera la coi> traintejDar corps, ne pourra être mis à exécution qu'un jour après la signification c|ui en aura été faite, avec comrUandement de payer, par l'huissier commis à cet effet par le jugement,, ou k sénéchal du domicile du ^débiteur ; cette signification contiendra élection de domicile dans la C'ommune où le jugement aura été rei^du,

       374. Auciui débiteur ne peut- être arrêté ,

       ï^ Avant le lever et après le coucher du soleil 5 .^   s"". .Les jours de fête légale ;

       '^'.  Dans les édifices consacrés au culte , pen-daut les exercicei; religieux seulement ;

       4". Dans son domicile, même dans'une maison quelconque, à moins qu'il ne Taït été ordonné par^ le juge du lien, qui, dans ce cas-, se transpcji-tera dans la-maison avec roffîcier ministériel ^

       375. Le débiteur appelé ' coimAe tem^pin-, qoi, aura un sauf-conduit da juge pr:^uaebî  <Xi\wi  coar
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       civile ou ciâmnifiller, ne pourra êtfe aiYefe pen=^ ' daiit la durée du dit sauf-conduit, qui ne doit être accordé qu'après que le proçuieur du roi- a ële entendu.

       376. L'iiuîssier cbargéderexécution sera assisté de deos recors ; son procès verbal d'arrestation , oiilre les fonrlalités ordinaires des exploits , doit contenir itératif commandement et élection de domicile dans la commune où le débiteur est détenu. ■   : '

       377: Si après un  mj  révolu depuis le com-Biandenreiit, ie jugeiîieiit n'est pas exécuté , la Contrainte ne pourra être exercée qu'après iu> îioiiveau xomraaudemeiifc fait par ujii huissier coramis à cet effet.

       378. Le débiteur arrêté est conduit au Ban du ix)i du lieu , où dans celui du lieu le plus voisin ; son écrou énoncera,'   '     '

       î^ Le jugement ;     ^ :/. Les noms et domicile du créancier ; 3% L'élection du domicile ^ s'il nci demeure pas ûiini le  lieu ;

       4". Les noms et profession du débiteur ; 5^ La fconsigiiation d'un mois d'alimens au moins;   ,

       6''. Enfin mention de la copie laissée au débiteur, parlant à sa personne, tant du procès verhai d'arrestation que de Fécrou ; il sera signe de „ i'huîSsier,    ,     <      '   '    ^

       37g. L'huissier est tenu de représenter aii di.-recteur du ban do roi , le jugenient qui ordonj]e^ la contrainte ,  fÂnon  celui-ci refusera de recevoir ft d'écroiier lé débiteur ; ce jugement doit être
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       (   75    )       \

       franscrît spr le regisfre du ban do roi, et les ail-mens consignés de suite par le créancier.

       38o. Les créanciers qui ont îç droit d'exercer ïa contrainte par corps, peuvent recommander le débiteur détenu;/eelaiprévei|u d'un délit, pourra même être retenu par la recommandation, encore qu'il ait été acf|uitté du délit; ont observera pour les recommandalions , les formaiiîés ci - dessus prescrites pour la détenîion ; sauf c[ue l'hoissiet n'est pas assisté de recors, et qu'il n'est pas consigné d'aliment par le recommandant , qui cependant contribuera par égale portion aux tilimens con=-signés, avec le créancier qui a fait détenir, si celui ci l'exige.

       38r. Le débiteur peut dertandsr la nullité de Ja détention, siles ibrmalitésexigées n'ont pas été remplies ; cette demande est portée à la séné-cliaussée du lieu où il est détenu ; mais si cette demande est fondée sur des mojens du fond , elle est pprtée devant la cour qui doit connaître de lexécution du jugement.

       382. Dans tous les cas et sur la permission du juge, la demande peut-être formée à bref délai, et rassignation donnée au domicile élu parl'écroui la cause est sommaire, jugée à l'audience suivies conclusians du procureur du. roi, par préférence à tonte autre cause, sans tour-de rôle et £an§ instruction.

       383. La nullité de la détention n'emportera pas la nullité des recoaunaîKlations.

       384. On ne pouria arrêter pour la niênie dette, le d'-\bi.;enr doiif'la défei-ition au ban du roi a été di:c -^ré^  nulle ^ qu'un jour,au moins après jelai de sa sortie.

       7V'.
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       <   7B   )

       885. te montaBt des  cames,  de îa detenrion el les frais de la capture étanî consigné entre les mainsda direereur du ban do roi, ledë!}iteur sera" mis en Jfbpite' ; cetfe cnusignaùon na pas besoin d être ovdoniiëe , et ne peul-être refusée par ledit dirPctt'Cir.   '   j

       386. Le débiteur légalemen!: détenu au ban du roi, obtiendra son élargissement,

       "i^ Par îe consentement du créancier qui T^ fait détenir, et, des recommandans , s'il y en a9 domié par-devant notaire ou sur Técrou ;

       2^ Par le payement ou îa consignation, des sommes dues tant en principal cpe frais et alimens consio-nés par le. cvcaucier qui a fait détenir oa le recommandant ;

       -^^ P 4'

       bénéfice de cession ; Par k défaut d'avoii' consigné d'avance les ainnens ; ;   .   ,,      '      . '   _-^

       6^ Enfin , si le'débiteur a commencé sa soi^ xante-dixième année, s'il n'est pas détenu pouj? fraude en fait d'immeubles,

       5^. Sur le cerfilicat du directeur du ban c]U l'oi, delà non consîgnalion des aiimens, annexée à la reqnêie présentée au sénéchal , lelars^isse-roent-du débiteur poijrra être ordonné, sans aucune ■fiOSiimatioii préalabîe.   . _      '

       C H A P î T R E-    X  L-

       , '   Des Pvèféréé,

       S8B. S'il s'agit de stahier provisoirement sni? îes difricokés relatives à FexécutiQn d'un jugement ou d UJi titre exécutoire 5 et dans tous les iîutres cas%;rgens, la djem^ode est portée à une audience
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       \   ^ ^ ; C 77 )

       îm^e  par îe sënéclial, au jour et heure par lui indiqué; si cependant te cas requert une plus grande célérité, îe sénéchal peut permettre daê-'signer, même les jours de fêtes, soit à l'audience, soit à son hôtel, à ^leure indiquée par son or* ilonn'ance.

       38g. Les ordonnances sur réfère sont exépu-cutoires par provision et sans caution, à moins que ie juge n'ait ordonné qu'il en serait fourni.

       Ges ordonnances ne prëjudipieront point au principal , et ne seront pas susceptibles d'oppositions.   \ ^ L!appel, dans le cas ou la loi l'autorise , peut-être interjeté, même avant la huitaine à dater du jugement;  ey ne  sera plus recevable après la quinzaine , à dater du jour de la signification dudit jugement.

       Cet appel est jugé soiBmairement et sans procédure.

       390. Les minutes des ordonnances sur référés j30nt déposées au greffe ; mais dans' les cas d'absolue nécessité, le juge peut ordonner rexéculion de |oiî ordonnance sur la liiioute.

      

       SECONDÉ PARTIE

       T  I  T R E ;t Px E M  I  E R-, Procédures diverses.

       CHAPITRE    PRE MIE P..

       'J)es Offres de Payement, et de la Consignation

       A 'îl T  I  c  I.  E    091.       :

       To u T procès vei-bal d'ofFi-es cFespèces , en caïUîeîidra i'énamëi-alioii et la qnaUte ; celui d'èfFre d'autres objets, ies design^^w de ,nidiu«re mion ne puiss© y.eii suLsdtuer idun-es.

       Soi. Il est fait meoiioîî, dans le procès verbal, de. la réponse du crëaaciei- , de son refus ou acceptation , s^il a signé , reFosë on déclare ne poiwoir si,c|^îier.   -

       393. Le débiteur pour se libérer, lorsqo^ K-s créanciers refusent'les oîTrés, peut consigner la somme On la choâe offerte, er. observant les l^or-ïnalités prescrites par les articles 849, 8bo cl o5î de la  Loi ciKnle.  ,     ,-•  / j

       394. Les demandes en validité , en  nnlïite  des offres'ou de la consignation , seront foi-mées d'après les règles établies poiir les demandes principales , et si elles sont'inçidentes ,  elles le sefoot

       > par requête.   '~

       390. Le jugeaienten déclavant  \^  cffres,vak-Lies j ordoiine , si la consignaiion n'a pas encore
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       **■

       C   79   ) -m  lieu, qu'elle sera faite , faute par, îe ci^anck? de ne les avoir pas reçues ; et prononcera la cessation des intérêts, du jour de la réalisation.

       896. Les consigiiations volontaires ou ordonv nées sont à la charge des oppositions ; et s'il  j  en a^ elles doivent être dénoncées aux créancier^,

       397. 'Les dispositions de la Loi civile relatives aux ollxes de payement et à la consignation, serviront de règles pour ce qui n'est pas déterminé par les articles ci de'ssus.

       CHAPITRE     I I  ,   \

       De la Saisie-gagerie , ou dû Droit des Pro-^ priétaires sur les Meubles), Effets et Fruits de leurs Locataires et Fermiers^ et dd la Saisie-arrêt sur Débiteurs Pacotillears.

       898. Un jour après le commandement de payer^v €t sans permission du juge , les propriétaire^ et

       prioeipaos locataires de maisons et biens ruraux, peuvent faire saisir-^-a^eu, pour lojers et fermages échus, les effets et fruits étant dans lesditea maisons ou bâtimens des manufactures.

       ^ Ils pourront même , sur requête présentée aa sénéchal ou lieutenant de juge des paroisses, obtenir la permission de faire saisir-gager à l'instant et sans commandement préalable, sî, sans leur consentement, les meubles cfui gamissaiénÈ la, maison ou manufacture ont été déplacés, il^ pourront aussi les saisit, et'conserver sur eux leurs'privilèges, si la réclamation eo a été faite cojiformémeot à l'article 1486 de la  Loi civile.-

       On pourra - saisir-gager pour les loyers et fer-' mages dus par îe locataire-ou fermier, tous les
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       ■      -   ( 'Bè   )   ,   \^     '

       «ffefs  au  sons-locatau-es ou solis-fermiers qWi  ^é trouveront dans les lieux par eux occupés, amsi que les fruits des t^erres qu'ils ont sous-iouës ; saut par eux àroblenir rxiairi-îevëe da la saisie, s'ils justifient avoir pajë sans fraude et sans anticipation*   ^      . .   ..

       400. Les Formes prescrites pour les saisies- exécutions , seront suivies pour les saisies-gageries | le saisi pourra être nommé gardien.   ^

       40 ï. Avec permission du sénéchal ou du lieu» tenant de juge des paroisses, les créanciei^s, lîiême sans titres et commandement préalable, pourront faire saisir les effets trouvés dans la commune qiVils habitent, appartenaos à Jeurs débiteurs pacoti Heurs.       .

       402. Si les effets saisis sont entre le^ toams  ûm saisissant, il en sera nommé gardien 5 et dans le cas contraire, il en sera étabh un.   ,       ^

       403. Les saisies énoncées au présent èhapitre ^ doivent être déclarées valables avant de procéder à la vente des objets saisis î le saisi, le saisissant ou le crardien, dans^le cas des articles 400 et 402, . seront"" contraints de représenter lesdits objets , même par corps ; on observera au surplus les. règles prescrites aux saisies-exécutions, pour la vente et la distribution du prix.

       G H A P î T RE     II  L

       Be la Saisie-réclamation,

       404. KuUe saisie-réclamation ne pourra êfre faite qu*en vertu d ordonnance du sénéchal ^ou îieulenant de juge des paroisses, rendu sur requête^

       QUI
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       €^m  contîendfa somitiairernent la ddsîgnàtion 'Ses effets rëciamës ; cette saisie peut-être penijis©-les jours de fêtes légales.   .

       405. S'il y a^ of^positimi à la saisie, de la paît de celui chez lequel sont les effets réclamés, oa Ijii'il refuse d'ouvnryîes portes, il sera sursis à  la. saisie , et référé au juge , en établissant garnison aux portes.

       406. Les formes à suit^re pour la saisie-réclamation , sont les mêmes que celles pour la saisie-exécution.

       407. On portera devant la sénéchaussée  du domicile de celui sur qui est faite la saisie, toutes les demandes en validité des saisies , à moins qu elles ne soient une suile d'une inslance déjà pendante ; dans ce cas, elles sont portées à la sénéchaussée saisie de l'instance,

       G H A P ï T R E   i y.

       Des Voies à prendre pour avoir Expédition om ■^opie d'un Acte, ou pour le.faire réformer.

       408. Si sur la réquisition d'un héritier ou ayant droit, et autres intéressés en un acte  ^  lé notaire On antrfe dépositaire, refusaient d'en délivrer expédition ou co|}ie , ils y seront condamnés, et par corps, sur assignation à bref délai, donnée eu ■vertu de pennission  à\x,  sénéchal, qui Jugera sommairement l'affaire ; le jugement est exécuté îîOî^obstant opposition ou appel,

       409. Gelni qui désirera avoir copie d'un acie reslé imparfait, formera sa demande par requête présentée au sénéchal, et en vertu de son ordon= ïiance  ^  la délivrance en sera faite , s'il y a iici>.
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       %^^^

      

       n  mention en est fait au bas de la copie délivrée. s'il jr avait refus de la paît, du dépositaire , il eu aemit référé au juge.   ^  j„

       Aïo.  Si dans le cour^ dune instance , une des partie veut se faire délivrer expédition ou extrait d'acte dans Huel elle nest pas partie, elle tor-îîierà sa demande à foi de compulsoire , par ^"e-ouêle de pracureuu à procureur ; cette demande est portée à Faudience sur un simple acte, et )ugee sommairement, sans aucune procédure ; le )Uge-ment si^ra exécutoire nonobstant opposition ou

       ""^'Si Les parties peuvent assister au procè^ verl^al de compulsoire , et y insérer tels dire qu'elles aviseront ; elhs  sewu^  tenues de payer L  dépositaire les frais et débourses de la minute de l'acte , s'ils lui étaient dus, de même que ceux -d'expédition.   .   .     ,

       AI 2 Les expéditions , copies ou extraits- des resistres dont les greffiers sont dépositaires, seroni par eux délivrés^ à tous requérans , sans ordon-. nancede juge, en leur payant leurs droits, a peine de dépens, dommages et intérêts.   ^

       AI 3 La demande en rectification d un ac^e  ds VÙ  civil, se forme par requête présentée au sénéchal ; il Y est statué sur les conclusions du ^cul^; du L ; le conseil d. famille sera con. voqué ,'et les parties intéressées appelées , si les ]^Z  estiment convenables de l'ordonner. Dan. ce"cas, les parties seront appelées, par ^acte de procureur à procureur, si elles sont en instance , ou par exploits signifiés à domicile , s il n y a pas

       ^"^'îef^f^^^^^^  ou les rectifications ne

      

       peuvant être faits soi- les actes; les Jugemens qoi les ordonneront se^'ont inscrits sur les registres par rofficier chargé deTëtat civii, qui en fera mention en marge deTacle réforme, et les copies des actes ne seront plus délivrées qu'avec les rectifications qui auront été ordonnées, à peine de tous d(>rn*-mages,et intérêts contre Tofficier cj^i les auraient délivrées

       4i5. S'il n'y a pas d'autres parties que îe de^ mandftur en rectification, et qu'il croje avoir a se plaindre du jugeme'tt, ii pourra, dans les trois mois de ce ingarir^nt, présentet' requête au pré*--sident de la cour d'appel, qui iridiquera le jour où celte cour y statuera'sur les conclusioils  du procureur du roi.

       G H A P' I  T  R  E    V.

       Des Séparations de Biens.

       416. La demande en séparation de biens , esÇ formée par requête présentée à cet effet au jugé de la sénéchaussée du domicile , qi;ii n'accordera la permission de citer, qu'après avoir fait les observations qui lui paraîtront convenables.

       417. Dans les trois jours de la demande, le procureur cosistilué est tenu d'en remettre un extrait au greffier ^ qui rinscrit sans délai dans le tableau placé à cet effet dans l'auditoire ; cet extrait contient,

       i"".; La date de la demande ;

       2". Les noms, prenonis, profession et demeîïîs des époux ^   '   ...

       . 3". Les noms et demeure du procureur cous-iitué.
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       418. Pareil extrait est de même înseive'au ta* Heau placé dans l'aïKliloire de la cour d'amiiauté, ainsi que dans les études des procui-eurs et notaii^es ; {es greffiers délivreront certificat de l'insertion.

       419. Aucun jugement sur demande en sépa^ tation, ne pourra être prononcé qu'un mois aprè§ l'observation des formalités ci-dessus prescrites, qui doivent être observées à peine de nullité ; ell0 peut-être opposée par le mari ou par ses créanciers, "  420. Jusqu au jugement définitif ,laprocureuB, ilela femme ponj-ra être sommé par les créanciers

       du mari, de leur communiquer la demande  en séparation et les pièces justificatives ; ils pourront ipême, ppif^ Ja conservation de leurs droits, iptei> venir dans la cause,

       49 r. A l'audience tenante de la cour de 1 amirauté , le jugement cte séparation sera la publia quement ; il sera , par extrait , inséré dans le tableau à ce destiné, et exposé pendant un an , dans l'auditoire de la sénéchaussée et amirauté du domicile du mari ; cet extrait contient la date , la désignation de la sénéchaussée où le jugement a été rendu, les noms, prénoms, profession et demeure des époux ; un j'areil extrait sera place dans les études des procuî-eursct notai;-es. Ce ne sera qu'après avoir rempli les formalités cj-dcssus pi-escrites , ' que la femme pourra commenrer rexécution du juoement, sans'néanmoins qu ]^i soit nécessaire d'attendre le. délai d'un  an.

       422. Après l'expiration du délai mentionné aa précédentarlide, les créanciers du ^ï^ari ne seront plus reçus à se pourvoir par tierce r opposition .contre le jugement de séparaliun, si on y a pLservij» les fonpalirés prescrites au prc^jient chapilrç« ■  -

       .X
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       423. La femme fait sa renonciation a la co>m-inunauté , au greffe de la sénéchaussée saisi de la demande en séparation.

       '  C H A P4  T RE   Y  l   >

       Dès A{>is de Parens,

       424- Si la nomminalion d'un tuteur n'est pas iaite en sa présence, elle lui sera signifiée dans ies trois lours de la délibération ; outre un jour pac, dix Jieiif's dfi distance de son domicile au lieu de 1 assemblée tenue par la famille.

       425. S'il n'y a pas d'unanimité dans les délibé  '

       rations du conseil de famiUe, il sera fait mention dam  le procès verbal de l'avis de cliacun des IHembres qui le composent.   .

       Les membres de rassemblée , les tuteur , su^ foroge tuteur et cmateur , peuvent se pourvoie contre la délibération , et former leur demanda contre les membres qui ont été d'avis de Jadite délibération. La <;ause est jugée sommairepient.   ^

       A  "i^^: ,^"'; ^xpeditipn présentée au sénéchal, de la dekberaliun sujélte à homologation ,  {{  met au bas son ordonnance de soit communiqué^au procureur du roi, qui .donne ses conclusipm au i^asde 1 ordonnance; le jugemenUi'homolorvatioiî est écrit a la suite desdites conclusions.

       427. L'homologation n'ayant pas été pour, suivie parle tuteur ou amre chargé de le faire dans le délai fixé par la délibération, ou dans le deiai ae quinzaine, s'il n'y en avait point de fixé, ini ues membres du conseil de famille, peut eu poursuivre 1 homologation aux frais du tuteur. ^ 420. Lfs )ugemens rendus sur la déh'bératiorr mj^^ns(i]i  dtè i^amille, saiont sujets à l'appel.
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       ■ C H A PI'T E E   Y'fL  ,. i[)d  ïInterdiction»  ,

       429. La poursuite en inteL-diclion sera formée jar requête présentée au sénëchal ; eile contiendra Jes faits d'imbécilité, de démence ou de fureur , indiquera les téuioin^ ; et on y joindua les pièces îustiiicatives. Le séilécbal ordonnera au bas de la requête, qu elle sera comnauniquée au procureuL-àà  roi.   .   ,

       430. Après que le procureur du roi aura doime ses conclusions , il sera ordonné par la sénéchaussée, que le conseil de famfl'e donnera son avis sur fétat de la personne dont-on demande rinterditiouo

       43ï. On signifiera au défendeur k requête et lavis du conseil de fiamille; il sera interroge pai; ie juge dans le délai fixé.

       Dans ie cas que l'interrogatoire du défendeur et les pièces produites tie fussent pas suffisantes, û  les f^its peuvent être justifiés par témoins. feli-ciuête en sera ordonnée ; elle se fait en la forine ordinaire, et hors la présence du défendeur, si les cil-constances iVxigent ; mais son conseu le représentera.   '   .

       482. L'appel du jugement  d'interdiction   est

       interjeté comme suit i   ' ^

       S'il est fait par finterdil:, il est dirige contre ie

       îiroyoquant.   '   1      j

       Si c'est par le provoquant ou un membre de

       l'assemblée , oh le dirigera contre rinlerdit. Mais s'il i^avait  été .ordonné que   la  nom-

       minatioii d'un conseil, Tappel sera.iiUerjeté pr

      

       •   , . /   ■       (    S7   )

       celui à qui le conse^.a été donné, et dirigé contr© îe provoquant.

       ,433. Lorsqu'il nj a pasejLi d'appeWu jugeraenê ^interdiction, ou qu'il a été confirmé sur l'appel, il est procédé à  là  noinn^ination d'un kitedr e£ subrogé tuteot ^ Tinterdit, en solvant ee qui e&l prescrit au chapitre  VI.

       484. On instruit et on juge dans ks mêlues formes qoe l'interdiction 5 les demandes en mainlevée d'interdiction,   "

       435. Le iugemeét d^iiiterdiction ou dénommx-nation de conseil , sera affiché de la maiiièi'i prescrite par Farticle 240 de la  Loi civile,   •

       CHAPITRE     VI I  L

       I^u Bénéfice de Cession,

       436. Les débiteurs qui réclament îe bénéfice de cession qu'accorde l'art. SSg de  hl^oi civile , sont tenys de déposer leur bilan, leurs livres et leurs titFes actifs , au greffe de la cour où la de-demande est portée.

       487. La demande en cession de biens est formée par le débite^or, et poursuivie devant la sénéchansspe de son domicile ; elle sera communiquée au procureur du roi, et ne pourra suspendre l'effet d'aucune poursuite, à moins que les juges n'ayent ordonné qu'il  y  sera provisoirement §ursis, parties présentes ou appelées.

       43^. Aprqs c|ue îe débiteur aura été admis au: bénéfice de cession , H sera tenu de réitérer sa cession  en  personne , et non par procureor , à Faudience de !a cour de l'amirauté de son dopii-ciie, ses créanciers  y  ayant été appelés.
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       43g. Bans îe cas que le débiteur  soit Mem i il est ordonné par le jugement qui l'admet aii bénéfice de .cession, qu'il sera coi*dbit devant la cour d'amirauté, avec les précautions requises et accoutumées, à l'effet de faire la déclaration prescrite par le précédent articlco

       4^d. Extrait du jugement contenant les noms, prénoms, profession et demeure du débiteur^ sera inséré dans le tableau à ce destiné, placés dans les auditoires de la cour d'amirauté et de la sénéchaussée de son domicile.

       441. Les créanciers pourront , en vertu du lucrement qui admet au bénéfice de cession, faire Vendre les biens meubles et immeubles du débiteur , et y faire procéder dans les formes prescrites pour les héritiers sous bénéfice d'inventaire.

       442 Ne pourront être admis au bénéfice def cession, les étrangers, et ceux qui fraudent en fait d'immeubles, les banqueroutiers frauduleux, les personnes condamnées pour cause de vol ou d'escroquerie, ni les personnes comptable^, tuteurs, administrateurs et dépositaires.   /        ^

       448. Les dispositions du présent chapitre, n^ préjudicieut en rien aux usages du commerce^ auxquelles il n est t-ien innové.

       T  I  T K E

       .^

      

       éiim

       M

       .   c % )

       T î T  R  E

       r.

       ï?B0CÈDteE3 RELATIVES A; L'OUYERTURS ''■ DES SUCCESSIONS. '

       '     CHAPITRE     PPvEMIER.

       De Tylpjjositîon des Scellés après Décès,

       A  R   T   I    G  X  ) E^' ' 444.

       Après décès , s'il j a lieu à apposer les sc^^fles ^ Ils le seconi:, en vilie , par ies sënëchaux , et eà plaine , par les lieuteoaos de juges des paraisses,

       44.5.  Les sénéchaux etii^iUenans de juges se serviront d'un sceau particulier, dont l'empveintQ est déposée au greffe de la sénéchaussée.

       44.6.  L'apposition des scelles peut-être requise 5 1°. Par les préiendans-droits dans la communauté ou succession ;   /'      _-  -

       , 2°. Par les créanciers \ fondés en titrés exécu-foire, ou autorisé par le sénéchal, ou par le lieutenant de juge de la paroisse où le scellé doit être apposé ;

       ^3^ Par les personnes qui demeuraient aveo le défui-it ,-{it par ses doniestiqiies , si le conjolîU ^ ou les héritiers, ou j'uo d'eux sont abseus.

       447. L'gpposition des scellés peut-être requise par ie préîendanr-droir et ies créanciers miueurs

       ^ émancipés, sans l'assistance de leur curateur ; si les mineoi-s ne sont pas émancipés, et cjue le îuteur^ so!l absent ou qp'i! n'en ,ajent pas , i'appositioii po/urra être requise par un de leurs pareus.

       448. 3-i'apr30sition deîi.scellés .se fait à ïa dill-

       ''^     :     ■■       -M':

       U^

       ■im
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       ^enc.' tin |A'OCTireiir c)ii roi, et même d'office j par les sënëdiaux et les liedLehans de juge dQ;& paroisses, dans les cas suivant,

       î". Si te mineor est sahs tuteur ;

       2^~Si le conjoint, ou si le3 héritieps ou  Yixn d'eux , sont absens ;   ^   ^     v

       3°. Si le dëfunt était dépl^sitaire public ; mais les scelles? dans ce cas ne doivent être apposé^ que pour raison et sur les objets qui composent le dépôt.   "■   '        .

       449. Le juge est. tenu de constater, car son procès verbal, si Fappositiou de scellés a été faite avant ou après l'inhûmarion, le ïiiomçat où il a clé requis tl-e les apposer, et les causes qui oui reîardé la réquisition ou rapposition.   ^     ^

       450. Le procès verbal d'apposition contient, ï". La date des an , mois, jour et heure ;

       2°. Les noms, profession et demeure du requf^-rant. etson-ëlectioii de domJcile. Adéfaut de re-tiuéi-ant, il est énoncé que les scellés sontappos^s il office ou sur le récjuïsitoii-e du procureur du roi;

       3". La comparution et dires des parties ;

       4^ La désignation des lieux, bureaux, coffi'es, armoires > sur les ouveutures desquels le scellé es; ai)posé ;   ^ -      ^ ,  .

       5^ S'il j a des effets f|ui nont paséte mis sous les scellés , leur description sommaire ;

       6^ Lors de la clôiure, le serment de ceux qui dem.eurent dans le Jieu , que rien n a été détourna directement ni indirectement ;'

       f.  L'établissement d'office de garçlien , s'il r/en a pas été préseiilé , ou s'il n'avait pas les tp.ialités requises.       ,   .   ;

       43i. Jusqu'à ici levée des scellés ,  les clefs .des-
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       serrures snr lesquelles ils  ont  ëte apposés, resîent entre les mains du greffier de ]a juridiction quiles a apposes, et mention en est faite au procès verbal* Sans une réquisition ou ordonnance motive'e ^ le Juge  ni le  greffier ne pourront, jusqu'à la levée des scellés, se transporter dans la maison où ils ont été apposés.

       452. Si les parlies intéressées croyent qu'il existe un testament, ils requerront que le juge en fasse la recherche avant l'apposition des scellés; ■s'il est trouvé des paquets cachetés ou un testament ouvert, le juge en constatera Fetat, la forme-extérieure , et la suscription s'il y en a, en paraphera l'enveloppa'^avec (esparties, si elles le savent ou le peuvent; il indiquera, si c'est un lieutenant àe  juge de paj^oisse, 4es jour et heure, où il présentera les paquets cachetés ou testament ouvert ^ au sénéchal de l'arr&ndissemerit ; et. si c'est le sénéchal qui fait l'appositiop , il indiquera le jour où il en fera la lecture ou ouverture; mention dg tout est faite au procès verbal, qui sera signé des parties, sinon mention du refus.

       Aux jour et heure indiqués, sans aucune assignation, les pacfuets seront présentés au sénéchal, qui en i%fa l'ouverture, en constatera l'état, et en ordonnera lé dépôt chez un notaire , si le contenu concerne la succession.

       453. S'il paraît par la suscription ou autre preuve écrite , que les paquets cachetés appar-tiemient à des tiers , le sënéchai ordonnera que ces llers seront appelés dans le délai qu'il fixera , et au jour indiqué, en présence des tiers ou en feurs absence, les paquets seront ouverts 1 s'ils soiit étrangers à la suéce^sion j ils seront realis
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       (5e suite à ceux à qui .ils appartienneut, sans en faire connaître le conrenu, ou-le j^u^e les cache-iera, pour ctre égalemeiil: remis 4 ceux cp'ik concernent lorsqu'ils le requerront.

       454. S'il y a des obst-acles.^ Tapposition des scellés, soit prce que les portes sont fermées; soit par les difQcukés élevées avant et pendant je scellé, les lieutenans de (uges des paroisses y^sla-tueront provisoirement, et en leiereront au juge Bénéclial du ressort.   .    *'

       455. Dans le casx[u'i|ny ait aucun effet au dQn;îicîle dn défont, le juge le déclarera par son procès verbal en faisai^t la description sommaire de ceux nécessaires aux personïies (]ui restent dansia maison , si toutel&s il y ena, et qu'on ne pui&se les mettre sous les scellés.   ,

       CHAPITRE    IL DeS' Oppositions aiit: Scellés,

       4ÎjO.  On pourra former oppasinon aux scellés, âoit pc»!' le procès verbal d'apposition, soit pau exploit signifié au greffier.   i

       457."L'exploit d'opposition, outre les forma-îités ordinaires , corîîiendi'a, à ^:eine de uullité , - l'élection de domicile dans la, commune et i'é-liouçiation précise de la cause de Topposîtion.

       G H A P   I  T  HE     VI  L

       De la Lè\rée-ffji Scellé.   .'■

       458. Avant rexpiraiion des trois jours ;qoi sui-vroni l'apposition des scellés^ soit qu'ils ayent été apposés avant "on après rinbuii'.plion ; il-i^ie^ pourra

       être procédé., ni à leur ie^/ée,  iç^  4 rinvmlaire , à

       Kl

      

       mri^'

       i  93 )

       peine  de millifë dès procès vaibaux  ethweàlàveB,   ■■   ,ab,B,ij,i

       et^des dommages - intérêts contre ceux qui JéS   ~ !'^^^p3|.rlf

       auront faits et requis.   .

       ^ 459 S'il j a des héritiers mineurs non éinan^ ..fc]pés , îl jeur sera pourvus de tuteur ou ils seront émancipés avant de procéder à la leveedes scelles. .  460. La levée des scellés peut-êlre requise par ious teujt ayant droit de le faire apposer, sauf ceux de larLicle 448.

       461. On observera les formalités suivantes pour parvejiir à la levée  des  scellés,

       i^ Il sera ftûr une réquisition au juge; ^   2^ Le juge par son ordonnance, indique les jour et heure ou la levée se fera ;

       3". Sommation d'assister à cefte levée, est faite au conjoint survivant, aux p&omptifs héritiers, a 1 exécuteur testamentaire, aux légalaii>es universels et a titre universel s'ils sont connus, et aux opposans ; Si les intéressés demeurent à plus de cmq Jieues de distance , le procureur du roi sera   '

       tenu,  dêtre présent, ou il sera appelé pour les abse^is un notaire nommé d'office par le sénéchaL

       4^.>2. Les, dénommés au troisième alinéa de 1 article précédent, peuvent assister ajoutes les vacations de la levée des scellés el de l'inventaire ^ en personne ou par un mandataire, excepté les opposans qui ne pourrcnt assister qu'à  h  p'remi-re   !

       vacationrpour les suivantes, un seul mandataire les represejitera tous ; ils le nomnieronl, ou il le sera a oince.

       463. Si iesparties daignées au commencement ae 1-article ci-dessus, ne peuvent convenir du cnoix dun ou deux notaires, et d'un ou trois experts pour procéder à l'inventaire, "ils seront

      

       (94.)' Iiôraixies d'office par le sénéchal. Les experts prêteront ie serment devant Je juge du lieu où se fera Finventaire.;   ,  „-

       . 464. Le procès verljal de la levée des scellés contiendra , '     1^.  La date ;

       2,''. Les noms, profession , demeure et élection de domicile du requérant ;

       S"".  L'énonciation de l'ordonnance délivrée pour

       îa levée ;   ■      •   ,   -,

       4^ L'énonciation des sommations prescrites par

       Tartiele 461 ci-dessus ;

       5f. Les comparutions et dires des parties ;

       e*". La laommination des notaires et des experts ;

       7''. La reconnaissance des scellés , s'ils sont sains et eutiers; ou s'ils sont altérés ; sauf à se pburvoir pour raisori des altérations ;

       8". Les récfuisitions à fin de perquisitions de testament., leurs résultats, et toutes autres de--mandes où il  y  aura lieu de statuer.

       465. Les scellés ne se lèveront que successivement  ,  à fur et lïiesvire de la confection de l'inventaire , et à la fin de chaque vacation ils seront reposés ; les objets de même nature sont inventoriés successivement.   _   /   ^

       46G. Les objets et papiers étrangers à la suc-cessioq, qui seront réclamés par des tiers, seront remis à epii il appartiendra ; s'ils ne peuvent l'être à l'instant, et qa'ilsok nécessaire d'en fan-e la description, elle sera faite sommairement.   _

       467. La cause cle Tapposiiiondes seenés cessant avant cju'ils ayent été levés, ils le seroat sans des-cripttQttj.
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       C H A P  I  T K. E'    ÎY,

       De l'Inventaire,

       468. Ceux qui oiat droit de requérir k ïevee des sceHës ,  peuvent reqaenr l'inventaire  \  il doig être fait en pre'séoce ,        '

       ï^ Du conjoint survivant  %

       ^°. Des héritiers présom^tifjs ;

       3^ De l'éxëculeur testamenlaire si létestameiil est cx)nnu ;

       ^   4^ Des donataires et legcUaïre& universels ,  G'-1 a titre universel, s'ils demeurent dans ia distanc© de cinq Jienes ; mais s'ils demeurent ati -  à^\k , le procureur du roi, ou en son aJDsence, on notaire sera nommé par le sénéchal, pour représenter toutes les parties absentes, appelées et défaillantes. 469. L'inventaire contiendra, outre les formalités^ ordonnées pour les actes devant notaires,.   ' ï ,  Les  noms , professions et - demeures des requéraiïs, des coaipaîans^des défaillans et des> ab^ens, s'iîs soin connus, du procureur du roi ou du notaire pour les représenter, et fordonnance qui 1 a commis, les noms, professions et demeure?. àes'expcrîS ;    -    ■   -    .   :    ;

       2?.  L'indication des  \\mx  00 se fait finventaire  % ^  ^,. La descripîion et estimation des effets, qui aoit^^être faite à, juste valeur et sans/crue j

       4"- "La désignation des.qualités, poids et Tilre de 1 argenterie  \

       5^ La désîiVnaiion^le^S'espèces en numéraire;:

       ^6 . 'Les papiers sont colés par première et der-

       riiere;. et paraphés d.2 la main d'un des notair-s ^

       letat d^s  \vfi^%  et registres cle commerça''sera

      

       g: :v . ';

       _i.-
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       constaté ;'les feuillets en sont aussi-cotes et^pars'-phés s'ils ne l'ont pas été ; et les blancs , s'il s'en trouve dans les pages écrites, seront bâlonnés ; - n\  La déclaration des l.ili-es actifs et passifs ;

       8". Et à ia clôture de l'invèntaii-e, la mention clu serment que doivent, prêter ceux qui. ont eu avant l'inventaire, les objets en leur possession, ou qui habitaient la mais(5^ii dans îaqueile^ils étaient, qu'ils n'ont rien détourné, vaaii su qu ou ait détourné quelques effets ;   ^   v

       q" S'il y a lîeu à la remise des papiers, il est fait mention de la personne entre les mains d& laquell&on sera convenu de les remettre, ou qui aura été nommée par le sénéchal. ^ ^^      ,

       A70 ^i, lors de finveniaire, ils eleve quelques difficultés entre les pàriies , les notaires enverront lesdites parties à se poùrvoii- en r&feré devant ^te-lénéchaU ils pourront eux-mêmes en référer siis résidentdanslacM^mmoneoùsiégeiaf sénéchaussée; dans ce cas seulement, le sénéchal met son oi-donuance sur la minute du procès verba^.

       G;H  A P   I   T   R  E     V.       'v

       De Jcu Veille du MohUlcr, ' A-^i  On enivra les formesuprescrites au cas-hitre  'des Saisi es-ecrécutions  , pourjes ventes îles meubles dépendant d'une .succession,qm es. faite en exécution de l'article 461, du titre ^/s:^ Successions de la Loi civile.

       A72. 11 est procédé à la vente par un not^a^re ouluiissierdésigné par l'ordonnance du sénectiai. rendu sur la réquisition de lune des parties mt

       i.'en( cessée,

       A;-.

      

       .   ^   (   97   )

       473. Les parties qui demeurent, où ont  eim doiiilcile dans Ja disiaiice de cinq lieues , seront appelées pour être présentes à la vente, par acte signifié au domicile élu.

       474. Le sénéchal statuera provisoirement en référé sur les dîfficulte's qui-pourront s'élever.

       475. S'il n'est aiurement ordonné, la vente  doit Èe  faire dans le lieu où sont les effets ; les parties présentes ou absentes , sans appeler personne pour représenter les non - comparans ; et il sera fait mention de la présence on absence du requérant.

       476. Lorsqu'il  nj  aura aucun tiers d'intéressé dans la succession , et que les parties seront majeures, présentes et d'accord, elles ne seront obii= gées à aucunes des formalités ci-dessus.

       G H A P  I  T R E    V  L

       De /a Vente des Biens immeuhles.

       477._ La vente des immeubles appartenant â des majeurs, sera faite de la manière qu'il conviendront.

       La licitation , si elle a lieu, sera faite confof-= mément aux règles prescrites au chapitre  des Partages et Liciiations ^  ci-après.

       478. La vente des immeubles qui n'appar= tiennent qu'à des mineurs, ne pourra être ordonnée çjue d'après un avis de parens ; mais lorsque ces Immeubles appartiennent en partie à des majeurs' et à des mineurs, cet avis n'est pas nécess?ij'e, si Ja iiciratioii est ordonnée sur la demande des ma= jeurs ; et il 3/ procédé comme il est prescrit an chai;itre  des Parta^^es et Llcitaiïons,

      
        [image: picture280]
      

      
        [image: picture281]
      

      
        [image: picture282]
      

      

       ( gs )

       '4-« Un ou trois experts, seront nommes pst le Wement c^ui honioiogue les delibéraUODS du conseil de famille relatives a 1 aliénation des ^ramenbles des mineurs , et il ordonne qne sut restimalion desdits experts, les enchères seront publiquement reçues devant un membre de la cour, ou devant un notaire commis par le même iuseuient.

       a8o  Après avoir prêté serment, les experts sont tenus de rédiger leur rapport en un seul avis , è  k pluralité des suffrages. qui présentera les bases de Feslimation, et dont la minute sera remise au greffe ou chez le notaire.

       48r. C'est sur le cahier'des charges que les enchères sont ouvertes ; il est déposé au greffe ou. chez le notaire, et cbntieni-,

       1°. L'énoiiciaiiondu jugement homologatit de

       Favîs des parens ;   _ ^ ^

       2.\  Celle du titre de propriété ;   ^

       3^ La désignation sommaire aes biens a venciFe et le prix de leur estimation ;-4^'. Les conditions de la vente ; a82    Si la vente est faite en justice, le caliieî '   cle5 char-es est lû à l'audience ; on J annoiicera ' le  jour où il sera procédé à la première ou adjodi^ calioo préparatoire. Ce jour sera au moins éloigna de six spuiaines.

       483. L'adjudication préparatoire esÇ en outre indiquée par des affiches ; elks conlignuent k dpsiinnsion sommail-e des biens, es noms, pio-frSSns et domieiks du mineur, ce son. tuteur e du sub-o-é tuteur , ainsi que la demeure da notaire, si'c en est un qui fait !a vente.

      
        [image: picture283]
      

      

       BP-î^'

       (   99   ) ^ 484. Ces affiches seront  appose'es  par trois ûinianches consécutifs,

       r^ A la principale porte de cliacmi des bâti<. tnens dont la vejite est requise ; ^ 2^_ A la porte de l'église des paroisses de la situation des biens ;

       3". A la porte extérieure de la sénéchaussée qui aura permis la vente, et à celle du notaire qui doit y procéder.   ^

       ^ Sur un exemplaire de ces affiches, leurs appositions seront certifiées sans fi-ais , par les liea=. îenans de juge des paroisses.

       485. On réitéra l'apposition des affiches , au moins huit jours avant l'adjudication définitive.

       486. Si lors de l'adjudication définitive, les enchères ne se sont pas élevées au moins an prix de 1 estimation , la sénéchaussée , sur un noave! avis de pgrens, peut ordonner que l'immeuble sera adjugé au plus offrant, même au-dessous de 1 estimation ; pour cet effet {'adjudication en sera remise au )our fixé par le jooement , mais ii y aura au moins quinze jours de la date du inge-ment au jour indiqué.   ->  b

       Pour indiquer cette adjudication, il sera apposée de nouvelles affiches dans les lieux et de la ma^ mère ci-dessus prescrite, au moins huit jours avani 1 adjudication.

       487.. iWja réception des enchères, Ja forme cîe 1 adjudicaiion et ses suites , on observera ce qui est prescrit aux articles 840 etsuivans du chapitre sur  tes SaisiQs^lmmohlUères;  cependant les enchères reçues par un notaire, peuvent être lailes sans ministère de procureur.

       J
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       (     ÎOO     )

       Q H A P  I  T  R'  E     V   î ï. Des Fartages et LicUations,

       488. Le partage qoi doit être fait en justice, dans les cas des ariicles 477 et 492 de la  Zoï  cwile, est poursuivi par la-partie la plus diligente.

       48q Le jugeraen! qui prononce sur la demande en partao-e , commet un juge , en se conformant à l'article''477 de la  Loi civile ;  il ordonne lesti-ination des immeubles par experts , leur partage s'il y a lieu, ou la vente par licitation , soit devant un JD^e-commissaire , soit devant un notaire.

       iqS. L'entérinement du rapport des experts est faillir la demande du paursuivant, par une simple requête signifiée de procureur à procureure On suivra pour la vente les formalités prescrites au chapitre  de la Vente des Biens immeubles,  en ajoutant seulement au cahier des

       charges,   ,   .   •

       Les noms, profession et demeure du poursui-Tant, les noms et demeure de son procureur ; n.es noms, professions et aemeures des coli=

       ^'1)ans la huitaine du dépôt du cahier des charges au greffe ou chez le notaire, la copie en doit être signifiée par un simple acte aux procureurs des colicitans.   '   .   ^ ,,,

       ^ AOï. Toutes ïes aifficultés qui pourront s élever snr ie cahier /des cliorges , seront vidées a 1 aiv dience, sur un siniple acte de procureur a procureur,   v. . ,   ^ 1^ 492. Les experts ayant fait leur rapport, Je poursuiyapt f^it sommer ses copartapeans de coci^

      

       (     ÏOI     )

       paraître au jour indiqué, devant îe jugs-commîs« saire, pour procéder au tirage des lots , s'ils ont ^'té faits par ies experts, ou dans Je cas contraire , être envoyés devant le notaire choisi par les parties ou nommé d'office par la cour, à l'effet de pro» céder aux comptes , rapports , formations de masses, ainsi que l'ordonne i'artide 482 de îa Loi civile,

       493. Le procès verbal que le notaire est tenu de dresser des dires des parties , dans le cas de Tarticle 491, est par lui remis au greffe ; les parties, s'il j a lieu, sont renvoyées à l'audience par le juge-commissaire , et au jour par lui indiqué, elles comparaîtront, sans cru'il soit besoin d'ajour-pement.

       494. Après la formation des lots et les confes-tarions terminées, les copartageansseront sommés, p. la diligence do poursuivant, de se trouver au |0ur indiqué, en l'étude du Jiotaire , pour être pré-sens à la clôture du procès verbal, et le sigîier.

       495. L'homologation du procès verbal de partage est poursuivie par la partie la plus diligente, et sur le rapport du juge-commissaire, la sénéchaussée Fhomologue, s'il y a lieu, sur les conclusions du procureur du roi, dans le cas qu'il dà être entendu, parties présentes ou appelées . si toutes n'ont pas comparu à k clôture du procès verbal.   *^

       ^ 49^- I^e tirage des lots est ordonné par le mf^rae lugement; il se fait, soit devant le juge-commissaire , soit devant le notaire.

       497- Le greffier ou le notaire délivrera les extraits, en tout ou paitie, du procès verbal de |34i^tage , ^ux parties qui le requerroni".

       _._J

      

       'ffPr

       t

      

       (     102     )   .

       498. Dans tout partage ou iicllation , dont leg parties inléresséeS seront mineurs ou non jouissait de leurs droits civils, les formalités ci-dessus ,ssrûiif exactement suivies.

       G H A P  I  T R E    V I I I.

       Du Bénéfice xi'inventaire.

       499. L'héritier qui, avant de prendre qualité', s'est conformé à ce que prescrit la  Loi^civile, pourra, sur requête présentée au sénéchal du lieu de l'ouverture de la succession, obtenir la permission de vendre les effets mobiliers qui en dépendent.   .

       Cette vente est faite par un notaïue ou autre officier public, après les affiches et publications prescrires pour les ventes du mobilier.     ^

       5oo. Si l'héritier bénéficiaire croit nécessaire ■de vendre des immeubles de la succession, il présentera sa requête au sénéchal avec désignation des biens qu'il convient de vendre ; elle sei'a corn.-muniquéeau procureur du roi, et sur ses conclusions , le sénéchal ordonnera que les immeubles seront vus, visités et estimés par un ou trois experts nommés d'office, dont le rapport est entérine sur requête; le jugement qui ordonnera la vente est rendu sur les conclusions du procureur du roi. _ La vente s'en fera suivant ce qui est prescril: au chapitre  des Partaf^es et LiclUiUons,        ^ 5oi. S'il a été vendu des immeubles par 1 be« rit^er bénéficiaire, sans s'être conformé à ce que prescrit ce chapitre , il s^ra réputé héritier pur et

       '^^'^iot  On suivra pour la vente des meubles  tî

      

       ■      C   io3   ) rentes, c^quï est prescrit pour la veiile de  cps sortes d objets   a peine contre l'héritkr bénëfi--ciau-ed être repaie héritier pt,r et simple.

       Jo3. Le mobilier vendu. le prix en est distril,,,é entre les créanciers opposans, en suivant les for-mahtes prescrites au chapitre  de la Distribution par Contribution,

       V^à^^f'""  ^'m  ,'"""^"^'^5 ^e distribue suivanê 1 ordre des privilèges et hypothèques.

       004. Pour  oblige,  l'héritier   bénéficiaire  à

       donner caution, d faut que le créancier ou autre

       ntéresse. lu, fasse faii-e sommation par acte ev!

       U-a,udic.a.re, signifié à personne ou domicile'

       5o5. L héritier bénéficiaire est tenu de nré-

       Wr^  "^fT  ^"  ^'""^^^  '^^ '^ sénécbanssé  de

       ouverture^de Ja succession, dans les trois jours de

       la sommatimi, outre ,un jour par cinq li.ues de

       dis^nce entre le domiciiede fhe'i-i.ier el\ vi e o?

       lege la sénéchaussée ; cette caution est reçue dans

       ion .?"-l'-P'r''",'"'  fT  '^^ '■^««Pions'de eau non etsIlselevedesdifficulléssurcetterécepiion. le plus ancien des procureurs représentera Ici' créancière provoqnans.   =="^«3 jti

       rent-e' f:'"°'"f "^  T  ?*^""'^'' '^^"''ficiaire doit pilie  des Redditions de Comptes, _   5p7. Si l'héritier bénéficiaire à des actions Â .0tenrer contre la successio,,, elles le seronfS^,: es autres henders, ou conire le curateur an bé é-

       hcedinventaire, s'il n> a pas d'hérifc: 1 action soit jyitentée naj- tous.

       i's, ou aue

       w

       ^J

      

       C    ïo4.-,|

       GH AF I T K E    I X

       'Be la Renonciation à la Communauté et à U Succession,

       *;o8 Toutes les renonciations à communaut^^ ^u àsâccessioo,seronlfaites an greffe de la sene^ eham.ee  cla ressort de laquelle a dissolution de la communauté, ou Tcmyerture de la succession se

       communamc, wci i v'v..^.—   çç

       sera opérée, sur le registre tenu a ce eflet    eteo

       se conformant à ce qui est présent par la  Loi^

       X  I  T E- E

       civile.

       I    I    I.

       DES  SENTENCES  AHBITRALES.

       CHAPITRE    UNIQUE. Des Aihitrages A R T  I    CLE    5o(). Toute- nersonnes qui ont la libre déposition de îeuTrdroltr;euvent*co.ser^tir à.ermmer leurs

       •^irXrprSrSut avoir lieu pour :£r:";::suTctStations^q:^ doivent être

       -a=^^::.^f^=?Ëî

       lui devront être en nombre impaii. a peme

       BuUiié.   .   Si;.,

       I

      

       ^-»r.

       i    io5   )   ..■

       H,w?'  m"'"^'  '=°™P'-?™i» n'aura que (rbîs moîs-dè durée, si le temps n'en a pas é(é fixé.

       Si  3. La procédure, les délais etles formes établies pour les cours, seront suivies par^et parties et les arbitres, à moins qu'il n'eu soient autrement convenus.

       Les arbitres ne peuvent être révoqués qae du consentement unanime des parties.   ^       ^ "^ ""

       5i4. Jusqu'au moment du,ugement arbitrait les parties peuvent renoncer à l'appel, le j'ugen en

       serade&ni.,f,s',Iestrendusurap;il oî, sifequéte

       Si5. Les arbitres sont tenus de faire colîecti   •  ?'

       vement tous les actes d'instructions et procW verbaux .à moins qu'ils ne soient autorisés par S eompromis à commettre l'un d'eux

       5i6. Le compromis finit, i« par décès, refr. déport ou empêchement d'un des arbitres, s'il n'r a clause expresse que le remplacement   era  Â   i:

       ^teK ou des parties ^ des arbitres restans ; 2"  pai   «^

       lexpiration du délai fixé, ou de celui de tro s nfolf s il n a ]>as été réglé.

       517. Tous les héritiers d'un des intéressés an compromis étant majeurs , son décès ne mefra pas fin au conip^om^s, il „e fera que sus.cnd ■?   '

       i mstruelioii et le jugement, pendant le tenms fi^ pour faire inventaire et délibérer.   ^'P^-'^'-^*

       5x8. Les arbitres dont les opérations sont con:-aeneees, ne peuvent se déporter. de même Ih

       survenue ..^-lus Je rojiiproiîiis.

       incid.ns e. .nscrip.on de faux, avile^f^i^

       O
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       (    ïq5   )

       mVe;  ; ils sont tenus , dans ce cas, de renvoyer les pai lies à ^^e pourvoir, et les délais seront suspendus , pour ne continuer à courir que du jour du jugement de rincident.   .

       5^0. les arbitres jugeront sur les pièces et défenses des parties , qui devront être produites au moins quinze jours Ivant l'expration du delà.

       '^G:^:r;t est signé par les arbitres. En ca^ êe  narlaSe d'avis, et que la imnonte refusa^ de^^ .Wner , il le sera seuiemeut par les autres arbitres . .'n lésant n.ention du refos, et il aura le même effVîVî'ie si tons avaient, signes.

       Da^;s aucun cas, un jugement arbitral ne peut-

       'iî>'i> suie! à rt)!:)position.   .'

       " L.: Dans lis trois ioors de !a date <k, ,uge.

       u.ent, ia n.iûute en sera déposée an greffe de la énécLussée par l'un des orbitres, a moins que

       la <!édsio,-. desarljlîres ne soit faite sur un appel;

       car dans ee cas, le jagement est dépose au grrffe

       de la cour d'a^peu   .

       5.Z. Aucun jugement arbm-al ne ijourrac^re

       exécuté „ même ceux préparatoire, qu après 1 ordonnance, du séoéehal 0,1 président de la cour d-avpel. qu'il mettra à cet effet, au bas ou e. HiarU de  la  rainale , sans commuu>ca!ion au î;!in&êre public ; cette ordonnance sera expediea

       en «uile de l'expédition de la décision.

       f "Scution L îuge.«ent appartiendra a la conr

       an'i a rendu Fordonnance. ■  1.23.  Un iu-ement arbitral ne peut, dans aucun

       ^-i-' ^^re^iid^t:ier ni êlre opposés à clés tiers.

       '   ni    '^n; toutes les mltières de la compétent

       des Satenans de jages des paroisses, s..it eu pre-

      

         (   107   )

       snier,  soit  en dernier ressort, Fappeî  â\m  joge» meut  arbitral sera porte devant les se'nécbaossée. ; ■et  dans les matières qui sont de la conipntence de ' seoéchaussées, fappll s'en fera devantiTZeiî: sopeneors ou cour souveraine.

       ^rK^h^'l ^O'Jï'l'exécution provisoire d'un  jugement eibitial, on suivra les règles prescrites ,pîur les IHgemens des cours.   i .      '^^

       526. L'amende, en cas d'appel d'un l'o^ement m-bi ra , sera la même que pour celui d'oS io^ë! siîent d'une cour ordinaire.    .   ^^

       527.^ Dans les délais, formes et cas ci-devant .^esipes pour ies ,ugemens m^dinaires, k recraête civile pourra avoir lieu contre un jugementïïbi! tral, e le sera présentée devant la cour  qm  eût  dâ connaître de lappei.   ^

       veSef'"' °" °' pourra proposer pour ou-

       coûJs .•'^''"°'''"'^3''°"  ^'^^  fyraes ordinaires aus

       .,.f°'l ^' ■''"^^'■'^'"''=5 °"f prononcé sur une choss non demandée, sauf à se pourvoir en nullité.

       528. Dans tous les cas suivans.'es parties, au

       i m.t"reT™"P""^PP'^'°"P^-"ï^«'«'^' '". Swcu-on   T' P^'- °PP<^='"°" à l'ordonnance (1 execuiion    devant la cour ciui l'aura rendue eu demandant la nullité de l'acte qua! fifda jugement arbitral,   |"=:i.u„ us

       1°. Si le ingement'a été rendu sans corn. roK-'â ou hors les termes du compromis ;

       «nfcu êxpl,'éf " ' ''' '■"'■'^'^ ^^'^ ^°-F™-« 3°. S'il n'a été rendu que par une partie des

       ^^Mi
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       (      Ï0§     )

       éjr'oKres sans être autorises à jager en l'absence (fies autres ;

       4^ Enfin s'il a été prononce sur choses non

       demandées.

       529. Le recours en cassation ne pourra avoi? lieu que contre les jugeoiens rendus par les cours, ^ok sur requête civile , soit sur appel d'pn )uger înent arl^itral.   '

       DISPOSITIONS  GÉNÉÎIA.LES,

       530. Les amendes, déchéances et nullités pro-^ Doncées dans la piiésente l^i, ne sont pas comminatoires ; mais au contraire, la peine doit être li^oureusement appliquée^

       ''531. Si la nullité d'un exploit ou acte de procédure n'est pas formellement pronon-cée par la ]ol, il ne pourra être déclaré nul ; cependant l'of-acier ministériel, soit qu'il ait fait des omission^ pu qu'il y ait contraventix)n , peut-être condamné à une amende de  âeuoo à seize ^oinides,  qui sera versée à la caisse des octrois, outre les frais de procédures , actes nuis, ou frustratûlres, et ceux ^îonnant lieu à Tamençle. qui seront à la charge fiesdits officiers , lesquels pourront naême etrq suspendus de leurs fonctions.

       53^. Dans le délai généra! fixé pour les ajouç-r,.mens, les citations , sommatioxis et autres actes faits à personne 04 domicile, ne seront jamais

      

       %   <   log   )

       ■î'&hëanoe j à raison de cinq iienes de disfaiice. te delà, sera augmenté d'un jour, et s'il y a voyage et retour, on doublera l'augmentation.

       533.  Si les parties ou les lieux sont trop éloigne's, et qu'il s'agisse de nommer des experts, de recevoir ..ne caution, un serment, de procéder à une enquête, à un interrogatoire sur faits et articles, et généralement de faire une opération en vertu ^de jugement, les juges peuvent commettre una sénéchaussée, une cour voisine ou un lieutenanS fle juge de paroisse, suivant que les circonstances 1 exigeront, et autoriser la cour voisine à nommer soit un de ses membres, soit un lieutenant de juge' <ie  paroisse, pour procéder aux opérations or-données,

       534. Depuis le i" Ootoke Jusqu'au 3i Mar. aucune signification et exécution ne pourra êiri faite avant six heures du malin etaprès six heures du soir; et depuis le  i"  Avril jusqu'au 3o Sep-tembre, elles ne pourront l'être avant cinq heures du matin et après sept heures du soir, non pins que les jours de Kte légale , sans une permission du J«ge. qui ne sera accordée qu'en cas de péril en la demeure.

       535. Les procureurs , sans avoir besoin de nouveaux pouvoirs, occuperont sur l'exécution des jugemens définitifs qu'ils a.u-ont oblenns. sj «lie a heu dans J'anaée do leur oblentiou,

       "  I .       i'
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       S36. 'Ce se^a toujours au lieu ou siège la  ^ënë-émnssée,  que le juge, assisté du greffe^, fe3-a lotts les actes et procès verbaux de son mimsLere , excepté les cas urgens où il pourra répondre en sa demeure, les requêtes qu'on lui présentera, le tout cependant sauf fexécution des dispositioES portées au chapitre  des Référés»

       ^   X   H.

       .  V      T,i

       "^

       __J
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       Criminelle, Correctionnelle et de Police.

       DISPOSITIONS GÉNÉRALES

       L

       ARTICLE       FREMIS

       E S dëlîts  et  les peines sonf  ^ Ou de simple police,

       Ou correctionnels 9 Ou criminels.

       fa  tînZf'''  ''" ''™P'^. poKce, sont ceux dont la peine est «ne amende de vingt-cinq gourdes eê

       tan dd roi, ou  J^à^tZ^â^^T^i"-

       go«rdeM.sq.-à trois cent goS^     ' '"^"^^

       Xes délits criminels, sont ceux dont la peine est

       itSS~«it'^"^'-''^'^^--^^^

       ieît tSlt?' '' '1 '''^ '^<'"'P"'ation contre « eu., et d aitdntât contre la t)ersonne du roi, ceii»

       :*!■.'■' i

      

       (    2    )     _

       ^e îa reine, contre celle du prince royaï et te princesses royales , qui entraînent la confiscation des biens et la fîëtnssare contre la famille du supplicié. Les délits et les ciiraes sont personnels ; el la condamnation prononcée contre celui qui la commis, ne fait rejaillir, sur sa famille, aucune flëlrissure.  ,   ^

       Son corps, dans ce dernier cas, pourra être remin à sa famille pour le faire admettre à la se'pulture oi-dinoire.

       T ï T RE   P R E M î E R.

       iB^s délits et peines de simple police et dô '    police correctionnelle,

       C H A P  I  T R E    PREMIER.

       J)es {lélits et peines de simple police^

       A R T î e L E ''4. Les- cas cl-apiès pi'évos, seront réputés dellÊS de sîrap'.e police ,   ,

       ï*". Ne pas ex^ëculer les ordres ou reglemens donnés pr.r les aotorilës compétentes, pour la pro-, prelé et la salubrité des rues ;

       z.  Embarrasser ou causer des embarras sur les

       grands chemins, ou dans les rues , les dégrader 5

       a*". Jeter des maisons, des choses qui peuvent »

       • par leuî." chute , causer des dommages ou des

       exhalaisons nuisibles;

       4^. Laisser courir dans les rues ou dans les arands chemins des personnes insensées ou atta-guées de folies, des animaux ejLiragés ou mal-faisans j

      

       :mrft

       (   3   )

       ^ S^ Les insultes verbales , les aHronpemens ©inges contre ies particutiers, les voies de fait'et ne  violences, sans avoir frappé ni blessé, s'ils ne »onf pas poursuivis correcûonnelleaient on crimi^ îieilement, saivant la gravité des ciroonstances,

       lous lesquels délits seront punis, indéîDen-damraent des réparations et dndeinnirés en'vers les parties lésées, d'une amende qui ne pourra etœ au-dessous d'une gourde , et de plus de huit gourdes, et de la Rétention de vingt-quatre heures a huit lours a^i ban du roi.   ,

       5. Tous lès délits ruraux mentionnés dans la 1.01 rurale , dont la peine est une amende ds vingt-cinq gotirdeset au-dessous, et une détention au  ban  du roi, qui n'excède pas un mois, sont aussi des dehts de simple police.

       CHAPITRE    IL

       ».

       Dâs délits et peines correctionnelles, 6. La confîscaiion et la destruction de îous comestibles gâtés et nuisibles, exposes en vente, auront heu, et celui qui les aura exposé sem con« daamé à une amende de viiîgl-cinq gourdes et  h. mm  détenîion au ban du roi, qui ne" pourra ex-ccGer un mois; en cas de récidive,  la  peine er 1 amende sc-rontxlouble.

       ^ y. Quiconque sera convaincu d'avoir vendu des médicamens gâlés et nuisibles à la santé , sera puni de soixante gourdes d'amende et de rmaire lïiois de déientiûii au ban du roi.

       S.  Tous ceux qui seront convaincu  iVinfidélité aan$  les  pojds,^ mesures et aruwges ,  subiront

       ^U2ire  luok  de déteiifiuii au bau

       .,  ^iij
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       Ç   4   ) root iJïi<? amende de-soixaaîe gourdes, oufre  h ponfiscalion desdiîS faux poids, fausses mesures,, qui seront (îonfisqoés et bri3és ; en cas de récidive p les peines doubiei-ont,

       g. Les boalangers et bouchers cpi r>é se conformeront point aux poids faxës par les réglemens, encouroiit la confiscation des objets saisis, et seront çn outre condamnés à une amende de vingt-cinq gourdes et à une détention de huit jours au ban du roi ; en cas de récidive dans rânnëe, l'amende doublera, et la détention sera d'un mois.

       lo. Qurëonque sera convaincu d'avoir attenté aux bonnes moeurs 5 outragé la pudeur des fernmes 9 soit par des paroles, soit par des actions déshon-nêtes 9 favorisé la débauche , où corrompu les jeunes gens de l'un ou l'autre sexe, sera puni suivant la gravité des faits, d'une, amende de cinquante à cent gourdes, et de quatre à huit mois de détention au ban du roi.

       '  II.  Celui qui sera convaincu d'avoir outragé* les objets du culte , soit dans les églises, soit dans un lieu public, inîerronipu ou insulté les ministre^ en fonctions, sera condamné à une amende qu^ ne pourra excéder cent gourdes, ni êîre Bioindre de vingt-cinq, et à être détenu pendant dix mois au ban durdi»   -

       ' 12. Excepté le cas de la légitime défense, celu? qui aura volontairement blessé ou même frapix^ quelqu'un , sera condamné à une amende de c?3nï goardes et à une détention de huit mois au bao du roi. si toutefois le délit n est pas de la ■ nature dq ceuxportés'au criœ/inelslesHessiiL-es et collusions étant légères. ' "|3a .La^peine sera double ,  si ja violence 2^ été-

      

       C  5  )'

       pommise envers des femmes, on cîes v;ei!Iai-(î, de soixanle ans ouau-de-sus, on envers dés entans de quatorze ans on andessous ; et celle peint^au?: «^entera s, a violence a été cornn-.ise envers les «nam-es par des apprentis on gens à leurs ph<.es.

       14- l^es simples v'olson filouteries qui n'appar-.ennent n, à la police rurale., ni al crimit'^ei, seront, ouire la restitution des oblets volés dom-m=.g8S et inlérSts, punis d'nne détention nnj ne pourra être moindre de trois mois au ban du roi. m excéder une année, pour la première fois;?, cas de recidtve, ds seront poursuivi, crimin iie-ment. S, le vol ou filouterie a été commis oar une personne habitant la maison où le vol sVt f'■'! y étant empîoj.ée  avec  salaire, on reçue dans' iadile maison à t,tre d'bospita'ifé, elle sera iuaée 5U cnnrinel, et punie de deux ans de galère.  °

       15. Vu,conc|,!e tiendra des maisons publitmes de leoxde hasard, sera puni d'une aLndVde cent a trois cent gourdes s outre la confiscation de J argent trouve au jeu , et d'une détention au ban aa  roi cju, ne pourra.excéder une année, ni être moindre de quatre mois,j en cas de récidive les peines seront doubles.   /   '   '     •

       i6. Celui qui sera surpris à vendre ou con-yainetid avoir vendu des boissons falsifiées pa. de. mélanges nuisibles, sera condamné à une amende q,„ ne pourra excéder deux cent gourde !

       .oit I;„^r'°-?"^T '"'" ™"^^'"CM ^'avoir (rompe. so.t Ml leutredes matières d'or et d'argent, soit ^^a  qualité d'une pierre faUsse, vendue pour i'ne    smt sur toute autre marchandise ou denrée'

       '■'é

      

       V .,.
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       ■ce)

       vendue, éîant fraudée, ou donnant une qualité poui: l'autre, avec conoaissauce^de cause, outre la coùfiscation des marchandises en deht, et^ la restitulion envers raciieîeui-, sera condamne a une amende de cent à trois c^nt gourdes, et a une détention aU ban du roi, qui ne pourra eue moindre de trois mois, ni excéder une année.

       18. Toute personne qui s'introduu'a et se ca-cbera dans une maison , soit de jour ou de nuit, sans des raisons valables, sera puni de trois mois ( de détention au ban du rot, et d\m an en cas de récidive ; et si elle était surprise ayant de^ armes, die sera punie comme pour vol avec ettraclion. iq. Ceiuiqui aura déplacé ou supprime des bornes ou autres remarques, reconnues pour desi-irnerles limites entre diîTérens héritages, sera, outre les dommages et intérêts des parties et trais, condamné à iine amende de cinquarite gouroes, et à une détention au ban du roi, qui n e-xceaera pas une année ; U détention pourra être ue deux années auj^l .<, à la barrière neuve , si la traiis-positio!) des bornes a été faite pour usurper. , .

       20. Toute, personne cîui tient maison puulique, tel que café , auberge, bains publics, repond de tous les vols commis chez elle ; et indépendamment de la reslilution ou du pavement des ob]e!s volés, elle sera punie d'une année de detentioa au ban du roi; s^il y a complicité , elle sera condamnée 1 la peine encourue par .e vo<euc.

       21. Le vol commis dans'un terrain c.ûs eC fermé, sera puni d'une année de déiention au ban du roi, et de trois années  s'A  a ete commis la nuit'.   ^        t   ^     A^

       ■  zz.  Xe Yol d:uuUb aratoires, de catroisets, aa
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       frètes de somme, am'maux employées à îa cuîfnre^ Cheyaux, mulets, sera puni comme il est dit dans I  article précèdent; et en cas de récidive, nuni comme le vol avec effraction.   ^

       23. Tous les délits ruraux mentionnés dans la l>oi rurale, dont la peine est une détenlion au Ban du roi, qui n'excède pas une année , et une amende de plus de vingt-cinq gourdes jusqu'à êrois cent, sont délits correctionnels, et seronl poursuivis et )>gé tels; sauf la récidive, ouf en^ coura double peine, si elle n'est pas déterminée par un article de la loi.   "

       24. La peine encourue par celui dont lanîmal quii conduit, ou sa voiture ou monture, aura Wesse quelqu un , sera d'être condamné, suiv nÉ les Circonstances, à une amende de vingt cin^ à cinquante gourdes, et à une détention ,d'un à quatre mois au ban du roi ; sauf à prendre la voit cnmioelle, si le cas j échet.

       T   î   T   R   E      I    I.

       'Des délits criminels et des peines infligées aux crimes,

       CHAPITRE    PREMIER.

       Ves crimes contre la sûreté et la tranquillité. intérieure du Ptojaume.

       A  R  T  î  G  I,  E   , 25.

       Tous coupables d,e conspirations ef complots qui tendraient à troubler le royaume par une gueiye cmle, ou à armer les citoyens contre l'au. tonte iegilime, ceux qui auraient des intelligences avec les ennemis, ainsi que les coupables de cor.!
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       timlom  ou attentats contre la personne sacrée  Cu roi, de la reine, du prince royal, et des pimcesses

       royales,   ,.   e-      '

       "Seront punis de mort, leurs biens confisques , et leurs familles fiétiies et déshonorées.

       Subiront la nîêrje peine , tous complices et adbérens, ainsi que ceux qui ayant eu connaissance de ces crimes, neii auront pas fait con-caîti'e les auteurs.   , ^   .        -»,

       '>6.  Le fonctionnaire pubbc convaincu d avoir abusé de la confiance du gouvernement, et dé^ tourné à son profit les deniers publics, dont il était complabie, sera renfermé pendant 1 espace de dix années à la barrière neuve, et^ condamne à restituer le double de ce qu'il aurait détourné, 2-^ Toutes nersonnes chargées de la perception ^es deniers publics, qui seront convaincues d'àvoa-abusé de leur autorité , pour exiger des versemens non dus , seront réputées concussionnaires , et punies de trois années de barrière neuve,

       Sans préjudice deia restitution des sommes e. (tentées iltécririmement perçues.        ^

       •>8. Tout fonctionnaire public qui abusera de son autorité, dans l'exercice de ses fonctions, sera^ puni de trois mois de barrière neuve.

       2q. Le fonctionnaire public qui aetoumera ou soustraira les deniers. effets, titres ou papiers, dont il est dépositaire, à raison de ses fonctions et d une confiance nécessaire, sera pum de trois ans de barrière neuve.   ,

       3a. Tout accapareur ou monopoleur , outre la confiscation des objets accaparés, sera pum de trois mois de bariièLe neuve.

      

       Si,  Qiucoiique sera convaincu d'avoir contrefait les poinçons du rojaume, servant à marquée ior et l'argent, sera puni de vingt ans de galère* .32. Tout directeur des bans du roi ou des har« nères neuves, qui aura permis ou laisser ëchappcn volontairement un prisonnier légalement détenu  „ dont la garde lui était confiée, subira la peine qui aurait été infligée au détenu évadé, s'il ét^it un cnmmei ; et dans le cas qu'il n'eût été écrouéque pour un délit de simple police ou de police correctionnelle, il sera destitué , et condamné au triple de la peine encourue par le détenu évadé,

       33. Les conducteurs de prévenus de délits » confiés à leurs gardes, qui les laisseront éVadec ou favoriseront leurs évasfons^ subiront les mêmes peines que celles infligées dans l'article ci-dessus, aux directeurs des bans du roi et barrières neuves.

       04. Toute personne qui sera convaincue d'avoir tenté de délivrer, pau les moyens de la force, un prisonnier légalement détenu, ou favoriser son évasion , sera puni de trois à six mois de détention hu  ban du roi, comme peine correcîionnelle.

       Si îe délinquant était porteur d armes meurtrières , la peine sera d'un'an à la barrière neuve.

       Si ce crime est commis par deux ou plusieurs personnes réunies sans armes, la durée de la peine sera de^deux ans de barrière neuve.

       Et si les coupables étaient porteurs d'armes, la peine sera double  -,  les chefs et Hioleurs punis de mort.      -

       35. Tout jogeqai, en matière criœînelle,sera convaincu d'avoir vendu son opinion , soit par iappât de Fargen^  on  des promesses, sera puni

       B

      

       «Pi

      

       C     10    )

       de mort ; et s? c est en matière civile, îî sera con^ damne à trois anne'es de barrière neuve,

       36. Toute personne qui aura insulté, outragé wn fonciionnaire public , par geste ou menace , durant l'exercice  du  ses fonctions, sera condamne à cinq années de batrière neuve ; la peine pourra être augmentée en raison des circonstances, de la gravité du cas et du rang du fonciionnaire insulte.

       37. Si le fonctionnaire publie , dans le cas de l'article précédent, avait été frappé , le convaincu de ce crime , sera condamné à dix ans de galère ; peine qui poui'ra aussi être augmentée^ ainsi qu© le mentionne l'article précédent.

       Si ce sont des subordonnés qui ont outrages oïl frappés leurs chefs, ils seront punis selon le Lode pénal militaire.

       38. Les dépositaires de la force publique, quu aiii es en avoir été requis aux termes et conformément aux Edils  da  Roi, refuseraient de faire agir ladite force publique, seront condamnes a trois aniiées à là barrière neuve,^

       39. Tout fonciionnaire public convaincu cUi crime de faux dans l'exercice de ses fonctions » sera pmû de dix années de fers.   ^   r •

       40. Celui qui sera convaincu d'avoir contrefaîS des monnaies ayant cours dans le commerce,, ou d'avoir contribuer à leur circulation dans ïe royaume, sera puni de mort ; et celui qui aura altéré lesdiîes monnaies , ainsi que celui qui îss ferait circuler sciemment et méchamment, sera ntiivï de quinze ans de galère.

       41. Quiconque , autre que le fonctionnaire public, qui sera convaincu d'avoir volé les deniers ou denréts de l'é^t, sera puni de quatre année»
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       ( " )

       de baiTière neuve ♦ sans préjudice des peines plus graves, suivant les circonstances du vol.

       42- Celui qui aura été convaincu du crinie de faux, en matière ci vile etécrir privé, sera condamné à deux ans de galère ; et si c'est en écrit authentique , à quatre ans ; mais en matière criminelle les peines < sont double, et même celle de mort aura lieu, si le faux Tavait occasiorjié à, i'accusea

       CHAPITRE    IL

       ÎDes crimes et attentats contre les personnes'

       43. L'homicide involontaire'ne peut-être réputé crime, lorsqu'il est prouvé qu'il n'est l'effet d'aucune sorte de négligence ou^5i'i5î]prudence.

       44. Mais s'il est prouvé qu'il est la suite de la négligence ou de imprudence, quoi(|ùe l'accusa ne puisse être considéré comme ineoririer, il sera puni de peine correctionnelle, suivant la gravité du cas et des circonstances. '

       45. Il n'existe point de crime , si l'homicide est commis par la nécessité de sa propre défense ou dé celle d'autrui,

       46. A l'exception des cas prévus ci - dessus, tout homicide volontaire qui aura été commis, soit avec armes , soit avec le poison , envers quelque personne que ce soit, entraînera avec iui la peine de moît.

       47. I,e meurtre qui auj'a été commis sens aucune prémédita!ion, par suite d'une provocation portant des preuves de violence, sera pni^ii de trois années de barrière neuve.

       48,. La provocation par injures verbales ne pôuixa êtrg xeciie cogime excusa j et ie meurtre

       ^w

      

       C     Ï2    )   _ qui  en  serait la suîle, sera puni de six années de barrière neuve.   ,

       4g. Les exceptions portées dans les articles précédens, n'ont pas lieu dans le cas où le meurtre aurait été commis dans la personne, soit du père pu de la mère légitime , ou naturel, soit dans la personne de parent de la ligne ascendante, le coupable serci puni de'mort.

       5o. L'assassinat comme rempoisoniiement , quoique non consommé , sera puni de mort, si le dessein et Fintention en sont prouvés.

       5i. Quiconque sera convaincu d'avoir forcé ravortemer.l d'une femme enceinte, soit par des moyens de violence ou .autres, sera puni de quinze années de barrière neuve.

       52, Les blessures légères, qui ne portent pas éstropiement, seront punis d^la peine portée à Fart. 12, et suivant les circonstances agravante^. ,53. Si les blessures exigent un traitement de trente jours, prouvé par le médecin ou cliirurgieu du roi » on par autres reçus , et que pendant ce temps le blessé ne pût vaquer à ses arralres,  le coupable sera puni de deux années de déienlion au ban du roi, par forme de coiTeclion.

       54. Si lesdiles blessurer, font perdre f'usags d\in bras , d'une jambe , u'uoe  cuhst^  ; la peuie sera de quatre années de l^aiTiére neuve.

       ,55, Si la .personne blessée est rendue , par îeriietde cette blessure, iiicapabieue gagner sa vie, la peine sera la mort.

       56. Les violences ci-dessus spécifiées , cora^-mises envers  hn  père et mère naturels oii^ légitimes , env:^rs des parens de la ^erdsii* ounliï Us mait.
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       (  tS  )    ,   ; ■■ i

       S7. Le rapfou enlèvemenl sera  mni de  deux   ' ^

       années de jMrrière ueuve.   ^       ""  "^-^k

       ^S- Si 'a vtelenceaéiéempWedansren]ê-ac.om_p!,s, et que ia conviction que le ci-ime a été co„„„is avec le cfcssein d'en abuser. est anquise   i

       le coupable sera p„.i de six année; de. baS^^è   : ^

       Beut ^1^''';'^^^ puni de six années de barrière   '

       neuve, si! a ete co.nm,, sur ,me fî!!e âpée de mo>ns_de.quatorze an. ; .x^ais si le crim^a e^é comons sur une personne plus âgée. la  d^L  s™ de frws années de barrièri neovt   ^

       bj.  Si  le vio! est suivi de ia icort, la n<.;„e de mm sera prononcée contre le conoaWe ''

       ^2. i.e crune Je cas.ralion sera puni de mort.

       aui ia cr„t^-" ,^'",™'"^S« '"''^"^ ^«'-W . celui ^!^s'j'"™'"™'^"'«™'^™";™ctéunsecond..   •'.* 1

       ■ a^ant .a dissoblmn légale du premier, sera oun   *' '

       64. Le criaie de suppression de part. ou celuî de sapprnner et anéantir les preuves de 'AàtHl de çjueiqa un , s«a puni de six années ds'paîère et SI c est a dessein de profiter du  c-i^r   ].     ■   ' sera double  l-onrei ou ciime, la peine

       n,-S-  '^'!!:'.?^'^P^'''  '^f  '^"^^  °" combats parti, a mes" ' t;v l-?'"'',? '-'''"■«' ' pistolets on antres Sonn   ' J:.   ■'■'■'  ^T   '''''^' «^ ''^"^î^^ - vous

       <^

      

       {   H   )   .

       La même peine sera subîe par ceux qm auvonî servi de second, ou auront conseille, favorise oa fourni les armes.   -

       G H A ?  I  T R E    I I I-

       Dr-s crimes contre les propriétés.

       66. Celui qui aura été repris deux fois pour le »,ême délit de police corieclioimelle_^,_seia condamné aux galères pour la troisième fois, pour m temps dont ce délit aura été puni cwectionnelle-ment pour la récidive.   -

       67. Tout vol commis avec effraction, tausse clef ou escalade, sera puni de trois années de

       , "^S'^SiTeTol a été commis à force ouvert. ^ avec violence envers les personnes, la peine seia

       de cinq années.   .      r-,,„~

       6q.Silecoupableduvo!aveceffract.on fausse

       clef ou violence habitait la maison «" '« y°\^^,^ :  commis. s'il était reçu babituelle«.ent dan JceUe pour y faire un travail ou un service salane , ou s'il y^était reçu à titre d'hospitalité. la peine seia de huit années dé barrière neuve.     _        ,

       70. La durée des peines par les Ç"-constances agravantes ci-après, sera augmentée de deu* années pour chacune.   ^

       1"    Si le crime a été commis la miU.

       ^«il-ii a Xé commis par plusieurs personnes

       3°. Si  les  coupables étaient aimes darojes

       ""T'^rs'en sont servis pour effectuer le vo] Iji  TouL personne à quVl'on aura confie des o^L  de quelque nature que ce  m,  pour ê»«

      

       wimmm9mmmm»ff

       chargés  m  franspoi-iés par terre  oa  par eaxi. on? laissera ou permettra que lesdits objets soi^rrf détournes, sera lodépendamment de la restitution, condamnée a une année de barrière neuve; et si les objets détournés l'ont été à son profit. la peine sera de quatre années de barrière neuve.

       rf',7n» ^™i T^''^' *" '°"' ^g'°'^"'- '«--a puni dune année de galère, et en cas de récidive de trois années.

       ^ J^'. ^^"f cbargeui- à fret qui sera convaincu d avoir déclare, par le connaissement ou la poîiee d assurance, charger des objets qui ne se trbuve-raientpasdansles caisses, balles ou tonneaux, sera pnni de six années de barrière neuve

       74. Celui qui volera les objets qui lui sont contes , en raison du service qu'il fait, sera puni d^ deux années de galère.   H""i u®

       75. Toute personne convaincue d'avoir détruit, par un moyen quelconque dans Je dessein de nuire! des marchandises, denrées et deniers qui lui auront «euve!"' '''^ ^"''' d'une amiée'de barrière ^ 7S. Celui qm sera convaincu d'avoir détruit, a dessein de nu.re, des tifres de propriétés qui lui auraient ete confiés, sera condamné à trois années de barrière neuve.

       .,77- Le banqueroutier frauduleux sera puni ds SIX années de barrière neuve.   ^

       78. Seront puni de  la  même peine,   ceux l^^nt^aidé  o^^

       pemes, suivant i'exigencQ des cas.

       m

       'rt       I

      

      

       t IS )

       ^0^ O«iconqoe sera convaincu d'avoir, par  nû esprit de veiigeance, ou par un dessein de nuire à autrui, mis ie Feo à des maisons, edihces quei-conqnes, détruit ou rompu des diiîués^nécessaires pour la retenue des eaux, subk a ia peine  ue  mort, 8i. CekiicmU par vengeance, sera convaincu d'avoir euipoiscmié des chevaux, moutons, caonts, tïorcs, animaux utiles à la culture, sera puni u  o ";.e année de barrière neuve ; et si la garde ou surveillance lui en avait été donnée, il sera puni de deux

       années»  n

       82. Extorquer par violence la signature d un <5crit, d'un acte portant vente, obligation ou de-charge , reati-8 dans la classe des vols commis a fbroê'ouvei^e ; ce doit être puni, comme tel, de cina années de barnère neuve.    .      ^^       _

       83 r-e faux témoignage, en matière civile , sera puni de quatre anr>ées de barrière neuve.

       8 i ^7a matière criminelle, ie taux témoignage e^l  punfde dix années de ba^-rière neuve, et même de la peine de mort conire le faux témoin , s il est intervenu condamnation à mort conire 1 accuse,

       85. Les complices des crimes seront condamnés aux peines prononcées corUie les coupables,

       86. La loi déclare convaincu de comphcité^ eelai qui, par des promesses, des dons réels, des ordres, des menaces, a provoque îe coupable à commettre ie crim e ; et celui qm lui en a procui-e les movens, en fournissant des armes, fausses ciels , m  autres instmmens qui ont servis a i ezecutigB,

       ^^i
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       OUDONNANCE

       DU   R O I^

       Co w c E R w A ir T de nouyeàux Article^ Additionnels à la Loi Criminelle  do. Code Henry.

       -i-1 E N R Y, paf la grScé de Dieu et la tof consmunonnellede PEtar. Roi d'HA^Ti    etc etc. a tous pre'sens et à vf nii-. S A r. u  t  "      '

       b..p Jes remomrances qui nous ont  été  faites nsr notre M,n,s.re de la Justice, de I'insurfi.a„ce1a la Lo, Criminelle, en ce qui concerne les bonnes rnœurs et nota.r,mem de li-.icle =o , nous  TvZl fait reexammer ladite loi par notre Conseil  Pn"l Considérant. qae les rxiœurs sont les bases dé toute socieie policée, que de les er.freindre cW rompre tous les liens qu'i unissent ses oierubrc^ e que pour les conserver, il faut reVimef cent au enleraiem de les corrompre, en faisan, comfa    e lenormie  du  crime, et j infliger des  nei  e! corporelles   proporlionnéesiu dél.^; nous avens en aioutan. à la LoiCrîminell. du G;de"et in eV: prêtant en temps que besoin  larlieie  lo   o-dw et ordonnons, voulons et il >,ou, plaJ,°   "'•*

       Article   Premîeb.

       ta femme adultère sera poursuivie à la reatiêl^ ^«aan, et ooLdamnéesur les preuves gulC
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       fotjniîes, et sur les conciusions du subsîiîut  da p^-oGureur général, à êire détenue au ban du Roi, Je temps déterminé par le mari, qui sera tenu à son entretien et nourriture, dans le caspia ies biens de ia femme n'y sulfiraient pas.

       s. îi sera loisible au mari d'abéger le temps de ia détention, en  lehiai^t  sa femme du baadp Boî, et la recevant chez lui.

       3. Si avant Texpiiaiion du temps fixé pour la détention, le man vient à décéder, la femme pourra, sur requête présentée au sénéchal et concSusions du substitut du procureur général;, obtenir sa liberté ei l'exeicice de tous ses droits.

       4. L'homme convaincu du crime d'adultère, sera condamne à une détention de six mois à un an, à ur.e amende de raille à six mille gourdes et aux dommages et intérêts proportionnés à la fortune du délinquant pour la pariie offensée.

       5. Tous ceux convaincus du crime contre mlui'e, ou de celui d'inceste, seront punis de moit.

       6. Lespèie, mère, flores, sœurs , oncles, tantes, et toutes autres pesonnes, ayant la surveillance  et  garde delà jeunesse de l'un et de l'aun e sexe , qui seront convaincus de les avoir prostitués ou même sollicités à eufiemdre le* mœurs par la débauche , seront condamnés à faire amende honorable, et aux travaux pubhcs pendant l'espace de dix ans.

       n.  L'homme convaincu d'avoir séduit une fille sous la puissance de père, mère, tuteur, parens ouamis. serii condamné à une amende de cent
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       à  six mille gourdes, suivant les facultés du  âéVm^ quant, applicable au profit des pauvres ; et en outre è une détention d'un à huit mois au ban du Roi, suivant !a gravité du cas.

       8. Ces piésentes seront inscrites à la suite da chapitre 2, ûire 2, de la Loi Criminefîe du Gode Henry.

       Mandons et ordonnons que !es présentes revêtues de notre sceau , soient adressées à toutes les Cours, Tribunaux et auîoiités administratives, pour qu'ifs les transcrivent dans leurs registres , les observent et les fasseiTt observer dans tout le Royaume, et îe ministre de la justice est chargé àe  leur promulgation.

       Donné  en  notre Palais de Sans-Souci, îe  2^ Janvier i8r6 , Tan treizième de Tindépendance, et de DOUe règne le cinquième.

       HENRY.
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       Par le R

       01

       Le Secrétaire d'Etat, Ministre des Affaii^es. étrangères.

       Comte  vu  Lïmonads.

       Au Cap-Henry, chez P. Roux, ininrimeiir du Roi,

       m^
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       L   O    I

       StTR la Procédure  criminelle,   Police correctionnelle, et la simple Police.

       DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.

       E

       A JR   T    I   C  L  E       PRE    M    I    E    R.

       ^  N matière criminelle, correctionnelle, et de simple police , il y a deox actiops distinctes , 1 actiqn publique, et l'action civile.

       2. faction puèliqae a pour objet, Tapplication des peines ; elle appartient aux magistrafs charges de 1 exercice da ministère public près les di^é^ rentes cours, sénéchaussées et justice du royaume, ,d.J action civile est celle que peut et a droit d exercer , celui qui a souffert perte ou dommage cause par un crime, par un délit ou par une coS.

       traventionauxîois et réglemens de police; pour en demander la réparation, etse constituer à cet effet partie civile,

       4- "La moi^ du prévenu d^n délit ou d'un crime. fait cesser l'exercice de l'action publicme p^ui' î application de la peine.   ^     ^     ^

       5. L'action civile pour réparation d'un dom-»

       mage,  n  est pas éteiate  pm: h moit da  prévenu ^

       "        ■ ' ' A
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       elle se continue contre ses représentans ou sef

       héritiers.   „     .       .  W   ^   *

       6. L'action publique et l'action civile pieu vent

       être exercées en   même temps ,  et devant ^ les

       mêmes juges.   /  ^   ^

       7   L'exercice de laotion publique ne peut etr©

       emp'^ché ni suspendu, par l'effet du désistement

       de l'action civile.

       8. L'une et l'autre action s'éteignent par un laps

       de temps déterminé , ainsi qu'il àra expliqué ci-

       apès au  Tu.  III  ,Chap.  V,  de la prescription.

       TITRE    P R E MI E R.

       De la compétence des Juges , et de laformo de   procéder en simple police et en policQ correctionnelle. G H A P ï T R  e'  P R E M  I  E Ro

       JJe kl compétence des Juges» ' ^ ■   ABTICLE9.

       T.a  compétence  des  iuges   se   règle d'après Je lieu , le genre et la gravité du crime , du deM OU de la contravention.

       10   te iuge, dans le ressort duquel s est commis

       le crime , le délit 00 la contravention , est le )ugQ

       . c^ompéent , puur en connaître, suivant le degré

       lie il» idicîicin.   ,     ,•    ,   j„

       II.  Dans les campagnes, les lieiitenans de iuges , établis dans les bourgs et paroisses , sont u^e de police simple dans l'étendue de la paroisse, ItVtioncent satis appeîsuc tous les farts et contraventions de police , qni n'entrawênt quime * amende de huit gourdes et au-dessous, ouuue de-

       M
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       lenîîoîi de huit Jours au plus, et à la charge^*appeî, sur tous ceux qui emporteraient une plus forte amende, ou une détention plus longue.

       12, Dans les viileâ o^il y a sënëchausse'es, le sénéchal ou le lieutenant connaît en maiièré de simple police , et sans appel, de tous les faits ou contraventions qui se commettent dans l'étendue de la paroisse et banlieue du siège de la sénéchaussée.

       iS.  En matière correctionnelle, les sénéchaussées connaîtront de.tous les délits commis dans 1 étendue de leur juridiction lespeclive , et pro-îionceronl^sans appel, sur tous ceux qui n'eiitraî-neront qu'une amende de cent gourdes au plus, ou lîne détention d'un mois Jusqu'à six.

       14. En matière criminelle, les sénéchaussées seront saisies, chacune dans letendua de sa juridiction , des crimes qui j seroî^t commis , même ce ceux emportant peine capitale; et leurs juge-înens, en cette matière , seront toujaurs rendus à ia charge de l'appel.

       1 5.  Les appels des jugemens rendus en matière de simple police , par les lieutenans de juges des paroisses, seront portés à la sénéchaussée d'où relèvent les Juges qui les auront rendus.

       16.  "Les appels des jugemens rendus en police con-ectîonneîie et  en  matière criminelle , par les sénéchaussées de la province du Nord, seront portés à la cour souveraine du Gap.Henry ; ceux rendus par les sénéchaussées de la provîoce de i Ouest , seront portes au conseil supérieur  an Poi-t-au Prince;   -

       Eî ceux rendus par les sénéchaussées-de la province du Sud , seront perlés au conseil sooé-neur des Gajes,
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       ly. I>a faculté d'appeler appartient,

       i*'. A la partie prévenue ;

       2°. A la partie civile , quant à ses intérêts civils seulement ;

       3*" A la partie publique , pour l'application  d& la peine.   '

       CHAPITRE    IL

       De la forme de procéder en matière de simple -police.

       i8. Les lieotenans de juges des paroisses eî les procureurs du roi , près les sénéchaussées , exerceront, sous la surveillance du procureur général du roi, les fonctions attribuées au minisîèrë public. .

       19. Les fails ou contraventions de police , seront poursuivis à la requête du ministère public, ou<! la partie quiréclauQe, la partie publique jointe. 20- Le juge recevra la plainte ; elle sera inscrite par le geffier^^sur un registre à ce destiné. La partie plaignante la signqra , si elle sait signer ; sinon , il en sera fait mention.

       21. Au bas de la plainte , le juge rendra^  une ordonnance portant que le prévenu comparaîtra à son audience, à jour et heure fixe , pour répondre sur le contenu de la plainte; et amènera ses témoins , s'il en peut produire.   _    ^ ^

       Le juge avertira la partie plaignante de s y trouver aussi avec ses témoins s'il en est.

       22. Le greffier fera sur le champ expédition, tant de la plainte que de l'ordonnance du juge mise au bas , et la remettra à l'huissier , à l'effet de la notifier au prévenu , parlant à sa personne, et la lui laissera avec la notification.   ^^

       a3. Si le prévenu est agriculteur d'une habita-
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       lion , rhuissîer s'adressera au proprie'taîpe, au fermier ou au ge'raiît ; à J*effçt de faire appeler le preVenu , et lui notifier l'expédition. ^ 24. Si le prévenu est absent de rhàbilation , l'huissier notifiera et laissera l'expédition an propriétaire , au fermier o'i au gérant auque] il aura parlé; et celui-ci sera tenu, au retour du prévenu, de lui intimer l'ordre d'obéir à jusfice , dans la délai fixé  par l'oL-doniiance du jiige.

       25. Le délai ne pourra être moFiidre de vingt-quatre heures , si le prévenu réside à trois Jieues de distance, et de quarante-huit heures, s'il réside à plus de trois !ieues, à peine de nullité ; tant de Fordonnance de comparution que du jugement qwi serait rendu par défaut.

       Cependant dans les cas urgens, le Juge pourra abréger les délais , et ordonner que les (jarties comparaîtront dans le jour et à heure indiquée.

       26.  Si le prévenu est domicilié d'une autre paroisse , les délais seront prolongés d'un jour par cinq lieues ; dans ce cas, le juge de police, saisi de la contravention , enverra , au juge de police du domicile du prévenu, expédifion', tant de la plainte que de fortlonnancej et les articles 22, 23 et 24 , ci-dessus ,, seront observés pour ce qui concerne le'surplus.

       27. Dans les villes ou bourgs les parties pourront comparaîfre, de leur propre mouvenaent, devant le juge de police, ou sur un simple avertissement de sa lait, soit verbal, soit par écrif, sansqu'ilsoitjjesoind ordonnance de comparution.

       28. S'ïl s'agit de demande en réparation d'un dommage causé par une contravention, le jug^ de police, avant le jour fixé pour raudience,,
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       ( 6 ) ^ fomtSi , soît à îa réquisition de la partie pD!)lîcjîre, soit à celle de la partie civile, nïêrae d'office ,> t!onstater ou faire constater le dommage, en faire faire estimation, et en dresserprocès verbal  ;  en im  mot, faire et ordonner tous actes qui exigeraient célérité.   ,   -  *

       29. Sera eondammée par défaut, la partie qua lie compa^aîtî^ait pas au jour et à l'heure indiqués par fordoi^nance du juge de police.   ,

       30. La partie condaïnnée par défaut, pourra , à Fandience suivante, coraparaîlre et déclarer se rendre opposante à Féxeqution du jugement par défaut, et en demander acte ; plus tard, elle sera non recevable à s'y opposer.

       3î. Bans le cas que l'opposition soit admise, le juge ordonnera que les parties comparaîtront à Fandience prochaine»

       Si Fopposant ne comparaît pas, l'opposition sera déclarée non avenue, et ordonné que le juge-ïRent par défaut sera mis à exécution.

       32, Les parties pourront compa» aitre par elle-iTiême, ou par un fonde di" procuï-atton speriaîe 5 dans, ce cas, la procuration ^t exhibée et reste déposée au greffe.   **

       33, L'instruction de chaque affaire sera som-IBaîrè et publique , à peiive de nullité.

       34, Elle se fera dans l'ordie suivant ; le greffier fait lecture,

       r. De la plainte, slï y en a eu de dressée, z\  De l'ordonnance mise au  Bas ,   et de  îa ^ notification

       f?  3",  Des procès verbau-s*, s'il y en a eu fie dressé, 00 des rapports de la maréchaussée > s'il y eD a eu àQ  faits,   ^    •      ,
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       Les témoins produits par la partie publique ou par la partie civile seront entendus ; la partis civile prendra ses conclusions.

       Le prévenu proposera sa défense, et fera entendre ses témoins.

       Le procureur du roi, si c'est une sénéchaussée qui est saisi du procès, résumera l'affaire et donnera ses conclusions.

       35.   Le jugement sera prononcé,  audience tenante, si l'instruction est terminée., sinon à -  l'audience suivante au plus tard.

       ^ 36. La preuve d'une contravention sera admî-îiistrée, soit par procès verbal ou rapport, soit pac témoins à défaut de procès verbal ou rapport, ou à leur appui.

       ^ 37. Nul ne sé^-a recevable à faire preuve pac témoins , contre le contenu aux procès verbaux ou rapports des officiers de police ou de maréchaussée , changés de constater les délits et contraventions ; mais on pourra s'inscrire eh faux, contre lesdits procès verbaux ou rapports.

       38. Le juge fera prêter aux témoins, le ser-^ ment de dii-e la vérité, et rien que la vérité. ^ 39. Le greffier, dans les causes sujettes  h Fappel, écnra dans le procès verbal, qu'il est tenu de dresser, les nom, prénom , âge, profession e£ demeure de chaque témoin , s'il est parent ou allié, et à quel degré, et s'il est serviteur ou domestiquei des parties , ainsi que sa déposition, que le témoîa sj^nera , s'il sait signer, sinon il en sera fajt mention. Dans les causes ({iii se juge en dernier ressort, il' n'est "pas dressé de procès verbal de Fauditioii des témoins prodoits par les parties; mais le juge-meut doit énoncer les aomsj préiipnis, professions.

       >♦ ^
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       âge et domicile clés témoins, la dëclaratîon s*îîs sont parens, alliés , serviteurs ou domestiques deif. parties , leur serment, les reproches allégués , oa qu'il n y en a pas eu de fait, et le résultat des dépositions,

       40. S'il  y  a quelques reproches a faire contre lès témoins, i's seront fait après la déclaration du témoin , de ses noms, prénoms , etc. et avant sa déposition, sinon ils ne seront pas reçus.

       41. Ne pourront être appelés en témoignage > les ascendans ou descendans des parties, ni leurs frères , sœurs, oncles ; tantes, neveux et nièces » ou alliés en pareil degré , ni la femme ou le marL

       42. Les témoins appelés sont tenus de comparaître à l'audience indiquée.

       43. Le ju^e, sur la réquisition du ministère public , ou d'office, si c'est un lieutenant de juge » pourra dans la même audience , prononcer utie amende de deux gourdes sur le premier défaut, contre le témoin qui refuse de comparaître , et la contrainte par corps » sur le second, avec dommage^

       intérêt et dépens. ,   r ■   •

       44. Si, à raudience suivante, le temour condamné à l'amende sur le premier défaut, comparaît et fournit des excuses légitimes, Usera, sur les conclusions du ministère public , déchargé  à& l'amende prononcée contre lui.

       45. Si raffaire , en son résumé, ne présente m délit ,.iii contravention , le juge, après avoir entendu de nouveau le procureur du roi, si l'affaire est poursuivie devant une sénéchaussée, annullera la procédure ; et par le même jugement, statuera sur.ia demande en dommages et intérêts, s^l j a lieu,   ^    ;■   .^,
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       4o.  Si  îa contravention est prout^e, le luge |)l'ononcei'a la peine, et par le même jugement, statuera sur la demande en reslitution', ou en dommages et intérêts»

       47- La parrie qui succombera, sera condamne'© aux frais et dépens, qui seront liquidés par le Jugement.   i   r

       ^  jS^  Tout jugement de condamnation sera motive , contiendra les termes de la loi, de lordon-îiapce ou du règlement de police, qui y aura été appliqué ; et exprimera en outre ^  s'il  est rendu sans appel ou à la charge d'appel.

       49. Dans les vingt-quatre heures au plus tard , le )uge qui aura tenu l'audience, signera la minute du jugement, à peine de viritg-quatre gourdes d'a-« mende contre le greffier, et-de prise à partie, tant contre le greffier que contre le juge. ^ 5o. Tout greffier qui délivrera expédition  d'un ïiigement, avant que la minute ait été signée pae le juge, sera réputé faussaire,^et puni comme tel.

       01. L exécution dés jugemens sera poursuivie , soit par le ministère public, soit par la partie civile.

       5a. Au commencement de chaque trimestre , les heutenans de juge de paroisses, enverront au procureur du roi près la sénéchaussée d'où ils relèvent, extraits des jugemens de poiice , prononçant la peine de détention ou une amende, rendus dans la trimestre précédent. Cet extrait sera délivra sans fra.s par le greffier. Le procureur du roi en tera le dépôt au greffe de  la  sénéchaussée, pour y avoir recours au besoin , et en rendra sommaire-meut  compte au procureur générai du roi.

       M

       m^

       «

      

       iJa  la forùie de procéder en matière horrectionnelîe^

       53. Les délits de police coiTeçtionnellê soni poursuivis à 1^ requête du ministère public, oiî de la partie lésée par le délit, le procureur du roi Joint, et même d*office par le-juge sur la clameur, ou notoriété publique.

       54. Au bas de la plainte reçue par le juge, et inscrite par le greffier sur le registre à ce destiné, signé dii plaignant, ou mention faite qu'il ne sait écrire, le juge ordoooera que le prévenu comparaître à son audience , au, jour et à Flieure quai aura fixé, pour répondre sur les faits portés dans îa plainte, et qu'il amènera ses témoins, s'il ea peut produire.

       Il sera pareillement ordonné à la partie plai« gnanfe de s'y trouver aussi avec ses témoins.

       55. Expédition de la plainte et ordonnance » misé au bas , sera faite de suiie par le greffier, ej: signifiée à la requête du plaignant, à la partie prévenue , à personne ou domicile , avec assir gnation de comparaître à l'audience au jôv»r indiqué ; constituiion de procureur et élection d® domicile.   1

       66. Aussitôt la plainte reçu^, et même d'offics sur là clameur et notoriété publique, le juge constatera ou fera constater le délit par officiers ds police ou la ttiaiéchaussée ; il ordonnera tous actes qui exigeront célérité , et tendront à la conseâ:-vatioo des preuves,

       '^7, Sii s'agit dç GOîïtïaventioîî relative aus;
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       lîiestîî'eg, à la taxe , au poîds, des cîioses de première neces^iré , à l'aonage , à la police des marGhës, à rexpôsilion des comestibles gâtés oiî CQprompus, erc. îe juge ordonnera, par provision, Ja saisie des objets pris en contraventions aux lois et rëglemens de police.

       58. Les parties , tant plaigîianles^ue preVe-s^ues,^ pourront comparaître en personne ; mais assistées d'un procureur, chez lequel elles feront éjection de domicile.

       5g. Sera au surplus suivi en police correction-ïïelJe, la forme de procéder en ^police simple, prescrite par le  QhapUre 11^  ci dessus.

       6o. Les procureurs du roi près les sénéchaussées, se feront délivrer sans fraisVpar les greffiers, au commencement de chaque trimeslre, un extrait des jugemens rendus pendant je trimestre précédent, sur les délits de police correcriooneîle Ou de sirpple police, qui condamnelU à une amende ou k  une détention ; ces extraits seront par eux adressés au procureur général di» roi, qoi en fera dépôt au greffe de la cour crlmineile , pour y recourir au besoin.

       C H A P  I  t E E    î  V.

       Des appels de jugemens de simple policé,

       ARTICLE       6r.

       Dans le cas d'appel d'un jugement de simple

       police, devant les juges de la sénéchaussée, la

       toi-me de procéc^r aura lieu ainsi qu'il suit.

       ^  62.  la déclarition d'appel sera faite au greffe

       ^e siraple pQhce, soit par la partie civile, soit par

       m
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       !e prévena, dans les vingt - quatre heures quî suivront le jugement, et signifiëe à Tintimé à personne ou clomiciie, avec constitution de procureur, et assignation à comparaître au premier jouu d'audience, de la police correctionnelle à la sénéchaussée du ressort.   ^

       Ce délai empiré emportera de droit déchéance de l'appel.

       63. L'effet de cette signification d'appel, sera de suspendre rexécution du jugement r^ndu en police simple.

       64. Toutes les pièces de la procédure, faites en police simple , seront envoyées par lé greffier des justices de paroisses, au greffier delà sénéchaussée, qui en donnera reçu» Ces pièces seront invento^ nées, nombrées, cotées et paraphées par lô gretfier qui les aura envoyées.

       65. La requête de l'appelant sera remise au greffiier de la sénéchaussée, signée du procureiic constitué , et où il aura fait élection de domicile; cette requête sera motivée, contiendra les moyens d'appel et sera Jointe aux.pièces de la procédure.

       66. L'appelMt et l'intimé comparaîtront, soit par un procureur, soit en personne, assisté de leur procureur , s'il n'est autrement ordonné par la sénéchaussée.

       Ç7. Sur le vu des pièces et les conclusions par écrit du procureur du roi, la sénéchaussée prononcera , après avoir préalablement entendu à l'audience , l'appelant dans le dével6ppemei:it de ses moyens d'appel, et l'intimé dans sa défense.

       68 Si le procureur du roi, ou l'une des parties , requérait que les témoins entendus devant le lieu-» t^UôUt de juge de paroisse, et même d autres  qpi

      

       ne  Fauraîent pas  ^ié,  fussent de nouveau entendas devant les juges de le sénéchaussée, il y sera fait droit.

       _ 69. Dans le cas de larticle précédent, les dispositions sur la forme de procéder en matière desimpie police, sur la solennité de l'audition des témoins, sur le nombre des preuves » sur la forme, la publicité ou rauthenliciié du jugemenr, et la condamnation aux frais /seront scrupuieusement suivies et exécutées.

       70. Si une nouvelle audition de témoins n'a pas été demandée, la sénéchaussée reformera ou confirmera le jugement.

       71. Si, dans le cas de réforme et d'aorès les conclusions du procureur du mi, le fait présents un délit ou une contravention emportant une peine plus forte, c|ue celle prononcée par le jugement de police, la sénéchaussée, en le reformant, appliquera la peine proportionnée au, délit, de même qu elle pourra la modérer, si le cas  y  échet.

       ^ 72. Dans le cas de confirmation, elle anéantira 1 appel, et en confirmant le jugement, ordonnera ^u'il sera mis à exécution.

       ^ 73. Tous jugemens rendus par les sc.néehaus-sees, sur appel en matière de police simple, feront définitifs.   -    '   t     »

       , 74. En matière de police correctionnelle ou sui' appel de simple police, (es jugemens seront rendiis par deux juges et sur les cojiclusious du procureur ou roi.

       75.^  II  sera délivré sans frais , par les greffiers des sénéchaussées, au procureurs du roi, et  ce au commencement de chaque trimestre , extrait «es jugemexls » tàat réfomié cjue confirme sur
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       feppeï, pendant îe trîmeslçe prëcécîent. Ces eittr'alfs; adressés au procureur général, seront déposés au greffe crîminel des conseils supérieurs , ou de *a cour souveraine, pour  y  avoir recours au besoin.

       T    I    T   R   E     IL

       r   De la •procédure criminelles

       CHAPITRE    P R E M  I  E R.

       ilDe  la forme de procéder pour constater leS. '       crimes

       76. Les' juges des sénéchaussées dans les villes et banlieues où elles sont établies , dresseront les procès verbaux , à l'effet de constater la nature , les circonstances♦ le temps, le lieu, les preuves ou indices des' crimes , des délits ou des coiitraven--fions qui auront portés atteinte aux propriétés , à la sûreté public[ue ou particulière , commis dans ladite ville ou banlieue ; et ce à la requête et diligence des parties lésées , du procureur du roi ou d'office, sur le claineuret notoriété publique,

       77. Dans tes campagnes, ces procès verbaux seront dressés , par les lïeutenans de juge ou par les officiers de la maréchaussée , chacun dans la paroisse  o\x  ils sont placés.

       78. S'il s'agit d'un vol, les officiers de la maréchaussée suivront les choses volées dans les lieux où elles auront été transportées.

       7g. Si les choses volées sont trouvées dans unes iiabitation , dans les bois , ou sur les chemins « elles seront transportées de suite , au greffe da
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       Irîbanal du lieutenant de juge de la paroisse, paf les Iiabitans voisins , qui seront requis de fouuiîi? les mojens d'effeetuer ce transport.

       80. Dans le cas que les choses vole'es fussent de nature à être transportées sur.le<;hamp au greffa de la justice de la paroisse , l'officier de la maréchaussée en fera aussitôt opérer le transport et en fera la remise au greffier, ainsi que da procèj verbal qu'il aura dressé.

       ^ 81. Les officiers de la maréchaussée pourront également arrêter ^t conduire au ban du roi de la paroisse, tout individu qu'ils auront surpris  eu dagrant délit , ou qui sera dénonce par la cla«. meur publique ; ils en feront aussitôt leur rappopÉ par écrit. au lieutenant de juge de la paroisse , qui est tenu d'interroger de suite le prévenu , et en dresser procès verbal.

       82. Le délit qui se commet à l'instant, ou  qvà Vient de se commettre , est un flagrant délit.

       Le cas où le prévenu est poursuivi par la clameur^ publique, est aussi réputé flagrant  àélk, de même que le cas où le prévenu est trouvé nanti deltets, aime^, mstrumens ou papiers, faisant présumer qu'il est auteur ou complice du crime pourvu que ce soit à une époque rapprochée diî temps où le crime ou délit a été commis. ,.

       83. Toute persoi^ne qui aura été témoin d'un attentat, soit contre la sûreté publique, soit contre la vie ou la propriété d'un individu, est tenue d'eo laire la déclaration aux procureurs du roi, aux lieutenans de juge des paroisses. ou aux officiers de la maréchaussée.

       84. Les magistrats chargés de la partie pu-#iKiue, recevi'ont, sur  un  registre particulier, les
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       déiotjcîatîons qui leur seront faites, en confornïité de rarticle précédent.

       85. La personne qui fer% la dénonciation^ pourra la rédiger ou requérir le magistrat à qui elle sera faite, delà rédiger lui-même  -^  la détron-«iatian sera signée au bas de chaque page par le magistrat qui la recevra, et par le dénonciateur 5 et si le dénonciateur né sait ou ne veut signer, il sera fait mention de la cause ou du refus.

       En cas de refus de signer par le dénonciateur^ on aura ou on n'aura pas égard à la dénonciation, _suiva»)t les circoiiSiances.

       86. Les (procès verbaux des officiers de la maréchaussée , ainsi que leurs Tapports, seront communiqués aux Jituienansde juge des paroisses ou aux pîocureurs du roi*

       87. Dans le cas de flagrant délit, le lieutenant de jnoe cie 1a paroisse se fera escorter de la mare -chaussée, et se transportera , sans aucun retard , sur les heux, pour  y  dresser les procès verbaux-nécessaires, à l'effet de conslaterle corps du délit, son étal, celui des lieux, et de recevoir les décla-ralions des personnes qui s'y seront trouvées préserves , on qui f)0iuTaient donner des rensei-gnen^ens ou des indices sur le fait.

       88. Dansiecasderartieleprécédent,lesparens, voisins, agriculteurs , serviteurs ou domestiques, présumés en état de donner des éclaircissemens , pourront être appelés au procès verbaU sans assignation , et interpellés de déclarer ce qui est à leur connaissance ; le liei^tenant de juge recevra leur déclaration chacune séparément. Les déclarations sei'ont signées au bas d€ chaque page , par le

       lieuleiianl

       SSasamÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊISÊ

      

       MT

       / ' (-17   ) %ùtemnt^ de Juge et les décîarans » s'ils  savent signer , sinon ii en sera fait mention.        '

       89. I,e lieutenant de page pourra faire défense jue qyi quece soit, sorte de la maison ou s'ëloio-ne iel habitation, jusqu'à la clôture de son prîcès verbal; tout contrevenant à cette défense, sT(  oent eïre sa,si, sera sur le champ conduit au ban dii roi. de Ja paroisse , au il sera détenu pendant quinze jours, indépeudamment d'une amende de Vingt-^cinq gourdes, qu'il sera tenu de payer, sans préjudices des auires frais de détention, de capture et de conduite.     ^

       90^  Les armes, instrumens et tous autres oKets qui paraîtront avoir été destinés à commettre le crime^ ou délit, ou qui paraîtront en avoir  été  le produit, oupouvam servir à la manifestation de Z  r"'^ ' '™''' saisis par le juge, qui les  vepvè^ sèmera au preve. u, s il a été arrêté, en l'interpellant desexpliquersurl'usage quHen faisail, corn-ment et pourquoi ces armes bu objets se trouvent sur les lieux, a Imsfant même du délit. Le iiic^e dressera du tout procès verbal , qu'il signera au bas de chaque page , ainsi que le prévenu , s'i! sait signer; sinon, mention en sera faite, eî i! appliquera le sceau de la juridiction sur les objets Œr^'/' dont sera fait mention au procès

       9,ï- Sï le prévenu n'est pas présent, les objets sa^is seront inventoriés et mis dans une boîte ou sac, sur la fermeture dô laquelle le jiiae apDh-

       /    52. Si la cature du crime ou>da,c]er;t est tel,
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       <   '8  )    -

       eu'il y alîen de présumer que la preuve pwss»

       ^en acquérir parles pspîers, pièces eteffels en la

       possession du prévenu. le juge se transportera sur.

       îe-champ dans le domicile du prévenu , pour V

       faire la recl^etche de tout ce quil )Ugera utile

       pour découvrir ia véiilé du fait.

       o3  Si le prevenu est domicilié d'une autre

       naroisse, le iuge en donnera aussitôt avis au heu-

       tCnt de iugelu domicile du prévenu; et celui-ci

       sera tenu d'effectuer sans aucun retard, son rans-

       coit comme il est dit ci-dessus, et partout où il sera

       nécessaire, à l'effet d'y faire la perquisition près-

       Ciile par l'article précédent.   _ _

       04. Le lieutenant déluge dé'égué. se saisira

       des papiers ou effets trouves dans Je domicile du

       prévenu, et qui pourront servir, soit a conviction,

       XoH  à décharge et en dr ssera procès verbal.     _

       o5   Le procès verbal dressé par le )Uge .autre

       eue 'celui du  lieu du délit , sera envoyé sous

       cachet. avec les papiers ou effets saisis. au )oge

       du lieu du délit.   ,     ,1

       06. Tout les obiets saisis, même ceux présentés

       au prévenu, seront clos et cachetés . s.ls soiit^ rature à ne pouvoir être èmpremls^e caractères d'écritures ; ils seront mis dans un vase ou dans „„ sac à la fermeture duquel le uge attachera "ne bande de papier, qu'il.icellera^Je son sceau aux deux extrémités.   ^

       Q7. Les opérations prescrites par les articles 87. sa%o 00 .qa et q6, seront faites en presenee^ S pr^enu s" la lé arrêté ; les objets lui seronï Jeprè LtésC à l'effet dé les reconnaître et de lea jaV«^» *'i» J aUea; et aucasdei-eftwdete

      

       faire Ou de ne savoir écrire ,  il en  sera'fak  mmi» tîon  au procès verbal.

       g8. Dans ie cas de flagran!: dëlît, et lorsque le délit peut-être qualifié cA'ime, le foge fera arrêter les  prévenus présens,, contre lesquels il existferaie des indices gravest

       ^ 99' Si le prévenu n'est pas présent ou n'a pu être arrêté  , le  juge décernera contre lui une ordonnance portant que le prévenu sera amené. Cette m-donnance s appelle  Mandat i^Amener, !L officier de Ja maréchaussée sera tenu de la îîiëttre à exécurion.

       loo. Le juge interrogera sur-le-champ le pré-Venu amené davant jui , et ordonnera ensuite qu il sera pris au corps , déposé (et écroué au haa du roi d^ia paroisse, si le cas  y  échet, jusqu'au moment de sa traîislaîion au ban du roi do lieu où siège la sénéchaussée d'où ressort le juge qui a rendu l'ordonnance; laquelle ordonnance sera présentée au directeuTdu ban du roi, et le dispositif uiscrit en marge de Tëcrou , à peine de  huit gourdes d'amende contre l'officier de maréchaussée et îe directeur.

       lOï. Le juge se fera accompagner, au besoin, dune ou de deux personnes, qui, d'après l'artou la proiession qu'elles exercent , seront jugées plus capables d'émettre une opinion sur la nature et les Ciiconsiances du crime ou du délit.

       I02. S'il s'agit d'utie mort violente, ou d'une lïiorr dont on ignore ou dont on suspecte la cause, ie-juge se fera^assister  d\m  ou de deux chirurgiens ou médecins, qui, après a voir prêté le serment de remplir, en honneiir et conscience, la commission q^ûmi  estdoiinée^ examiueimt fètai daQadarce^
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       (>0      ) ^  ^

       et énonceront par ëcii! leoropîmon surTacanse^ les circoosiancfs  e.i  les apparences de la mort.

       io3. bi le c:ad<ivi;e a éié inhumé , le juge en ordonnera rexhoiiiarion ; il en fera faire la reconnaissance , si faire se peut, e,r en constatera l'état, ainsi que le prescrit Farticîe précédent ; il en dressera procès verbai, qu'il signera au bas de chaque page, ainsi cjue les gens de fart, médecins ou clnrurgiens qui l'auront assisté , et ceux qui auraier.t reconnu le cadavre.

       104. Les proches veibaux., rapports , actes , papiers , àrrnes, instrnmens, et ioqs antres objets, à conviction ou à déchargé , dressés ou saisis en conséquence des articli^s précédens, par un heu-tenant de juge de paroisse, seront par lui transmis, sans délai, sur inventaire colés et paraphés ,^ au s;reffede la sénéchaussée du ressort; en même temps, le prévenu sera trhnsfé.ré, sous l'escorte de la maréchaussée, du ban  ^uj^iA  de la paroisse, à celui de la villeoùsiége la sénéchaussée.

       I  c5. I^es dispositions ci-dessus, pour les cas de flai^rant délit, seront également observées loute les"fois que s'âgissant d'un délit non flagrant, comiiiis dans l'intérieur  dmie  maison» le chef de  ^ h  maison requéra le juge de le constater.

       T06. Dans le cas de fia'grapt déht et dans ceux qui lui sont assimilés par les articles 82 et io5 , les sénéchaux ou leurs lieutenans pourrôiït faire directement, et d'eux mêmes, tous les acres atlri-bués aux lieutenans de juges des paroisses, sans avoir besoin des conclusions du procureur do roi. Î07. Si les délits ou crimes ont été commis par des militaires ou employés aux armées, hoi^s leur service, les pouLsaîies nécessaires pQur coiistaiej:

      

       le corps du délit do cnme,  et  en conserver  ks         <iÉiii preuves, seront faites par les juges des lieux où U   i|fli!

       aura ëtë commis , qui sont tenu 'd'arrêter ies   I  f

       prévenus ou de requérir le commandant de la   '

       l^arnisou ou le lit utenant de roi*de Tendroit, d^ lesfaire arrêler. Ces juges entendroiK les témoins, se saisiront des pièces de conviciion , en dresseront procès verbal, ei feront parvenir audiî lieutenant de roi expédilion sur inventaire de toute la procé-dure, ainsi que tous les objets dont ils se seront saisi ,qu'iis^auront caçlrerés et scellés. Et le pué-venu , SI le juge lavait fair arrêter, sera transféré au ban du roi de la résidence du lieutenant de roi.

       C H A PI T R E    I  L

       De l'instruction -préparatoire*

       io8. A la réception des procès verbaux, papiers et eilets envoyés conformément à larticle lO', ci-dessus , le greffier en donnera connaissance aux juges de !a sénéchaussée, qui désigneront 1 uo deux pour faire l'instruction du procès comre ies auteurs et complices do crime ou du délit.

       /09. Toqte personne qui se croira lésée pa*-  nx\ crime ou débt, pourra en rendre plainsv iPv  m,E le lieutenant dé ?Dge ou la sénécbaussee, et se constituer partie civile.

       iio. La plainte sera faîte par requêie , qur contiendra [exposition do {ait, le temm, l'henii, le lieu et toutes les circonstances du délit ou du €nme, et en outre les coi.clusions du plaignant;' elle sera «Ignée par un procureur.

       lïi.  Cette plainte, après avoir été cpmrauni-euee au procureur du roi, sera répgndue par b

       il

       ,. _ j.

      

       ^    i.-ll.H

       sénéehaUd'tme ordonnance, qn'iî en sera informé par le juge d'instruction qu'il désignera.     ^

       112. Nul ne sera reconnu partie civile, si, par la plainte ol^par acte subséquent, il ne l'a formel* îernent déclaré, ou s'il n'a cpnclu, en domnciages et iniérêts, contre la partie prévenue.

       1 13. En tout état de cause, aVant le jugement* les plai^nans pourront se consrituer parne civile 5 et dans vingt^quatre heures après s'être constitués, ils pourront se départir ; ils lie seront tenus , dans ce cas, que des trais faits jusqu'au înoment de la signification de leur désistement, sans pi^é|udice^ iiéknmoins, des dommages et intérêts des prévenus, s'il y a lieu.   ,    ,    .      _„„»    1-,

       If4. En aucun cas, après le jugement, .ô désistement de la partie civile, ne pouna ê(re reçu, encore que le délai de vingt-quatre heures ,. après la déclaration qu'elle/se porte partie civile,

       ne soit expiré.   ,     . .r^„ ,i^„«

       11^ Toute partie civile, non domiciliée dam la villeoù siège la sénéchaussée, sera tenue  ûy élire dum;cile,i)ar acte passé au greite.

       A défaut d'élection dn (iominle par la partie civile, eile ne pourra arguer du défaut de aigm-ficaiion   contre les actes qui devaient Im   être

       ^'^TÏ'kom  les frais de la procédure seronl avancés par la partie civile, contre lac^uelle  û pourra être décerné exécmoire.   ^   ^   ^

       ^  117. Lesdé|>er.s,en matière criminelle,serons taxés comme ils le sont en matière civile, et^seronî liquidés par le iogement, s'il y a partie civile.

       \t8. Hors Je c^. de flagrant délit , et de ce«^ qui leurs som assimilés, le ioge chargé de i  m^

       •^

      

       m:

       tl-octïon est tenu de donner comraunîcatîon de îà procëdure au procureur du roi, à  I  effet de requérir ce qu'il jugera convenable, avant da décerner le mandat d arrêt ou ordonnance dQ prise de corps.

       ^ Le procureur du roî ne pourra garder la procédure plus de vingt-quatre heures par-devera lui.

       119.  Si Je juge d instruction se transporte sur îe heu du délit, il sera accompagné du grefSee de la sénéchaussée et escorté de la maréchaussée,

       120.  Si le prévenu a été arrêté et transféré aa ban du roi, le juge d'instructioïf procédera à son interrogatoire dans les vingt-quatre heures de la remise qui lui aura été faîte des procès verbaux  9 actes et effets dont parle rarlicle 104.

       lai. Si le prévenu, hors le.cas de flagrant délit, a été arrêté sur ordonnance du juge d'instruction , il sera interrogé dans les vîngt-quatra heures de son erirrée au ban du roi de la ville où siège la sénéchaussée,

       I2â. Si le prévenu n'est pasarrêté, le Ju^re d instruction décernera contre lui le mandat d a-mener ou celui d'arrêt, suivant les circonstances et la gravitédu crime, après l'audition des témoins et sur les conclusions du procureur du roi..

       123.  Dans le cas que le prévenu fût en fuite, il sera procédé contre lui, ainsi xju'il sera expliqué par la suite au  Tllre  III ^ Chapitre premier, de^' contumaces^

       124.   Le juge, chargé de l'însrructîon, se trans  * portera partout où il sera requis de se transportera

       et naême d'office. pour faire ia recherche, et se saisir des papiers, effets, et généralement de tous les objets qui peuteiit seryk, soit de preuves Par

       I

      

       Icrit, à ciiarge ou décharge,, soit de pièces dé conviction.        ,   ,   m     j    »

       125. Néanmoins , si les papiers ou effets don£ il y aura lieu de faire la vecheichfe , sont hors de îa paroisse où siège la sénéchaussée , le |uge d'instruction donnera commission , au juge  du ïîeu où ils pouiTont être ' trouva , de procéder a IWraîlon prescrite par Tarticle précédent Jequei en dressera procès verbal, quil enverra clos  et. cacheié au juge crinstruclion, avec les papiers  ei effets trouvés en tonsecjuesice desdites recherches,

       G H  A.  P  I   T   R   E      I   II*

       De raudUlon des témoins.

       126 Xes témoins seront produit, soit par k pariie publique , soit par la partie civile. ^ , 1^7. Toute personne inc,ii([uée par la plamte , par la dénoncia!ii>n ou par les procès verbaux  ou rapports, comme ayant coiuiaissance du mme on délit, ou de ses circonstances , sera cifée à^ la requête du procureur du rai, pat' le minislère d'un huissier, à comparaître devant le juge d'iosïmc-tion pour déposer vérité  \

       ^  1 28. Les persounes, désignées dans l article 41 ^ ci-dessus, ne pourroru être conu-ainte de déposer, excepté dans les cas ordonnés par la  !ol

       120. Les lémoiiis,avantd'êu-eeniendus^repre, senterout la cilatiop qui leur aura été dotinée, et il en sera fait mention dans le procès verbal de l audition, à peine de nullité.  ;   .   i,   rn

       i3o. Le juge d'instruction , assiste du greffier seulenient, recevra secrètement et séparément la déposition de chaque témoin,   -^^

      

       '^ -ftSf^  *x*'"

       -;9fc.\^

       jLa ^^posîtîoii sera signée du jugfe, du greffier et du témoin , après que lecture lui en aura été donnée, et qu'il aura déclaré y persister.

       Si le témoin ne sait signer ou îie veut signer, il .   en sera fait mention.

       i3i. Le juge d'instruction » avant de recevoîc la déposition du témoin, lui fera prêter le serment de parler sans haine et sans crainte, de dire toute îa vérité, rien que la vérité ; lui fera donner par le greffier lecture de la plainte, et il lui demandera ses nom , prénom , âge, état, profession et demeure , s'il est serviteur ou domestique^ parens ou allié des parties, et à quel degré; et il sera fait mention de la demande et de la réponse du témoin! ♦  1 32. Il sera représenté aux témoins par le juge d'instruction, les armes, instrumens, effets et papiers saisis sur le prévenu , et pouvant servir à conviction; ils seront interpellés de dire s'ils les reconnaissent ; il sera également fait mention de la demande et des réponses des témoins.

       i33. Les dépositions des témoins seront réunies en un cahier , dont chaque page sera signée par le juge, par le greffier et par le témoin.

       134. Les formalités ci-dessus prescrites, seront observées, à peine de nullité, et de vingt -  cri  âtra gourdes d'amende contre le greffier, et même de prise à partie contre le juge d'instruction, s'il j a lieu.

       i35. Sous les peines portées en l'article précédent, il ne pourra être fait aucun interligne dans la minute des dépositions des témoins ; les ratures et les renvois seront approuvés et signés par ïe juge d'instruction, par le greffier, et par le témoin s'il ^ait signer, sinon mention en sera faite.
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       l36. Les enfans de Tun ou c(e l'uufre sexet cramqu au dessous de l'âge de quinze ans , pourront être reçus à déposer par forme de déclaration^ et sans prestation de serment ; sauf en jugeant,, d avoir tel égard que de raison, à la nécessite et a la solidité de leur témoignage.

       iSy. La personne citée en témoignage, sera tenue de comparaître et de satisfaire à la citation» sinon le juge d'instruction, devra, sur les conclusions du procureur du roi, sans autre formalité  m délai et sans appel, prononcer contr^ elle une amende, qui ne pourra excéder vingt-quatre gourdes, et ordonner qu'elle sera contrainte pac corps à venir déposer.   '     , „   ,   ,♦

       i38. Le témoin condamné a 1 amende sur le premier défaut, et qui, sur la seconde dation, comparaîtra et produira des excuses legilimeH. sera , sur les conclusions du procureur du roi» déchargé de l'amende.   ^   ^

       i3g. Aucun témoin ne sera admis a déposer, s'il n'a été assigné, excepté dans le cas de flagi-anË délit, ainsi que le prescrit l'article 88.      ^ ^

       1 40. Si le témoin requeit une indemnité, pour frais de route et de séjour, le juge d'instruciion taxera cette indemnité , qui sera acquittée par la partie civile.   ^   ^

       141. Lorsque pour cause de maladie ou emps-cbément, jugé légitime, un témoin se trouve dai^f l'irapossibilite de comparaître sur la citation qua lui a été donnée , le juge d'instruction ,.assiste dit oreffier,se transportera enlademeure du témoin, ?ii réside dans la paroisse où siège la sénéchaussée.   ..,.,  M"   »..r»

       i4â. Si le témoin est domicilié ^.uiiq autt^

      

      

       ^^1*

       X  ni

       faroîsse du ressort, le juge d'instruction donnem commission, au lieutenant de juge de la paroisse, de recevoir la déposition du témoin , et y joindra les notes et instructions, relatives au iait sur lequel le témoin devra déposer.

       Il en sera de même, si le témoin réside dans une paroisse qui ne ressortirait pas de la sénéchaussée, où se fait l'instruclion do procès.

       143. Les dépositions des témoins, reçues en conséquence de l'article précédent, seront envoyées closes et cachetées par les juges commis à cet effet, au juge d'instruction de la sénéchaussée saisie cle l'affaire.

       G H A P  I  T R E    I V.

       De t interrogatoire des prévenus»

       144. L^juged'instructîon sera tenu de vaquer ea personne , à l'interrogatoire des prévenus, assisté du greffier seulement, à peine de nullité , d'inter-didfion contre le fuge et le greffier, et en outre de cent gourdes d'amende contre chacun d'eux.

       145.  L'interrogatoire se fera au lieu où se rend îa justice, dans la chambre de délibération, ou dans une chambre du ban du roi ; néanmoins les accusés pris en flagrant délit, pourront être interrogés dans !e premier lieu qui se trouvera commode.

       146. S'il y a plusieurs accusés, ils seront interrogés chacun sé[iaf ément.

       147. Les procun-iusdn roi et les parties civiles pourront remettre, au juge d'instruction , des mé-înoires pour s'en servir,- ainsi qu'il croira.devoiff te faire 3 lors des interrogatoires des accusés.
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       (     28     )

       ï48. A\rant de commencer Tînterrogatoire, îe ^uge d'instruction fera prêter à Taccusé le sermenÈ de dire la vérité ; et il en sera fait mention, à peine de nullité'.   ».•    •

       149. L'accusé, de quelque qualité quil soit, sera tenu de répondre, sans l'assistance ou le ministère d'un conseil, aux interrogations qui lui seront faîtes.   1-   •    •

       i5o. Si le crime n'est pas capital, le |uge d'instruction pourra , après le premier ou autres interrogations qu'il aura fait subir à Faccusé , lui permetue   de conférer avec la personne qu'il

       i5i. Si le crime entraîne une peine capitale , il ne lui accordera cette permission qu'après la confrontation ; il le préviendra de se choisir un conseil ; et si l'accusé n'en fait choix , il lui ea nommera un d'office.

       i52. Les armes , instrumens et effets servant è convictions , seront représentés à l'accusé lors de son interrogatoire', et les papiers et écritures seront paraphés par le juge et par l'accuse ; sinon, il sera fait menlion de la cause ou du refus.

       1 53. Le juge interrogera l'accusé sur les faits et inductions qui pourront résulter des armes, instrumens, effeis et papiers qui lui seront représentés.

       154. Si l'aceus^ n'entend pas la langue usité? dans le royaume, le juge lui nommera dofhce un interprète; lequel, après avoir prêté serment de bien et fidèle^nent interpréter à l accuse es demandes qui lui seront faites par le )Uge, et les réponses de l'accusé au juge, expliquei^a les unes et les autres j le tout sera écrit dans la langue du i-oyaùme, et signé au bas de chaque page pai* ie
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       |uge,  I interprète et laccusë; sinon, il sera fait mention de la cause ou du Vefus de signer.

       i55. Si l'accusé est sourd-rauet, et ne sait pas écrire, Je juge nommera d'office , pour son curateur , la personne qui aura le plus d'habitude de converser.avec lui par signe ou autrement*

       i56. Le curateur fera serment de bien et fidèlement défendre l'accuse', et meniioii du seraient sera fait, à peine de nuliitë.

       iSj,  Le muet ou sourd qui saura écrire, pourra écrire et signei-ses réponses ^ dires et reproches contre les témoins.

       i58. Si le muet et sourd ne sait écrire, le curateur répondra pour lui en sa présence ; ei Sr  j  a rtçu â faire tous actes , comme l'accusé lui-même, et à les signer en sa qualité.

       lôg.  U  sera fait mention , dans tous les actes de la procédure, de lassistance de rinierprete ou du curateur, à peine de  nullité,  et des dépens, dommages et intérêts des parfies contre les juge^ ; à l'exception néanmoins du jugement définîir, où ii ne sera fait mention que de l'accusé.

       i6o. Il ne sera pas nommé de curareur à l'accusé qui refuse de répondre aux interrogations çîui lui sont faites par le juge d'instruction; mais le juge est tenu de lui faire trois interpellations de répondre , lui déclarant, à chaque fois, que s'il persiste, son procès lui sera fait co/nme  à  un muet volontaire, et qu'il ne sera plus reçu à contredire ce qui aura été fait en sa présence; si l'accusé persiste-à ne pas répondre, le juge continuera î'instmciion, en faisant mention à chaque interrogation et tous autres actes de îa procédure, ou raccusé esîptésent, qu'il a refusé de répondre.
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       ^ peine de nullité, et des dépens, dommages et intérêts contre le juge.

       i6i. Toute la procédure faite jusc^u'au moment où Taccusé voudra répondre, subsistera, même la confrontation ; et il ne pourra fournir de reproches contre les témoins, s'ils ne sont justities par ëcritw

       162. Si, a^ant commencé à répondre, il cesse de le faire, le juge continuera la procédure, comme il est prescrit cidessus, article 160.

       i63. Il ne sera fait aucun interligne dans la minute des interrogations ; les ratures et les renvois seront approuvés du juge et de l'accusé, à peme de nullité.

       164. A la fin de xihaque séance, Finterroga-toîre sera lu à l'accusé , qui sera interpellé de dire s'il contient vérité, et s'il y persiste ; il sera signé au bas de chaqtie page par le juge et 1 accuse ; sinon, mention est faite de la cause ou du retus de l'accusé ; le tout à peinç de nullité, et de tous dépens, dommages et-intérêts coniie le luge.

       i65^ Toutes les fois qu'il surviendra de nouvelles charges ou accusations contre un prévenu, \\  sera de nouveau interrogé sur les faits qui en résulteront, communiqué au procureur du roi, et l'éécroué pour ce délit, sur ordonnance du juge d'instruction, si le cas y écliet.

       166. Chaque interroojatoire, subit par le  m^rne accusé , sera réuni et mis en un cahier sépare.

       -167. Les interrogatoires seront, sous le plus href délai, communiqués au procureur du roi, a l'effet de requérir ce qu'il jugera convenable. J^6. S'il y a partie civile, U lui sera égalemeufi

       «J

      

       «*

       (    Si    )

       donné communication des interrogatoires seul* lemenr.

       169.   L'accuse d'un délit de nature à ne point entraîner une peine afflictive, pourra,après avoii? subi interrogatoire, de'clarer s'en rapporter à la déposition des te'raoins , et demander que sans autre instruction , récolement ni confrontation, if soit passé outre au jugement du procès ; !a demande §era faîte sur requête. Le juge d'instruction pourra l'admettre ou la rejeter, suivant que la matière se trouvera disposée ; le procureur du roî pourra aussi requérir que le procès soit jiJgé dans l'état qu'il est, sans passer à 1 extraordinaire.

       170.   L'accusé dont la demande faite en verta de l'article précédent, n'aurait pas été admise, ne sera pas tenu, dans le cas même 611 il viendr  (i«  à succomber , des frais de la procédure extraordinaire qui serait faite par récolement et confron-* tation , si cette procédure venait à être faite inu-* tilemeut.

       C H  A   P   I    T   R   E     V.

       Des décrets ou mandats,

       171.   Hors le cas de flagrant délit, ainsi que  I© fwescrit Tarticle 118, tout mandat ne pourra êtra décerné par le juge d'instruction, que sur les conclusions du procureur du roi, auquel l'informatioa aura été préalablement communiquée.

       172.   Si l'accusé est domicilié, et que le fait dont il est inculpé est de nature à ne point donner lieu. à une peine afflictive, le juge d'instruction décernera contre lui  un mandai ou ordre de comparution ;  sauf après l'avoir interrogé , à convertie h  mandant eu tel autre qu'il cyoiua convenable.
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       Î73 Si Tûccusë ne comparaît pas, le ]iig» d^instruction décernera le  mandat d'amener. 174. Le mandat d'amener peut ^tre décerne contre le témoin dans le cas de Tarticle 137; ^ 175 L'accusé, contré lequel il aura étédecerne «n  mandat de comparution  , sera "^^e^rogd de suite ; celui qui se trouvera sous le coup d  un mandat d'amener,  sera interroge dans les vmgt-auatre heures au plus tard.   ^   ,   .

       176. Le iuse d'instruction, après avoir mter-ros/ raccusé et oui le procureur du roi en ses conclusions par écrit, pourra, si le fait donne heu à une peine afflictive , décerner contre l accuse un  mZ data arrêt ou décret  de prise de corps. 177. Les mandats seront signes par le ]"^® qui les aura décernés,-et muni du sceau de la

       '"Vatcus'é y sera nommé ou désigné le plus .rlairement qu il sera p.)ssible , soit par ses vete-ten^rdinaires. soit par sa taille, soit par des

       sianes extérieurs, si on Im en connaît. ^78   Le mandat de comparution sera notihe

       par un huissier, qui en fera l'exhibitionau prévenu ,

       et lui en délivrera copie.   ^

       170. Les mandats d'amener et d'arrêt,' seront

       Ternis   aux ofBciers de maréchaussée pour les

       inetue à exécution, et seront par eux exhibes

       ^""isTraccusé contre lequel il aura été décerné un mandat d'amener, sera conduit devant le juge dWruciion, qui ordonnera telle mesure quil

       ^^^rScusé,.aisienve^
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       â*aiTêt, sera conduit, sans délai, au ban du rc^ indiqué par le mandat.

       182. Il sera pris contre Taccusé, dans la route, telle précaution juge'e nécessaire pour en empê^ cher révasion.

       i83i L'officier de la maréchaussée, chargé de lexécution du mandat, remettra l'accusé au directeur du ban du roi , qui lui en donnera décharge ;

       Iferemettra ensuite au greffe de la sénéchaussée les pièces, armes, instrumens et effets saisis suc l'accusé, et en retirera une reconnaissance dii greffier.

       La décharge du directeur et la reconnaissance du greffier seront exhibées au juge d'instruction, quiles visera et datera.

       184. L'accusé d'un délit qui ne peut donner iieu à une peine afflictive, pourra, après son  ik-terrogatoirô, former sa demanda eh liberté provisoire; cette demande sera faite par requête au juge d'instruction, qui la soumettra aux autres juges; ils pourront l'accorder, après examende la procédure , et sur les conclusions du procureuï du roi, en observant toutefois les formalités prescrites au chapitre suivant, et dans le cas seulement qu'il y ait partie civile.

       CHAPITRE      V  L

       De la mise en   liberté -pro^'isoire et des sentences de provision,

       i85. La mise en liberté provisoire ne pourra Itre accordée à l'accusé d'un crime de nature à

       E
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       C, 34 1        ..^. ejiîpdHêrpeme afflictlve, ou poursuivi à la requête' du puocureur du roi, sans partie civile.

       i86.  Toute les fois qu'il y aura lieu à act:;orde? , la mise en liberlë provisoire, elle ne pourra l'être que moyennant caution sol vable, et l'accusé rena de se représenter à tous les actes de la proce'dure; et pour l'exécuticn du jugement, à toute réquisition qui lui en sera faite.

       187. La mise en liberté provisoire , avec caution , pourra être demandée et accordée en  tout état de cause.   *

       188. Les vagabonds et les personnes reprises de Justice , ne pourront, en aucun cas, obtenir la mise  dû  liberté provisoire,

       189. La demande en liberté provisoire* sera signifiée à la partie civile, â son domicile ou à celui qu'elle aura éki,

       • iqo. La solvabilité de la caution sera discutés parle procureur du roi et parla partie civile9 dûment appelée.

       191. Le montant du cautionnement et un® moîûé en sus, sera représenté par des immeubles francs de tdnte hypothèque, à moins que la caution ne préfère déposer, au trésor royal, le mon-tant du cautîoimement en espèces.

       192. L'accuséqui justifiera d'immeubles francs de toute lfyp6!hè(|ue  ;  pour te montant du cautionnement, et une moitié en sus ^ou qui déposera an trésor royal le montant dudit cautionnement en espèces, sera admis à être sa pyopre caution. ^

       193. En aucun, cas, Je montant du Cautionnement ne pourra être moindre de deux cent gourdes.    ,   . .

       J94. L'accusé d'un délit dont ia peine serait à

       ■■■■■■■
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       la fok, remppîsonnement et une amende, dont le •double excéderait deux cent gourdes, ne sera tenu â donner caution que du niootant du double de cette amende.

       ^ 195. S'ii résulte du délit un dédommagement civil, qui peut é.tre ^ppi'écié en argent, le eau-donneinent sera triple du mjOntani deIVsUraaûon ^qui en sera faite à dire d'arbitres, par^devant Je juge d'instruction ; et dans le casque la valeur du dommage ne s'élevât pas à deux cent gourdes, le cautionnement ne sera pas moins exigé pour ia somme de deux cent gourdes.

       196. La caution fera sa soumission , au greffe de la séoéchaussée . de paj^er, entre les mains du trésorier, le ihontant du cautionnement, dans le cas ^que Faccusé ne se représenterait pas.     ■

       Celte soumission entraînera la contrainte par (Borps,contre la cauiion ; une expédition en sera remise a la partie civile , avant >a mise en liberté provisoire de Taccusé.

       197. La somme déposée ou les immeubles servant de cauuonnement » seront affectés par privi-= îeges, i"" au payement des réparalions civiles; Z  aux amendes ; le tout néanmoins sans préjudica du privilège du trésor  loy^l.

       1 98. ^ Avant la mise en liberté provisoire , rac-cusë, s'il n'est domicilié du lieu où siège la sénéchaussée , il sera tenu d'j élire domicile , par acte passé au greffe.

       1 99. Qutre les poursuites qui pourront être dirigées contre la caution, s'il  y a  lieu , l'accusé sera de nouveau ^^rrêté et écroué, en exécution d'une Wdonnance du juge d'instruction.

       ^9Q. léSiÇQmé  qui aura lalâsé contmiadre sa

      

       W
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       "^m

       X  m  )

       caution au péye^meiit, ne pourra plus, à l'avenîri êfre admis à demander sa liberté provisoire, en offrant caution.

       201.  Sur les conclusions du procureur du roî, il pourra être adjugé au plaignant une somme de deniers pour alinaens et hiédicaraens ; et si cette somme ne se trouvait pas suffisante, seconde^ seulement peut être accordée , pourvtkqu'il y ait au moins quinze jours d'intervalle entre les deux demandes.

       202.  Ce qui aura été accordé pour alimens et médicamens , ne pourra être saisi pour quelque cause que ce soit, même pour frais de justice ; les sentences seront exécutées par saisie des biens du condamné, et détention de sa persontie ; le tout sans donner caution.

       G H A PI T R E    V I  I.

       X>e la conversion des procès civils en procès criîjiinels, et réception de ceux-ci en procès ordinaires,

       2q3,  Tout procès poursuivi civilement, pourra Têtre criminellement, s'irpeut y avoir lieu à quelque peine afflictive î les juges peuvent, dans ce cas, décerner je mandat d'arrêt ou autre, suivant les circonstances, et ordonner rinstruction extraordinaire.

       204. si dans un procès criminel où il y a partie civile, il paraît avant le récolement et la confrontation des témoins, qu il ne doit pas être poursuivi à l'extraordinaire, les juges convertiront les informations en enquêtes, en permettant à l'accusé ffen faire de sa part, dans les formes prescrites
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       |îar la  Tjoi  suj'  la Procédure  civile  ;  sauf  A reprendre rinstruction extraordinaire, si lé cas y  e'chet.

       3o5. Dans le cas de larticle précédent, Tins» fructîon se faisant civilement, le de'tenu pourra former sa demande en liberté provisoire, et fobtenir , en remplissant les formalités prescrites au Chapitre V^I,   '^

       206. Si Taccusé, au lieuf'd'être renvoyé à fin civile, et de faire une enquête ou pieuve contraire de sa part, demande à être juge définitivement, les juiijes pourront de suite y faire droit, jugée l'affaire en iétat où elle est, et statuer sur les réparations civiles, dommages et intérêts, s'il y a lieu.

       207. Les parties ne pourront plus être reçuei en procès ordinaire, après la confrontation des témoins; faccusé, dans ce cas, est absous ou condaumé.

       CH A PI T RE    VI II.

       iDes réçolemens et tonfrontations des témoins»

       208. Après l'audition des témoins et l'interrogation de laccusé, toute la procédure sera, par ^e greffier, remise sous récépissé, au procureur du roi, qui est tenu de donner ses conclusions par écrit, sous le plus bref délai.

       209. Si le délit est-jugé de nature à mériter une peine afiictive , le juge d'instruction , sur les conclusions du procureur du roi, ordonnera que les témoins de l'inTormation et au  1 1 es qui pourraient être entendus par la suite, seront rëcolés en leurs dépositions et coaftontés à l'accusé, si besoi;i est^
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       et qu'à cet effet, assignation leurs sera donnée â comparaître dans un délai compétent.

       210. 11 sera procédé contre le témoin qui refusera  de  comparaître , ainsi que le prescrit les articles 187 et 174.

       211. Les témoins seront récolés dans la chambre de délibération, séparément et secrètement, pac îe juge d'instruction, assisté du greffier.

       212. Le juge recevra le sernxent des téiîioins , et leurs fera donner , par le greffier^ lecture de leurs dépositions; il les interpellera de déclarée s''ils y veulent pu ajouter ou diminuer ; es s'ils y persistent, le greffier écrira les demandes et les ' l'épouses du témoin, aux ititerpellaiions qui lui seront faites ; il lui eu sera donné lecture.

       2r3. Le récolement sera fait sans aucun interligne et sera signé au bas de chaque page , et les ratures et renvois approuvés jjar le juge, le greffier et le témoin , s'il sait ou veut signer, sinon , mention sera fait de la cause ou du r^fus.

       214. Le récoiement sera mis dans un cahiei: séparé des procédures déjà faites , ou qui pourront se faire par la soite.

       2i5, S'il a été ordonné que les témohis serçnt récolés et confrontés , et qu'il y en ait qui, après avoir été récolés, soient décédés avant d'avoir été confrontés, leur déposition, dans ce cas, ne pourra faire preuve contre l'accusé, et ne seront pas lues, lors de l'examen du procès, à moins que le téoioia soit décédé pendant la contumace.

       2ï6. Les témoins décédés qui ont déposés à décharge, quoiqu'ils nayent été ni récolés ni confrontés , feront preuve en faveur de l'accuse,

       317..  Lot^ d5>  Feiiameu  au  pvocès > il asra fell
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       l-JSi^^-,

       lecture de k déposition des témoins â décharge qui n'auront été ni récolés ni confrontés ; et les |uges tenus d'y avoir égard en jugeant.

       218. Le témoin qui, lors de son récolemenf, fera des changemfins à sa déf)osition , sera interpellé par le juge de rendre raison de ces change-mens et de les expliquer.

       ^219. Le témoin qui, depuis le récolement, rétractera sa déposition , sera poursuivi et puni comme faux témoin.

       ^ 220., Lors de la confrontation le témoin pourra ^ s'il pense que sa déposition manque de clarté ou de précision, la mieux circonstancier et y faire hs  changera eus qu'il croira justes ; dans ce cas ^ Û  sera tenu d'en donner la raison, pour éviter de devenir suspect, et d'être puni suivant la grav;t0 des circonstances.

       221. Les confrontations seront faites, séparément et secrètement, par le juge assisté du greffier, en présence de l'accusé et du témoin; elles seronè écrites dans un cahier séparé des autres procédures, et si^nées^au bas de chaque page par le juge, le greffier, l'accusé et le témoin , s'ils savent ou veulent signer, sinon , il sera fait mention de la eause ou de leurs refus.

       ^ 222. S'iry a plusieurs accusés , la confronta-, tion de chacun sera écrite dans un cahier partie çulier; le tout sans interligne , et les ratures eÉ renvois seront approuyés, à peine de nullité.

       223. Pour procéder à !a confrontation da temom, faccusé sera mandé; et après le serment que le/juge fera prêter à l'accusé et  an témoin , 1 un en présence de i'autre , il les inter-Reliera de déclarer s'ils  sg  connaissent.
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       224. îî sera fait enàuite lecture à fàccus^  ^élk |)remiers articles de la déposition du témoin, contenant ses nom> prénom, âge, état, où profession et demeure; la connaissance qu'il aura dit avoir de laccusé , et s'il est parent ou allié » serviteur ou domestique des parties. ^

       225. Le juge interpellera ensuite l'accusé, de fournir sur le-champ ses reproches contre la témoin, s'il en a ; et il l'avertira qu'après avoiir entendu la lecture qui va lui être donnée de la déposition du témoin , il ne pourra plus être reçu à articuler contre lui des motifs de reproches ; il sera fait mention de l'interpellation et de l'avertissement fait à l'accusé , ainsi que de sa réponse.

       226 Néanmoins , en tout état de cause ayanSf le jugement, l'accusé qui pourra jusdFier par écrit des reproches contre un témoin , sera admis à les fournir.

       227. Si l'accusé fourni des reproches contre le témoin , le juge interpellera le témoin de déclarer s'il eh convient ou s'il en disconvient ; les reproches faits par l'accusé et les réponses du témoin seront écrites au cahier.

       228. Après que l'accusé aura fourni ses reproches, ou déclaré qu'il n'en veut point fournir , il lui sera donné lecture de la déposition et du récolement du témoin.   ^     ,

       229. Le JDge interpellera ensuite le temom de déclarer s'ils contiennent vérité , et si  l'accusé présent  est celui dont il a entendu parler dans ses dépositions et récolemens ; tout ce qui sera dil par le témoin et l'accusé sera écrit au cahier,

      

       0^ aans îe r^coîeraenr du tëtooîo, ^eîqne con. firadict.on ou circonsmnce qui puisse servi, à ecîaircu^ le fait ou à justifier son innocence , i! pourra requérir le ,uge d'interpeller le témoin, de les reconnaître et de les expliquer, sans qu'il lui soit permis de faire lui-même l'interpelJarion au témoin ; les remarques, interpellations, recon» îiaissances et réponses, seront écrites au cahier.

       :^âî.  Toutes les formalités ci dessus prescrites pour les confrontations des témoins aux accusés seront^ oJ3servées   pour   les   confrontations   des accuses les uns aux autres , à^eine de nullité.

       262.  route déclaration faite hors Justice par des témonis, soit avant, soii depuis l'information, îe recolement et la confrontation , sera réputée îion-avenuB , et rejetée des pièces du procès ; la témoin qui l'aura faite, et la partie qui l'aura pro-duite, seront condamnés, chacun en cent sourdes damende, et à plus gi-ande peine, suivant la gravite du cas.

       233. S'il est ordonné, soit en première instance soit par les pges d'appel, que les témoins serohÉ entendus une seconde fois , ou le procès fait de nouveau, a.cause de quelque nullité dans la pro<. cedure , Je juge qui l'aura commise , sera condamne a en faire les frais et à payer les vacations %u juge qui y procédera, sans préjudice des dom-inages-et intérêts des parties , auxquels ils sera également tenu e'Êcoiidaiîîné.
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       IX.

       Bes conclusions définith'es des procureurs du Roi»

       234. Après que le récoleraent et la confronts-îion auiGiît été terminés , les procureurs du roi prendront comraumcalioa de toute les pièces du procès, pour donner leurs conclusions dëfinitires; ce qu'ils seront tenus de faire aussitôt quils ea seront prévenus par le juge <l'Lnslructioï>.

       235. Les conclusions seront données par e'crÎÊ e^ cachetées; contiendront les motifs sur lesquels elles sont fondées , et tendront à rapplication d© la peine, confonuëment à la  Loi criminelle»

       C H  A   P   I    T   R  E     X.   X

       Des sentences , jiigemens et arrêts,

       286. Les juges sont tenus de vaquer à Texpe-didon des affaires ciimiiieiles, de préférence à toute au ire.   ^        ,

       287. Les procès criminels pourrontêtre instruits et ju^es , quoiqu'il n'y ait^point eu lieu d'entendre, récorer ni confrotiter des témoins ; si d'ailleurs , il y a preuve suffisai .te , par les procès verbaux , constatant je corps du délit, par les interrogatoires des accusés , par les pièces authentiques qu'ils au) ontreconjuies, et par telles autres présomptions» indices et circonsiances qui en pourront résulter,

       288- Les sentences des premiers juges q[ui lie contiendront que des condamnations pécuniaires , pbrtant exécution parj^rovision, seront exécutées prQvisQÎî^nient et iionobstaut l'appel, en donnai^
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       caution solvable ; si , outre ies dépens, ces  coïî'» damnations n'excèdent pas deux cent gourdes envers la partie, et Ginquaiite gourdes d'amende envers le trésor.

       289. Les juges supérieurs ne pourront donner aucune défense, ni surséance xi'exëcoter les sentences qui n'excéderont pas les sommes liientioii' nées en l'article précédent, à peine de nullité des arrêts de surs^auce , et d'interdiction contre les juges qui les auront accordés; et en oulre de vingt- , quatre gourdes d'amende, tant contre les parties qui auront deinandés les défenses ou surséances, que contre les procureurs qui auront signés les requêtes.   ^

       240 Dans les procès criminels, le jugement ou arrêt définitif ne pourra être pfononcé ([ue par des juges à jeun , si le procureur général du roi ou ses substituts y ont pris des conclusions à mort, ou à la peine des galères, des fei;s, ou d'une détention de plus de trois années à là barrière neuve.

       241. Tpus jugemens povtant condamnation à la peine de mort, ou à une ^fflictive, ne pourront êire exécutés qu'après avoir été confirmés sur l'appel, par arrêts des juges supérieurs, el soumis à l'approbation ou iraprubation du roi.

       242^.  Les jugemens en première instanceseront rendus par deux juges, celui d'instruction compris. 243.  Les jugemens-ou arrêts des cours en première instance ou sur appel ,  seront prononcés par sept jugeas au moins ,  y  compris le rapporteur.» 244^ Pans le cas que les juges ne fussent pas en nombre suffisant, soit pour cause d'absence , jïia!a|die , récusati9n , soit pour tout autre empê-chemeat jugé légitime, il en $era pris panni les
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       ::^    /;;■   (44    )

       eufres jaiidlcîioîis qui naumiit  pas conna  du procès, ou parmi les avocats et procureurs.

       245. Les sentences, jugemens ou arrêts, lanfc en première que dernière instance*, seront motives, contiendront; Je texte de la loi, en conformités de laquelle ils auront été prononcés, et seront signés par tous les juges qui  y  auront assisté ; le tout à peine de nullité, de cini[uante gourdes d'amende et d'interdiction rontre les juges , et de condamnation de dommages et intérêts envers les parties qui souffriront de la nullité.

       246. Nonobstant toutes appellations, m ême de Juge incompétent et récusé ; et sans y préjudîcier , il sera procédé, tant à l'instruction qu'au jugement des procès criminels ; et Jes procédures faites avec les accusés, sans protestation deppis les appellations, né pourront être opposées comme fin de iion-recevoir.

       247. Toutes les sentences, jugemens ou arrêts définitifs, seront, dans les vingt quatre heures, prononcés dans la chambre d'interrogation, de la barrièie neuve, au détenu ou condamné, par le grelfier de la sénéchaussée ou de la cour, qui les aura rendus, en présence du juge d'instruction ou du rapporteur.

       1248.^ Xjerlifîcat de la prononciation et de l'assistance du juge ou rapporteur, sera donné par le greffier au bas d'une expédition du jugement 5 signé de lui et du juge qui j aura assisté.

       249. Le dispositif des sentences , jugemens ou arrêts d'absolution ou d'élargissement, sera écril par le greffier sur le registre du directeur des bans du roi ou baiiûères neuves^ ^u Jjas  ou, en  warg^ de réciou-»

       ■i

      

       (   45   )

       25o. Sî dans les viiigt-qoatre heures de îa pronojjciaiiofi des'sentences , jngemens ou arrêts d|absoliiiion ou d'élargissement', il n j a point d'appel par le procureur général ou ses subsliiuts, les greffiers sont tenus de faire mettre les détenus en liberté, à moins qu'ils ne fussent retenus pour payement d'amende ou intérêt civil.

       25r. Aussitôt ia remise des conclusions définitives du procureur du roi , la procédure sera . exammée par les juges, qui l'am«ullepont si les formes prescrites n'ont pas été observées , et ordonneront qu'elle sera recommencée à partir du.  premier acte qui emporte unllité , ainsi et de la manière mendonnée à l'article 233.

       252.. Après l'examen des pièces de la proce« dure, si elle est régulière, les juges opineront: su? Ja Validité ou invalidité des reproches qui auront ^t'é fournis , soit verbalement, soit par écrit, pas? les accusés contre les témoins, et sur les faits justrhcatifs que les prévenus auront allégués dans leurs interrogatoires, ou avancés par leurs conseils dans les mémoires et défenses joints au procès.

       253. Sile reproche est déclaré valable, la de'-position du témoin sera rejeiée et ne sera point lue»

       2^4. Si , au contraire, le reproche est déclaré non-recevable, les juges ordonneront que sans y avoir égard , il sera passé outre à la lecture de la déposition du témoin.

       ."^.o^' ^^"^ ^'^ cas que les reproches ou les faits îustihcatifs allégués, paraissent avoir quelque fou. dément et qu'ils ne soient pas suffisamment jus-êities , les juges îX)urront ordonner que l'accusé entera preuve, sous le,plus bref délai , qui lu! ma.  a cet effet prescrit,  wit  par pièces ou par
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       lèmoîn qu'il sera tenu de nommer aussitôt ïa po«* tîonciation du jugement, qui doit luj êire faite 9 aa plus tard , dans les vingt-quatre heures, pac le juge d'instruction ou le rapporleur.

       2S6. Lestémoins seront assignés à îa requête  da procureur gëné?a| ou de ses substituts , aux frais de 1 accusé ou de la partie civile, pour déposer suc les faits qui axiront été choisis par les juges , du nombre de ceux articulés par l'accusé , et inséié au jugement qui en ordoniie la preuve.

       25*7» L'enquête qui sera faite sur les faits justî-^catifs et les reproches des accusés contre les témoins, ^era communiquée au procureur général ou a ses substituts , pour avoir se& conclusions , ainsi quà la partie civile ,yii y en a, et sera jointe au procès.

       s58 Les parties civiles et les accusés pourront donner leurs requêtes et mémoires^ avec telles jîièces sur le fait de l'enquêie qu'ils jugeront convenable d y joindre. Les requêtes , mémoires eî pièces seront respectivement signifiés.

    

  
    
       159. Après la visite'du procès, raccusé sera conduit, sous escorte , au lieu où se rend la jusliè® en la chambre du conseil, pour y subit interrogatoire sur la sellette, dont il sera dressé prcxès verbal,et joint au procès.

       260. L'interrogatoire achevé » l'accusé sera reconduit au ban du roi ou barrière neuve ; les juges irons aux opinions et jugerons sans desemparer.

       261. L'avis le plus doux passera pour les ju^e-inens, soit d'instructions ou définitifs ; si le plt^ sévèr^^ ne prévaut d'une voix, dans les procès Jugés à charge d'appel, et de deux dans  cmM jugés en, d^inies: sessert»

      

       (47    )   ,      .:

       «^2. L'exécution de condamnafîon à la péîn^ 6e mort conire la femme qui paraîira ou déclarera être enceinte ♦ sera différée jusqu'après son accou» chement, ou jusqu'à ce qu'il soit certain qu'eJI© n'est pas enceinte; les juges pourront ordonnes qu'elle sera visitée par des sages-feiiimes nommées d'office, oiî par des chirurgiens, qui ea feront le rapport, après avoir prêté serment.

       263.  Le sacrement de pénitence sera offert aux condamnés à mort. Un ecclésiastique ies assistera jusqu'au lieu du supplice,

       164. Lès exécutions auront lieu à la diligence du procureur général du roi, qui, à cet effet ^ pourra requérir l'assistance d'une force âcuiée,

       G H A PI T ilE    X  L

       Des appellations^

       265. Toutes les appellations des sentences d'însw Iructions ou définitives, rendues par les diverses sénéchaussées du royaume, soit en police correc-iionnelle, soit en matière criminelle, seront portées devant les cours et juges supérieurs qui  en devront connaître, conformément à l'article iSj^ Chapitre premier  ,  du Titre premier,

       266. L'appel de^s se n'en ces, en matière cor» rectionnelle, sera porté à l'audience des juges supérieurs et cour souveraine.        y

       267.  I)  en sera de même pour les appellations des ordonnances de perrai<> d'informeri de mandat d'arrêt, ou d'autres instruclions au criminel, sans cependant que l'exécution des mandats d'arrêts» l'instruction et le jugement, puissent être empêché. $u retarder par l'appel,
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       ^68, Sî la sentence dont est a/ppeî ne condamn© point à la peine de mort, ni peine afflictive , ei que l'appel n'en soft pas interjeté par la partie publique; mais breii par les parties civiles, le .procps sera envo^^é au greffe de la cour qui eu devra connaître , trois jours après la déclaration dappel, si la sénéchaussée qui a rendu la sentence siège dans le même lieu du siège  de h cour, d'appel ; dans linit jours, s^ c'est'hors da Jieu, ou à la distance de dix lieues ; et dans quinze jours, si c'est à une djstance plus éloignée, à peins .d'interdirtiorv contre le greffier et de cent gouiides d'amende ; îe procoreur du rui est chargé' de surveiller l'exécution de cet arlicle,

       269 La déclaration d'appel sera faite , au greffe d& la sénéchaussée , dans les trois jours de îa signification de la sentence, à la partie condamnée , à personne ou domicile , et signifiée à J'intime.   ,

       ;^   Pendant ce délai, etpendantrinstance d'appeîj il sera sursis à l'exécution de la sentence. .   270. La requête contenant les moyens d'appe], ^sera remise au greffe de la cour, dans îè délai prescrit pour les distances par l'article  168,

       271. La requête sera signée de l'appelant ou de son procureur chargé d'une procuration spéciale; dans ce cas, la procuration se\'a attachée à *la reqnêt^ ; le tout sera signifié à l'inriraé, qui est tenu de fournir ses moyens de défense dans les trois jours.de  la signification.

       272. Les appelsinlroduits aux cours supérieures et eoUr souveraine , seront jugés à l'audience dans 'les deux aapis de la date de la requête introduclive

       d'instance

      

       instance, sur  h  rapport du juge  qùé  îe président ato désigné, le procès prëalàbiëment communiqué au parquet des gens du roi, pour avoic leurs conclusions.

       373. Dans le cas de condamnation à la peirke de mort, ou à toute autre peine afflicdve, soit qu''iï y  ait appel ou non, l-accusë sera envoyé sous bonne et sûre garde, à la diligence du pi«ocureur du roi, au ban du roi de ia cour qui devra connaître de l'appel, ensemble les grosses ou expéditions de toutes les pièces du procès, qui seront remises au greffier de la cour d'appel : le tout sous le plus bref délai. ^ 274. Les grosses ou expéditions seront envoyées ^Ignées, inventoriées, cotées et paraphées par les greffiers, par première et dernière pièce, avec mention expresse de la signature et  du  paraphe des juges, ainsi que de celles des pîaignans, des témoins et des accusés, dans les actes ou leurs signatures et paraphes sont requis, à peine d'interdiction contre les greffiers, et de répondre. €n leur propre et privé nom , d^s dommages el intérêts, tant des plaignaris, que dès accusés. . 1 ?'7     Aj'égard des pièces servait à l'instruction. telles que les enquêtes, les ordonnances mises au bas el les citations , il suffira d'envoyer les orio-i-naux ; tout sera , par le greffier , adressé cîos'^eÊ scellé au greffier de la cour criminelle, qui ea cii^nnera reçu.   ^

       270. S'il  y  a plusieurs accusés du  même  crime, et^qu li  y  en ait qui ayent été condamnés e. d'autres absous ou qui n'auraient pas été jugés , ils seront également tous envojé§ | les condamnés et ceux
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       C    5o     )        ^, qai  n'ont pas  été  jugë's s€ront coiî(^aîts sows escoff«J ©r c^us absous tenus seulement de se mettre en (^fat en comparaissant,

       sy-^. L'officier de  h  maréphaussie cïiargé cl© ïâ cûiidaiie des condamnés ou accusés, se confor-ïivera à ce qui est prescrit par leâ articles 182 eî iSd 9 C/mpd/e F'de ce TUre.

       S78. Si les condamnés n'onf pas appelés, dans les trois jours, de la prononciation qui leur a  éiê faite de la sentence , le procureur du roi est tenu d'intimer l'ordre au greffier de faire l'envoi des pièces ordonnées par les articles 274 et 275, et d@ pourvoir à ce que les condamnés soient transférés 4iu Ban du roi ou barrière ijeuve delà cour d'appel. 279.  Ij^s  procureurs du roi sont chargé de surveiller l'exécution des articles 278 , 274, 276 » 276 et 278.   .   -

       2B0* Les appels de sentence de condamnatîoït •à la peine de mort, ou peines afflictives, introduits aux cours supérieures ou cour &ouve$aîne , seront jugés à huit clos en la chambre du conseil, sur 1© rapport du juge désigné à cet effet par le président | toutes les pièces du procès préalablement commis-iiiquéés au procureur général du roi, qui donnera ses concl usions par écrit, si  le  cas  y  écbet.

       281. Les condamnés pourront fournir devant. h  cou? d appel, tels mémoires quils croironi utiles pour leurs justifications, contenant Texposition da fait, ses circonstances, les moyens et les preuves qu'ils en tirent , lesquels seront signifiés au procureur général, à la partie civile,  ^H  y en a, et le tout joint aux pièces du procès.   /

       ;g8â. Avant dépasser au jugement sur le fon<3â

      

       la cour examinera si la procëdnre a ëlé re^ulî©. remenl faite , et s'il  d  j existe point de nùMile.

       283. Si la procédure est irrégulière ou qu'il y  mt une nullité, la cour ordonnera qu'elle sera recommencée à pariii- du premier acte nui, aux frais du ]uge cfui aura commis la nullité.

       284. Si la prçcëdure est régulière , et qu'il nV existe aucune riulllté, la coUr examinera si le fak çst qualifié crime ou délit par la loi; si le corps du deht a ete bien constaté et circonstancié j si les preuves, soit testimoniales, soit littérales , sOnr, sothsantes ou insuffisantes;  %i  les preuves^con-traires ne sont pas plus tranchantes ,  pins positives, et en plus grand nombre ou  en  nombre éc>ai ; s'il n existe enfin des circonstances, soit apVra vantes • soit atténuantes.   . *^   ' ^ 285. La cour, après avoir interrogé le condamné, pourra ordonner, s'il y a lieu , des informations nouvelles , de même que l'apport des originaux ou mmutes des pii^ces qui seraient déposés au^greffede la sénéchaussée, en indicroant les précautions nécessaires en pareil cas, si niie.*x elle n aime charger un conseiller de la cour de V^ transporter pour eu faire l'examen et la vérification , etjui en faire un raoporl.

       286. Si le jugement est infir^iié, parce que le tait n est point caractérisé crime, ni dëliu niWn-' ti-aventioa, par aucune loi, ou que le fait n'est pas prouvé, la cour prononcera labsolulion de i accusé ; et par le môme arrêt, statuera sur ses ©ommages, et intérêts, s'il  y  a lieu.

       287. L'accusé, acquitté légalement, ne pourra f lus être repris ni recherché pour !e même fait. .'  ^^IH  ^i is Fgeiixeiit est  téiomié ,  parcecaie 1@
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       fait ne présente qu'un délit ou une conh'av«ntîod que la ioi punit d'une peine correctionnelle , la cour prononcera la peine et statuera, par le même ^rrêt, sur,les dommages et înte'rêts, s'il y a lieu^

       289. Si ^ 'dans le cas ci-dessus, la cour estime que l'accusé a été suffisamment puni de la peine correctionnelle que la loi prononce, parrinfervalle de temps que l'ace usé a été détefiu pendant la durée de la procédure faite contre lui, elle ordonnera la mise en liberté de Faccusé, comme ayant été suffisamment'puni ; et statuera » s'il y a lieu, suc les donimages et intérêts.

       290. Si le jugement est annulM, parceque le délit est de nature à mériter une peine plus sévère , que celle qui a été prononcée en première instance, la cour appliquera la peine proportionnellemeni au délit, en conformité de la loi.

       291. Dans le caa de confirmation, Ja c^ur mettra ]'ap|îei au néant, eli ordomiera que la sen-^ tence dont est appel, sortira effet.

       G H A P  I  T R Ê    X  1%.

       jPes demandes en cassation ^eit ohtentîon d^, grâce ou çn commutation de peine*

       292. En cas de condamnation , soit à la peîn©, de mort, ^oit à toute autre peine corporelle ou affljcuve, les condamnés pourront se pourvoi^ dcuvant le roi en son conseil, soit en cassatioii d'arrêt, soit en obtention.de lettres de grâce ou d^ commutation de peine.

       293. Le condam né aura trois jpurs francs, après ]je jQUç de la proEioiiçia^tioii dç  Vm^h  pai:^éc%et

      

       C   53   )

       «u greffe de îa coar qu'il se pourvoit devant le roi en son GorjseiL

       _ Pendant cf^s frois joirs , et jusqii a la réception des If^tfres du roi, il sera sursis a l'exécution  de 1 arrêt.

       294. Dans les Vingt-quarre heures qui suivroni I  expiration des trois jours mentionnés en l'artiGie ci-dessns, si le condamné ne s'est pas pourvu, le procureur générai est tenu de Je faire d'office, en taisant |)arvenir l'arrêt au ministre de la justice, de la manière que le prescrira l'article 296, ci-après.

       295. La, demande en cassation d'arrêt, ou  en obtention de lettresxle grâce, ou de commutation de peine , sera faite par requête signée du procu-* reor du condamné.   ■

       296. La requête sera remise au procureur général du roi, qui radressera au ministre de la justice, av,ec les copies de la senteace de la sénéchaussée et de larrêt intervenu sur l'appel, ainsi que les motifs énoncée dans s,^s conclusions défi-lîitives ou celles de fes subsiituts, et tous autres éclaircissemens sur les circonstances qui ont provoque et déterminé la condamnation.

       297. Sur le rapport qui en sera fait au roi en son conseil, par le ministre de la justice, sa maiesté cassera ou confirmera l'arrêt, fera grâce ou commuera la peine.

       298. I,e ministre de la îus:îce transmettra, au procureur général du roi, les lettres qu'il aura plu au roi d'accorder.   ^

       ^299. Le procureur général du roî, aussitôt îa feception des lettres de grâce ou commutation de. peine, remuera la convocation de |a ooui-, la iec.
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       fuge» la publication à raudienoe» et?enregisttet ment des lettres du r oi, partout où besoin sera.

       3oo, Le condamné sera conduit à raudience 5 Et pendant la lecture des lettres , il se tiendra à genoux et nu'tête.   '.-1

       Soi.  Après la lecture dfs lettres , le président de la cour adressera, au condamné, une exhortation , tendante à réformer sa conduile , ses mœurs, et à prouvera l'avenir qu'il était digne du bienfail qui lui est accordé.

       3o2. Dans le cas de confirmation, les lettres seront lues par le greffier, au condamné, à la foamère neuve.   ^^ ^ \        \

       3û3. L'arrêt sera lu , puWié etafficbé partout où besoin sera, et sera exécuté dans les vingt* quaire heures qui suivront la réception des. lettres de confirmation.   ,

       3o4. Il sera, par lé ; greffier., dressé procès verbal de l'ej^écution au pied de Varrêt , avec mention des lettres de confirmation, de leur lecture à l'audience et de leur enregistrement au greffe de la conr.

       T    I    T   R   E     ï    I    î-

       Procédures diverses.

       G H A P FT R E   î? RE M  I  E H*

       Dé la.procédure par conêumace»

       A R T  I  C L E     3q5.     '       ;

       Si le mandat d'arrêt ne peut être mis à exëcotîo!|

       pour cause d'absence contre l'accusé qui avait

       ^Qa domicile ou sa résidence dans iâ ba^oUeuQ da

      

       4ége ëe  îa sfo^chaussëe, perquisition Faîte de  m personne; ses biens mobiliers, titres et papiers, même les fruits de ses immeubles, seront saisis et  séquestrés. A cet effet, il sera fait saisie et arrêt entre les mams de ses débiteurs, fermiers et loca. taires ,^ sans gue pour raison de ce, il soit uéces* saire d obtenir aucun jugement,

       3o6. La perquisition sera faite au lieu du domî. cîle de 1 accuse ou à celui de sa résidence; et CopiQ <au procès verbal de perquisition, ainsi que de  Tolv domiancede prise de corps ou mandai d arrêt , sera laissé à la personne occupant la maison :  el ^ilny a personne, elle sera affichée à la porte (âe  (a^^maison.   *^

       ^ 307. Si l'accusé n'a point de domicile , ou ne réside point au lieu de la juridiction , copie  da

       manoatdarrêtseraaffîGhéeàlaportederauditoire, do^. La saisie des meubles de raccusé sera îaife de la manière prescrite par la  Loi sur la procédure eivile  ,  pour les saisies eœécutions. ^ ^09. f 11 J a lieu de craindre que quelcfue^-uns des meubles saisis ne dépérissent, ou ne se con^ sornent en fi-ais de garde, ou de nourriture; si  çq sont des animaux, le juge pourra, sur les conclu-sions du procureur du roi, en ordonner la vente a moins que les meubles, effets, ou animaux ne soient uti es pour 1 exploitation des immeubles.

       ^50. Il sera accordé par le juge, sur les con. c.usions du procureur  an  roi, une provision à la femme et aux enfans de l'accusé , sur les effets mobiliers saisis et sur les fruits des immeubles ^ di  I , Les sé(juestres établis à la garde des effefs mobiliers saisis et des fruits des immeubles, seïont soTOAS a toiuesles obligations çt  ms.  fo^
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       tiaiités présentes pour les séquestres iudîcîaîffis $ lesquels leurs setont communs et observés esi tout point.

       3i2. Si l'accusé est domicilié ou réside dans le lieu où siège la juridiction, il y sera cité à couv paraître dans quinzaine* de la manière prescrite par Farticle 3o6 ; mais dans le cas contraire , la citation sera affichée à la porte de l'auditoire, et raffiche tiendra Heu de notification.       ^     ^

       3i3. Faute de comparaître dans la quinzaine $ il sera cité, par un seul cri public, à comparaître dans huitaine; le jour de la citation et celui d© l'échéance, ne seront point compris dans les dejais. 314. Les citations à quinzaine et à huitaine * dans les cas de contumace, seront données sans fflu il soit besoin de prononcer: de jugement.

       3x6, Le cri public sera fait à son de caisse,  l& premier dimanche suivant, à la place publique, à la porte de l'auditoire et au-devant de la maison de l'accusé , s'il réside dans la vtlie ou siège la sénéchaussée.   /   /r   „

       316. Après le délai des citations, la procédure sera remise au procureur du roi, pour prendr® ses conclusions.   .

       3ï7. Les citations tiendront lieu dinterrog^^ aoires à regard de l'accusé contumace

       3i8 Si la procédure esi valablement laite, es iuses ordonneront que les témoins seront récoles en leurs dépositions, et nue le récolement vaudra confrontation à l'égard de l'accuse contumace.^

       3iq Après le récolement, le procès sera de nouveau communiqué au procureurdu roi, pouc Prends© tsUss aondusions qu il jugera a propoj.

      

       i2Q.  S lî y a des accusés présens et des âcôiïsés febseus, le procès ne ponrra être jugé qu'après que la contumace aura été instruite contre les absens. ^  Szî.  Le même jugement déclarera la contumace bien instruite j en adjugera le profit, et contiendra la condamnation de laccusé ou son absolution.

       322. Toutes las condamnations par contumace ^ront affichées à la porte de r^uditoire, aux principales places publiques, notifiées, et copie laissée au domicile du condamné, s'il en a un dans là ressort de la juridiction.

       323. Il sera dressé , au bas du jugement ^^ procès verbal de son exécution, signé du greffîei* seulement.   ,   ^

       324. Si l'accusé a été absous par contumace ^ il nè^pourra être arrêté , ni jugé de nouveau poui* la^ même accusalîon, à moins que la partie publique n'ait interjeté appel  à minlma  de là sentence l'endue en sa faveur.

       325. Si le contumace condamné est arrêté apréâ 3e jugement, dans les cinq années , à compter de la da^e de l'exécution dudit jugement, ou si dans !e même délai il se rend au i)an du roi de la juri* diction qui l'a condamné , la procédure, par contumace , faite contre lui, sera de plein droit mise au néant , sans qu'il ait besoin d'obtenir un 'jugement » ni d'interjeter appel de la sentence de •contumace.    ^.

       326. »La présence de l*accusé au ban dit roi ^ sera constatée par une copie deTécrou qui  j  sera fait de sa personne, signifiée au greffier de la sénéchaussée qui l'aura condamné ; dans les vingt-quatre heures, le greffier eu donnera connais-fance aux juges.   H
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       B27. Leâ fi'aîs de contumace seront  taxés  p^ îe juge, et pajés par i'accusé.

       32iJ. Daus le cas que raccusé ne puisse payer les frais de la contumace, il ne pourra être sursis à l'instruction et au jugement du procès.

       329. 11 sera , sous le plus bref délai, procédé à Finterrogatoire de l'accusé et à la eonfrontarioii des témoins ; quoique lors de l'instruction de la contumace , il ait été ordonné que le récolemenÊ vaudrait confrontation.

       330. La déposition du téraoîn décédé avant  le récolement, sera rejetée, et ne sera point lue , à moins (|ue le témoin n'a je déposé à la décharg© de l'accusé ; dans ce cas, sa déposition sera ke 9 et fera preuve en sa faveur.

       33 r» Si après avoir été récolé, !e témoin étaîl de'cëdé pendant la contumace, la déposition de ce témoin subsistera ; et il en sera fait confrontation littérale à l'accusé ; les juges, dans ce cas, n'auront aucun égard aux reprocbesde l'accusé contre le îémoin, à moins qu'ils ne sojent justifiés par écrit*

       332. Dans le cas d'une confrontation littérales le juge fera prêter serment à Faecusé de déclarer s'il a connu le témoin dont la confrontation va kiE être faite litléraîement j la demande du juge et 1^ l'éponse de l'accusé seront rédigés par écrit.

       33:3. Il sera ensuite, par le greffier, donné lecture à l'accusé^des premiers articles de la déposition du témoin, contenant ses nom, prénom, â]^e , éta;t ou profession , et demeui'e, la connaissance qu'il aura dit avoir de l'accusé, et s'il esÈ parent ou allié , serviteur ou domestique des parties.

       334. Le juge iitterpenera racciisé de fournlf »
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       par pièce, ses reproches contre le femoin, s'il en a; et il sera fait mention des pièces justificatives desreprocfaes de Taccusé, s'il en produit, ou mention de sa déclaration qu'il n'en a point à produire,

       335.  II  lui sera ensuite donnnë lecture de ia déposition et du re'colement du témoin ; et les remarques et réponses de Faccusé, aux dépositions €t récolement, seront rédigées par écrit.

       336. La confrontation ainsi faite, lit-téralement ■et sans aucun interligne, sera signée; et les ratures et renvois seront approuvés par le juge , le greffier et l'accusé, s^ii sait ou veut signer, sinon il sera fait mention de la cause ou du refus.

       337. Les mêmes formalités auront lieu  a  regard des témoins, qni, [)our! cause d'une longue absence hors du ro^^anme, ou tout autre empêche-ment légitime, ne pourront être confrontés aux accusés.

       338. Les articles  z^z  jusque et compris îe 258, du  ChajjliTe  X ,  ci-dessus, seront exécutés en C6 qui concerne la procédure sur les reproches.

       33g. Si le condamné vient se constituer, ou est amené au ban du loi dans l'année de rexécutioii du jugement de contumace, il lui sera donné main levée de la saisie de ses meubles et immeubles; le prix provenant de ia vente de ses meubles, s'il en 'availété vendu pour eviier leur dépérissement, lui sera rendu, déduction faite de tous les frais , sans préjudice néanmoins de l'amende , à laquelle il aura été condamné, et cju'il sera tenu de consigner»

       340.181 l'accusé est hors d'état de consigner Famende^i^our cause de jiauvrelé , el qu'il n'y ai? ea aucune Saisie ou séquestre de ses meubles^

      

       (   6o   )   '

       titres ou effets, ïes juges pourront le dispenser  ê^ ceitG  consignation » pour purger la contumace.

       ,341. Lescôndamnalionspëcuniairesetamendes seiouî rëpùlées contradictoires, et vaudront comme si elles eussent été ordonnées par arrêt ; si, à l'expiration des cinq années de l'exécution de la sentence de contrumace , les condamnés ne se sont point représentés, ou n'ont point été constitués prisonniers.

       342. Néanmoins, après les cinq années expirées , les cojidamnés qui ne se seront point constitués prisonniers, pourront être reçus à procéder en justice et à être présens pour défendre leur cause er se faire absoudre, s'il y a lieu, dans le cas qu'il ait plu au roi de leur accorder des lettres, à l'effet de purger la contumace.

       343. La veuve, les enfans, parens ou héritieps du condamné pc^r contumace , et décédé dans les cinq années de l'exécution de la sentence de condamnation sans s'être représenté, pourront être reçus à purger la mémoire du défunt, mâme après les cinq années expirées , en obtenant des lettres du roi à cet effet.

       344. Si le jugement qui interviendra par suite des lettres du roi porte absolution , les meubles et iraraeuhles saisis sur les contumaces leurs serons rendus en l'état où ils se trouveront, sans qu'ils puassent prétendre aucu]ie restitution des amendes, iîiiërêts civiis, ni des fruits des immeubles perçus, ou qui auraient dû être perçus.

       SifS, Celui qui aura été condamné par contu-m'ùm  /à !a peine de mort, et qui décédera après l:-rj 4-^g mné^f  sans s'être .?epiéè&nlé ou avei^

      

       ^Mi
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       été  constitué prisonniers, sera réputé mort du joui? de l'exécution de la sentence de contumace.

       346. Les biens du contumace condamnéseront, a dater du jour de rexéculion de la sentence ou arrêt, ré^is comme les biens vacans, elle coijnpte des revenus en sera rendu à qui de droit, après que la condamnatioji sera devenue irrévocabi© par iexpiration du délai fixé par l'article 341.

       347. Extrait du jugement de condamnation sera , dans les trois jours de Texécution, adressé au ministre des finances , à la diligence du procureur général du roi ou de ses subslifuts.

       348. Les accusés contre lesquels la contumace aura été instruite et jugée, ne pourront être reçus à présenter requête , soit en première instance , soit en> cause d'appel, qu'après s'être mis en état, d'après les mandats décernés contre eux.

       349. Le, contumace qui, après s'être mis eu ëtat, serait déchargé d'accusation, sera néanmoins condamné aux frais que sa contumace aura occasionné.   '

       350. Le procès des accusés qui s'évaderont des bans du roi ou barrières neuves, avant d'avoir subi inteiTogatoire, sera fait d'après toutes les formalités ci-dessus prescrites pour les contumaces.

       35i. A l'égard des accusés qui s'évaderont des bans do roi 00 barrière neuve , après avoir subi îoteiTogatoire , ils ne seront ni cités, ni proclamés à cri public; les juges ordonneront,relativemenE à ceux-là, que les témoins seront entendus5 qu8 ceux qui l'auraient déjà été, seront reculés, el quQ le iécolqmeni vaudra conffonlaûon.
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       G H A P  I  T  R É    ï L

       Du %îis de h an du roi ou de h arrière neu{>eé

       352. Le procès sera aussi fait par contumace , pour crime de bris de banc du roi ou barrière neuve , à l^ccusé qui se sera évadé.^

       353. Le bris de ban de roi sera constaté par îe juge, qui se transportera à cet effet au ban du roi, dressera procès verbal de Tétat de l'endroit ^ar où le prisonnier s'est sauvé , décrira les circonstances de l'effraction, s'il en a été fait, et entendra, dans leurs dépositions, les directeurs , guichetiers, et tous autres qui pourront avoir connaissance de la manière dont les choses se sont passées ; et si l'évasion a eu lieu à l'aide de conspiration et d'attroupement de prisonniers.

       354. Après avoir constaté le bris de ban da roi, le juge décernera contre l'accusé un mandat d'arrêt ; et si on ne peut le trouver, il sera cité à comparaître dans la quinzaine ; et par suite, il sera fait, à son égard, la procédure ordinaire pour les contumaces, ainsi et de la manière prescrite par les articles 35o et 35 1.

       355. Dans ce cas, l'instruction se fera par une procédure particulière, et disiincte de celle qui a eu lieu pour la première accusation, dont lir.s-truction et le jugement ne pourront ef ne devront pas être retardé pour bris de ban du roi.

       CHAPITRE     II I.

       ï^u faux principal et du faux incident,

       356.  Les accusations de crime de faax prin-(îjpal >  les  dénoncialioias et les plaintes seront faite»

      

       .Mt

       (    63   )

       en la forme prescrite pour fous les autres crimes  l saus sommation, ni autres procédures avec Tac-çusé, et sans inscription en faux.

       357. L'accusation de faux peut être admise, quoique les pièces arguées de fapx ajent été véri-. fiées avec le plaignant ou autres, et reconnues véritables par jugement intervenu sur une autre procédure que celle de faux principal ou incident,

       358. Sur la plainte ou requête présentée par la partie civile ou publique, à laquelle sont jointes les pièces prétendues fausses , s'il est possible, il est ordonne qu'il sera informé, par le juge désigné pour l'instruction par l'ordonnance, des faits de la plainte, tant par titres, témoins, experts, quepae comparaison d'écritures et signatures.

       359. 11 sera également ordonné, par le même jugement, qu'il sera dressé procès verbal des pièces arguées de faux  -,  lesquelles, à cet effet, sont remises au greffe, si elles ont été jointes à la requête , ou le jugement ordonnera qu'elles  y seront apportées par ceux qui les auront entre les mains j à quoi ils pourront être contraints pae toutes voies de droit, même par corps.

       360. I.e délai accordé pour l'apport des pièces au greffe , court du jour de la signification du jugement, au domicile de ceux qui les ont en leur possession.

       36i. Les témoins ne pourront être entendus qu'après le déppt des pièces au greffe, à peine de nullité ; à moins qu'il n'ait été expressément ordonné qu'ils le aéraient avant le dépôt, les pièces ayant été soustraites ou perdues^, où entre les fiiains de l'accusé, ou pour toute autre cause.

       362. Lorsquerinfurmation se fera par experts,
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       ti  seront nomn^iés d'office par le Jagemenf qtïl aura ordonné Tinformation , à peiné de nullité 5 à moins que ce soit un juge commis sur les lieux , qui fasse Tinfomiation ; car dans ce cas, ce juge tiommera d'offièe les experts.

       363. L'acçu&é ne sera admis à fournir ses reproches contre les experts, que dans le temps eS en la forme marqué pour les autres témoins.

       364. Le procès-verbal de Tétat des pièces esî dressé au greffe , en présence du procureur  ùvk poi et de la partie civile , s'il y en a , à peine de nullité; les pièces seront paraphées par le juge, le procureur du roi et la partie civile ; sinon , sera fait mention du refus , ensuite elles seront remises au greffier ; l'accusé ne sera pas appelé au procès verbal.

       365. Les pièces de comparaison seront fournies par le procureur du roi et Ja partie civile ;yil  y en  a; raccusé ne pourra en présenter qu'après rinsîruction achevée et par délibération des ju'ges» sur le vu du procès , à peine de nDilîté.

       366. Ne sera admis pour pièces de comparaison, que celles authentiques par elles-mêmes, commô îes signatures apposées aux actes des notaires oiu autre?personnes publiques ; celles étant aux actes faits en présence du juge ou du greffier, ainsi que les pièces écrites et signées par l'accusé , ea qualité de fonctionnaire public | pourront néan-moins être admises^ les écritures ou signatures privées qui auront: été reconnues par l'accusé.

       367. Le juge d'instruction ordonnera que les pièces de comparaison qui sont entre les mains des

       greffe

       dépositaires puÎDlics ou autres j seront apportées aa
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       treFfe dé îa manière que le présent les articles 59 et 36o, pour les pièces argue'es de faux. S68.  Sans requête, et sur la simple pre'senlafîon des pièces de comparaison par la partie publique ou la civile , il sera, en leur présence, dressé procès verbal desdites pièces , à peine de nullité.

       369. Sur les conclusions de la partie publique, le juge rejetera ou admettra les pièces de compc:-, raison ; en cas de rejet desdites pièces , la partie civile ou le procureur du roi est tenu d'en rapportée ou indiquer d'autres, dans le délai qui sera prescrit, sinon il  y  sera pourvu ; si les pièces sont admises, elles seront paraphées, tant par le juge que par le procureur du roi, et la partie civile, si elle peut signer, sinon il en sera fait mention, à peine de nullité.

       370. Les experts seront entendus séparément, et en forme d@ déposition, ainsi que les autres témoins, sans pou voir être admis à faire de rapport.

       371. Il sera remis aux experts, chacun séparément et en particulier, sans déplacer, pour être

       -vu et examiner , la plainte ou accusation de faux , •la permission d'informer, les pièces prétendues fcuisses , le procès verbal de leur état» les pièces de comparaison^, ensemble le procès verbal de présentation et l'ordonnance qui les aura reçus, dont mention sera faite dans la déposition de chaq? a expert, qui paraphera les pièces prétendues fausses, le tout à peine de nullité.

       372. Ceux qui auront connaissance de la fabrication , altération ou fausseté desdites pièces , ou -des faits qui peuvent en établir la-preuve , seront

       entendus pomme témoins. •f   ■       ^   - 1 ' •
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       S73. Lors de raiicUiiou des tëmoîns, les pièce» prétendues Fausses leur seront représentées , si elipssont au  g^veïïe,  ou à défaut ^ la -. (^presentatioii eu sera faite au récoleraent ou lors de la confrontation ; les pièces présentées seront iiaraphées pac les témoins, s'ils le peuvent au veulent, sinon il en sera fait mention.   ^

       ■ 374. Les pièces à conviction , qui auront été mises au greffe , seront également présentées à ceux des témoins qui en auront connaissance, el par eux paraphées.

       375. Sans une ordonnance dn juge, les autres pièces de la procédure ne seront pas présentées aux témoins.   .     ,

       3^6. Sur le vu de l'information, communiques an procureur du roi et sur ses conclusions, le juge char^^é de finstriiction décernera tel mandat qu il appartiendra ; cependant, en cas qu'il y ait charge suffisante, pour décerner un mandat d'amener oa ri arrêt, les juges pourront les délivrer sans mfor-îiiations , sur les condensions du prociireur du roi. 377, Les pièces arguées de faux et celles servant à conviction , qui seront au greffe , lors d« l'interrogatoire des accusés, leur seront représen-tées et par eux paraphées, sinon mention sera faite du refus ou ta cause qui les en empêchent; €11 cas d'omission de ia présentation et paraphe , il doit y être supléé par un nouvel interrogatoire, à peine de nullité du jugement qui interviendrait sur cette procédure.

       378.' Ce ne sera qu'à !a confrontation qne les pièces de comparaison qui doivent être présentées aux experts , le seront aux accusés.

       379, Le juge dumiûction pourra ardonnert

       KSI
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       En tant  état de cause, avant même lé jugement qui ordonne le rëcolement et ia confrontation, que l'accusé fera un corps d'ëcrituie en présence des experts, et te! qu'ifs le lui dicteront.

       380. Ce corps d'écriture se fera au greffe, en présence du juge, du procureur du roi, de la partie civile, ou elle dûment appelée; sera, le corps d'écriture, paraphé, tant par le juge, les experts, îe procureur du roi et la partie civile, que par Faccusé, s'il le veut ; et en cas de refus , mention en sera faite ; le tout à peine de nullité.

       38 1.  Sur le procès verbal et à sa clôture, le juge pourra ordonner que le corps d'écriture sera reçu pour pièce de comparaison, et que les experts seront entendus , par voie de déposition , sur ce qui peut résulter du corps d'écriture , en le comparant aux pièces prétendues fausses.

       382.; Les pièces prétendues fausses et celles de comparaison , seront représentées aux experts , lors du récolement ; et à la confrontation , elles le seront aux experts et accusés.

       333. Toutes les pièces qui auront été représentées aux témoins lors de leur déposition , aiîisi que celles qui depuis auraient éié remises au greffe , seront présentées aux témoins lors de leur iécolement, et ils parapheront celles qui ne l'auront pas été , ou mention sera faite qu'ils ne peuvent eu ne le veulent.

       884. A la confrontation des témoins aux accusés , les pièces qui leur auront été représentées lors de' leur déposition et du récolement, leur seront de nouveau représentées, ainsi qu'à Tac-cusé ; il sera même représenté les pièces omise an lîécolement > ou qui auraient él*3 remises depuis
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       au greffe, que les témoins parapheront, ainsi  que l'accusé confronté,

       385. Les pièces représentées par les témoins îors de leur déposition , ou récolement ou con^ frontalion, seront jointes au procès, après avoir été paraphées par le juge et les témoins, s'ils veulent ou peuvent, sinon mention de la cause ou refus ; si ce sont des pièces servant à conviction, elles seront représentées aux témoins qui en auraient connaissance , et qui n'auraient pas encore été confronté ; ils les parapheront.

       386. Les pièces repi-ésentées par l'accusé lors de son interrogatoire ,  y  seront jointes, et paraphées, tant par le juge que par l'accusé, s'il le veut et peut , sinon mention ; et si l'accusé en représente à la confrMitation, elles y dermeureront pareillement jointes ; elles seront paraphées , tant par le juge que par l'accusé, et par le témoin confronté ; mais si l'accusé et le témoin ne peuvent ou ne veulent les parapher, il en sera fait mention; le tout à peine de nullité de la confrontation ; ces pièces pourront être représentées aux témoins , qui seront confrontés après la représentation desdites pièces ; ils seront tenus de les parapher.

       387. Les pièces représentées à chaque accusé, ou qu'il a présenté lors de ses interrogatoires, lui seront représentées à son récolement, et aux autres accusés à la confrontation ; tout ce qui est prescrit sur le paraphe des pièces sera ol^servé.

       388. Dans tous les cas oùle paraphe est ordonné par les articles précédens, il suffitra que  lez  pièces le soient la première fois qu'elles seront présentées , ou mention qu'on n'a pu ou voulu le faire , saiis qu'il soit nécessaire de le répéter à chaque acte^
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       ^ S89. Si Taccusë est admis à fournir de nouvelle^ pièces de comparaison, le jugeraent lui sera prononcé dans les vingt-quatre heures, et il sera înterpelé par le juge d'indiquer fesdites |)ièces dans le délai fixé par le jugement, qui ne pourra être prorogé ; l'accusé ne pourra présenté que tes pièces qu'il aura indiqué.

       390. L'accusé sera présent au procès verbni de présentation de ces nouvelles pièces ; il paraphera celles qui seront reçues , s'il peut ou le veut, sinon en sera fait mention.

       891. Ces pièces de comparaison admises, il sera procédé à une nouvelle information sur !ce vqui peut résulter desdites pièces, dans la forme ci-dessus prescrite.

       392. En tout état de cause, le procureur du roi et la partie civile pourront être admis à produire de nouvelles pièces de comparaison.

       398. La partie civile pourra être représentée dans tous les actes où sa prtisence est requise , par le porteur de sa procuration spéciale , passée devant notaire,^ qui demeurera amiexée à l'aciç*

       394. Si l'arrêt intervenu sur le faux ordonne la suppression, la lacération ou la radiation en tout ou partie, même la réforraation ou le rétablissement des pièces déclarées fausses, il sera sursis al exécution de ce chef dudit arrêt, jusqu'à i'r^x-piration du délai pour se pourvoir par requête civite , et en cassation ; il en sera de même {.our la remise des pièces de comparaison que le même arrêt aura ordonné.

       395. Si le jugement a été rendu par contumace contre les accusés ou l'un d'eux , et qu'il coh^ lieniieiit les dispositions pi-dessus, il ne pourra
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       élveexécttié  qu'après confiimation par la cour sou-, veraine, sur les conciusions du procureur généraf, 396. Les greffiers charges des pièces, ne pourront délivrer des copies ou exjiéditions des pièces prétendues fausses ou servant à conviction,qu en vertu de jugement rendu sur lés conchisions du procureur du roi. A l'égard des autres pièces, dont les originaux ou minutes auront été remis au greffe, les greffiers sont autorisés à en délivrei.' des expéditions, en ne percevant que le droit qu'auraient pu prétendre le dépositaire desdits originaux ou minutes;.le tout à peine d'interdiction , de cent gourdes d'aiiiende , et des dom~ mages et intérêts des parties.

       397. Le faux incident sera instruit, jusqu'à ce* que le mandat d'arrêt ait été décerné, ainsi que k prescrit le  Chop.  X,  du Titre  II,  de la première partie de la Loi sur la procédure civile.^

       398. Aussitôt que le mandat d'arrêt aur^ éie délivré , le procureur du roi requéra qu'il soit procédé, tant à l'interrogatoire de l'accusé s'il esi arrêté, qu'au réculcment et confrontation des experts et témoins.

       399. Toutes les formes, au surplus, prescrites ci-dessus pour le faux principal, seront suivies pour Je faux incident,

       C H A P  I  T R E    IV.

       ÎDe la reconnaissance des écritures et signatures en matière criminelle, 400. Toutes écritures ou signatures privées» pouvant servir à l'instruction, ou à la preuve d un ciime, quel qiûi soit, seront représenlées aux

      

       ^ccus^s, lors on après leurs interrogatoires, do!^ il sera dressé-procès verbal ; ils seront interpelés après serment prêté , de déclarer s'ils les ont «ignées ou écrites, ou si elles sont de main étran«

       fères, s'ils les reconnaissent véritables. Ces pièces emeureront jointes au procès, après avoir été paraphées par le juge et par l'accusé, s'il peut ou veut le faire, sinon mention du refus et de la cause , le tout à peine de nullité.

       401. Les pièces reconnues par l'accusé avoîi' été  par lui écrites ou signées, de même que celles tju'il aura déclarées être véritables, quoiqu'écrilt® ou signées d'un étranger, feront foi contre lui, sans autres vérifications.

       402.  Si  l'accusé a refusé de les reconnaître ou de répondre à cet é^ard » ou déclai-é n'avoir écri* ni signé ces pièces, le juge en ordonnera la véri-iîcation sur pièces de comparaison.

       4o3 Pareille vérification sera également or* donnée contre les accusés contumaces, quoique les pièces ne leurs ayent point été représentées»

       4<^4- ^i l'accusé est prisonnier, il sera amen© par ordre du juge d'instruction, sans sommation ou aHsignanon, pour être présent au procès verbal de présentation des pièces de comparaison, où assisteront le procureur du rpi et la partie civile » s'il y en a.

       4o5. Il ne sera fait pareillenjent aucune som* înation'à l'accusé absent, pour assister au procès Verbal, si la contumace a été instruite. . 406. L'accusé qui n'est pas prisonnier, et dont la contumace n'a pas été instruite à son égard » sera sommé de comparaître audit procès verbal, ^ausks délai et forme prescrite au  CkapUre du^

       t
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       faux principal;  et faute par lui de cotuparâufe^r il sera passé outre.

       407. Si l'acGUsé est présent, les pièces de corn* par^ison lui seront prëseiitëes, pour en convenir ou les contester sans délai ni conseil; il paraphera celles^qui seront admises, s'il le peut ou le veut, sinonraenlion, que l'accusé soit présent ou absent. -Les pièces reçues seront paraphées par le juge , 1© procureur du\oi et par la partie civile, si elle le peut ou les veut parapher , sinon mention ; le tout à peine de nullité.

       »    408. Si les pièces de comparaison n'ont pouit

       cëté reçues, le procureur du roi, ou la partie civile,

       s'i! y en a , en rapporteront d'autres, dans le délai

       qui leur sera ptescrît, autrement il pourra être

       :passe outre , s'il y échet ; pourront cependant, 1®

       procureur du roi ou la partie  civile,  présenter,

       avant !e jugement, d'autres pièces de comparaison,

       'et If s juges  y  avoir égaid, ainsi qu'il appartiendra.

       ^     409. Pour la nom mi nation des experts qui pro^

       -céderont à la vérification , leur audition et toute

       la procédure qui doit en suivre, ainsi que les

       fV3rmes à observer ; on suivra exactement toutes

       qui est prescrit à cet égard au  Chapitre dafauoo

       ■ principal.

       [  4ïo. Les témoins qui peuvent êîre entendus, sont ceux qui ont vu écrire ou signer les pièces •^présentées aux accusés , oiï qui ont connaissance vdes faits qui en établissent la vérité.

       411. Tout ce que prescrit le  Chapitre ddfausD principal,  pour ce qui concerne les témoins, sera ob.^ervé, à peine de nullité.

       ,   415. Sexa au surplus suivi? tou!; ce qui est ~ ^   .   .   .prescrâ
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       (  73   ) pff'sct'îtparl*artîcle 879 et suivans, do  Ctmp.  ///, idufaucù principal,  sous les peines y portées,

       C   a   A   P    I    T   R   E     V,

       De la prescription^

       4î3. L'action publique et Faction civile contre 4311 trime de nature à entraîner |a peine de mort, ™oii aiiires peines afflictives, ne seront éteintes ou prescriies qu'après dix années ^évolues, à compter du jour où le crime aura été commis < s^il n'a été fait aucunf^ information ni poursuite.

       414 Si dans Tintervalle de dix années, il a été fair des actes de poursuites ou d'informations, non» suivis de jiîwement , 1 action publique et l'action civile,  se prescriront pai^ le même espace de temps; mais à compter de la date du dernier acte qui aurait été fait.

       415: S'il s'agit d'un d'^Iit eraporîanf une peine correclionnelle , contre lequel il n'aura été fait aucun acle d'instruction ni de poursuite , l'action publique et l'action civile seront prescrites par trois années révolues, à compter du jour du "délit. et à compter du dernier acte d'instruction ou de poursuite , s'il en a éié fait, sans avoir été suivi de jugetfient.

       416. L'action publique et raction civile pour contravention de simple police 5 se prescriront pac
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       ( 74 ) tuic année révolue, à compter du jour où la coii^ iravention aura été commise ; si dans cet intervalle » il n'y a pas eu de condamnation sur les procèis verbaux , rapports ou actes d'instrucrions , ou de poursuites qui auraient été faits ou dressées; oav  dans ce cas, la presciipiion d'un an ne courra que de la date du dernier acte qui aura éié fait.

       417. Les peines portées par les arrêts en matière criminelle , .seront prescrites après vingt années révolues , à compter de la date des proc es verbaux, exécutions des arrêts , excepté pour le crime de haute trahison, dont la peine ne peut se f^re^crire.   '

       418. Le condamné , dont la peine sera prescrite , ne pourra néanmoins résider dans la province où demeure celui sur lequel ou contre la

       j)ropriéfé duquel le crime aurait été commis.

       41g. En matière correctionnelle, les peines se prescriront par cinq années , à compter de la date de la signification du jugement ou de Tarrêt rendu en dernier ressort ; et à l'égard des peines prononcées par des jugemens sujets à l'appel, elles se prescriront par cinq ans , à compter da joue où ils ne pourront plus être attaqués par la voie de l'appel,

       420. A l'égard des peines prononcées sans sppel» enmalière de simple police, elles se près» diront par trois mois, à compter de la date, des
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       signilîealîoîis des Jugemens ; il en ispra de tngm» de celles pmnonce'es à la charge d'appel ; mais 3 compter =e lexpiMlio-i du délai pour interjetée appel du Jugement.

       42 r. '  I.  action en paj^ement des condamnations civiles, poriées par les jugemens ou arrêts rendus en manière criminelle et correctionnelle, sera pres-^ Crite après tr^jrs années révolues, à dater du jour de réxécoiioM ou sigfiification du jugement oa arrêt ; à l'égard de celles résultant des coiidam-, nations en  mnière  de simple police , elle sera pre.^crï<e par trois  mais  révolus , à compter d^e la date de la signification du jugemento

       J   1    N.

       t;J'
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       G o iNT c E R N A N T la CuItureJ

       TI T R E   PRE MIE R;

       DesOhUgations réciproques des Propriétaires^ Fermiers et agriculteurs.

       G H API T R E     PRE M  I  E R.

       Des Devoirs des Propriétaires et Fermiers. ARTICLE       PREMIER.

       1j e s  propriëtaîres et fermiers des terres sont ^nus d agir epvacs (es agriculteurs en bons pères de famil e , obligation qu'il est de leur intérêt de remplir dans toute son étendue.

       La ferme volonté du roi étant, qu'en cas de niauvais traitemens de la part des propriétaires et fermiers envers les agriculteurs, le lieutenant da roi, commandant la paroisse, soit tenu d'accueillir les plaintes qui, loi auront été portées par les agriculteurs ; ies griefs, bien consiarés et dûment reconnu par ledit lieutenant de roi, il les soumettra au général commandant rarrondissemeut , ei; '   'Ai
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       t;elm-cî en instruira le conseil privé du roî, quf statuera sur la plainte portée par les agriculteurs, et prononcera, s'il y a lieu, la peine à infliger aux propriétaires et fermiers.

       2. Dans le cas où la plainte portée au lieutenant de roi, par Tagriculleur, n'aurait point été accueillie par ledit lieutenant de roi, l'agriculteur qui a à se plaindre, est autorisé de s'adresser directement an général commandant l'arrondissement ; et dans le cas où celui ■ ci ne lui rendrait pas la justice qu'il en doit obtenir, il s'adressera au-général commandant la division , et delà au conseil privé.

       3. Nul propriétaire ou fermier ne pourra renvoyer un agriculteur de son habitation, pour cause de maladie ou d'infirmité, ce dernier devant y demeurer comme étant sa résidence.

       4.  Il sera établi un hôpital sur chaque habi-"tation, où les agriculteurs malades seront traités

       et médicamentés aux frais et dépends des propriétaires et fermiers, qui seront tenus, à cet effet, de s'abonner avec un officier de santé , qui visitera les habitations deux fois par semaine. ^

       Il sera en outre établi, dans les jardins de l'habitation , dans un lieu propice et éloigné des établissemens, un autre hôpital, destiné a traiter les maladies contagieuses.

       Indépendamment de l'officier de santé, il y aura une hospimlière et une accoucheuse  sul» chaque habitation , pour vtiller et soigner les malades.   .    ^

       5. Les officiers de santé seront tenus de se conformer aux réglemens de sa majesté, faits ou à faire, concerpant leur pcofessioia.

       HP
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       nn,^'  ^T  P'°P"«'^^"'es et fermiers sont tenus dff poi er des secouis , de fournir des alimens aux W Src"?^""^^'^^?"^^habi.ations?ÏÏ -t

       f;,;L ^"''''^'"0"s  ettiès  - expresses défenses sont déouZ"  r'°P"^''r^  ''  *"^™'^'-^ des terres, de dS  1/^ V'«''"""'"^ '''^^ habitations de propretés et des fermes, où ils sont attachés  i30urU

       S'K,: "'" ^"'^*' ''^«•«'■°" ouïr: nïa I  Ôns l!.l '• ''°"' ^"^'^1"'^ '-^'^o" q"« <=« soit e, oZen^, i''"' P"'*'-"^'"'  "i"^  <^^ P»i»s« être, sans en obtenir la permission du conseil privé du roi-ce q,„ ne pourra avoir lieu q.'au.an nu'.l a^Ta

       ce;ibi^';:r:;^r.r^'"^'^

       leur' hit-,''■"''"^"'"■''^ ^' <'"™'«''S  P'-ésem  sur eu., hab.iattons . et à leur défaut leurs fondés de

       Œ:r '  ''"'  ^^"':'?"-'"'» «' convaincus tfa^oi^ le, r! ■• 'r' .'""'ff ''^^ '"''"^"■^^ de larmée, sans leur avou- fa,| exhiber leur permis en bonne forme et qm dans le délai de vin^t-nualre heures ."en ~':r '"' '^ '";'."-^""" - "-'-Serot se tiô/de la f"""" '^''^-l^ '^ ^e la deuxième

       désé^ibn . r     .' P""^'" ™''"^"'«' concernant la ucseiiioii a 1 intérieur,

       .  9-  Les propriétaires et fermiers sont tenus de habZ-:,'s"T""'iT '" ""'"^ aratoires dn:j:

       sable, r,^!   T    s   ""' ' ^"' <'" «^'O'" >espon-sablese»,vers les propriétaires et fermiers.     '

       -iur t. ff ^'■":"'"""'' ^"™«' •'^"'■s placesà vivres SB^ ies habuatiotis j elles seront réparties éqX
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       tablement par le propriétaire on fermier, en présence des aurorités, entre chaque famille', ea égard à la qualité et à la quaiitué de terue/pil conviendra d'accorder.   ,   i-. .-

       II. Dans le cas d'incendie sur une habitalion sucrerie ou autre , les agriculteurs voisins seront tenus d'apporter de suite toute l'assistance possible» pour arrêter les progrès de l'incendie ; et les propriétaires et fermiers fourniront également, au ant que possible, leurs mobiiiers, pour aider 1 habitant incendié de pouvoir rouler ses cannes, dans le ^olus court délai, sans aucune rétribution.     ^ '

       !•>. Nul propriétaire, fermier ou gérant, ne pourra passer le feu dans ses pièces de cannes, m faire un bois neuf avoisinant les plantalions limitrophes, sans prévenir le propriétaire , fermier ou Sfiant de l'habitation qui leur est voisine , et sans observer les distances pour empêcher la commu-îûcation du feu , sons peine de dommages et intérêts envei^ la partie lésée.   ^   ,

       i3. Les propriétaires  ou fermiers  auront Ja faculté de faire garder leurs chevaux desselle et de voitures , concurremment avec les autres am-maux servans à la manufacture de 1 habitation ; mais quand ils auront détourné ^de 1 atelier iino^ plusiel-s gardiens , pour les affecter paiHicuhe. remenr à la garde de leurs chevaux, soit a la longe ou à l'écurie, ces gardiens n'auront point parta a répartition du quart afférant aux agriculteurs ; il^ seront payés par lesdits propriétaires et fermiers 14   Le4roirgrand r.ornbre danimaux, sur les habitations cultivées , étant nuisible a leur entretien et à la cuhm-e , par leurs rav<iges ,  il ne sera conservé, dans la savatine close, que les animaux

       mtrnr
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       G H A P ITR E   IL

       ^-    OUlgations des ^.rlcukeurs e, deJa Police  des  Ateliers,

       envers JesaJialleurs   «      '"   '■"'■  ^^''^''^^'^ villes ou dans ont??       ?":'"''''='« '«?b^'-gs.

       Jeu- est ;„Te d : ' L'iri'::;'™"' '""• '^  -^"J--« ^•-e.,u.e£;:i3s:5ïïs
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       article , sei-ont punis conformëment à l'art. 1.4,

       ^^^! f/Lia,e  f^^::^^t

       ïement encourage et protège , eiaui la

       «andans <Î^^Pl^^f ^;.°^^  l^  ^,„ière exécution dU rement !a ma,n ^ la^f ;;« ^^,^^ ^, edèles sujets de f:X:S^ÎlSi>denc.ce.auva..oHt..

       '-'^S "^"^   -^--« ^""'^'-n

       est co.>liée ^davûl   de ^uu e ^ ^     ^,   ^ la

       vail des «g™«''««:'' If en te destinant à fai.e pêche ou à la chasse , »<>'' ^^ "f^ ^^i;,,. ^t aun-es . Tes places pour leur comp-epa^'^-^^^ cmquiaaranexerc^desmauva s   ^^^^^ ^^
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       les propriefaires et fermiers n y ont eu aucune part,' lie pourront, dans aucun cas, pre'judicier aux înrërêts des propriétaires où fermiers absens de leurs habitations. Si ces abus sont réellement  dm fait des propriétaires ou fermiers, les autorités se conformeront, selon la gravité du c^s , aux dispositions des articles de la loi concernans les abus provenans du fait des propriétaires et ferraiei-s envers les agriculteurs.

       ^^ 22. Les heures du travail des agriculteurs sont irrévocablement fixées ainsi qu'il suit :

       Le matin, dès la pointe du jour, les travaux commenceront, et dureront sans interruption jusque huit heures; Tespace d'une heure sera consacrée au déjeûner des agriculteurs, qui aui^ lieu dans l'endroit même où ils sont occupés; à neuf heures , ils reprendront leurs travaux jusqu'à midi, alors deux heures de repos leuc seront accordées ; à deux heures précises , ils reprendront leurs travaux, pour ne les abandonner ' qu'à la nuit fermante.

       2S  Les femrnes enceintes ou nourrices ne sont ^oint assujetties aux règles ci-dessus établies.

       24 Tous les soire, les propriétaires , fermiers ou gërans, sont tenus de faire faire la prière aux agriculteurs, et les inviteront d'assister, les dimanches et fJtès, aux prières publiques, dans leuc paroisse.   ,

       25. Les proprié'aires, fermiers, gérans et conducteurs des habitations, sont tenus de veiller à ce que les places à vivres distribuées aux .^gri-cuheui's, soient toujours bien entretenues ; dans le cas contraire , ils obli^^^eront les agriculteurs de le faire dans leurs heures.
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       26. Les agriculteurs ne pourront s'absenter ds leurs habitations les jours de travail, sans se munie d'un permis du lieutenant de roi du lieu , que le gérant ou conducteur doit leur procurer.

       27. Toutes les fois qu'il existera un désordre ou un mouvemeiit séditieux sur une habitation , les propriétaires, fermiers, gérans ou conducteurs, sont tenus dé faire un appel au voisinage , pour s'assurer des perturbateurs, qui, étant arrêtés, en donneront de suite avis au lieutenant de roi du lieu ou au commandant de la police, qui se transportera dans l'endroit pour recevoir lesdits j3teriur-bateurs du repos public , les faire incarcérer, et ensuite en rendre compte à qui de droit, en déduisant les motifs de leur arrestation,

       28. Toutes les fois que le lieutenant de roi d'une paroisse et le commandant de ia police seront requis, soit par les autorités civiles ou administratives , soit par les propriétaires, fermiers ou gérans, de se transporter sur une habitation pour prévenir le désordre, s'ils ne remplissent exactement leuc devoir, en employant tous les moyens qui sont en leur pouvoir, pour le réprimer ; ils seront personnellement responsables des funestes conséquences qui eu résulteraient.

       T    I    T   R   E      I    L

       Des Grandes Cultures,

       ART   I   CL E     29,

       Les propriétaires et fermiers des habitations sucreries > sont temis de faire ks bâumens et moulins

      

       ims nécessaires à la fabrication du sucre, de tenft lesequipagesenbonécat, et défaire les bassinset pui-genes, pour ne pas perdre le sirop qui découle des boucauts.

       3o. Ils sont tenus également de fournir le mobilier et ustensiles servans à Tcxploitation des Jhabiiadons.

       Si.  Les propriétaires, fermiers, gérans et conducteurs des habitations sucreries , prendront les précautions pour effectuer les plantations de cannes de  h  manière convenable,

       32.  Les propriétaires ou fermiers , et à leuL^ défaut les gérans, sont tenus de faire maiiufac-^ turer le sucre avec les soins et les précaufions nécessaires, pour le rendre d'une qualité supérieure; à cet effet , ils auront l'attention de le faire bieiî lessiver et écumer, et avant cpe le sucre soit bon a délivrer, il faudra qu'il ait été purgé de son sirop , pendant l'espace de trois mois. Les bou-cauls seront marqués du nom du propriéiaire ou du fermier de l'habitation , et de celui de la pa^ roisse , pour qu'on puisse s'assurer, au besoin / du véritable lieu d'où provient le sUcre. ^ 33. Les propriétaires ou fermiers des habitations cafejères , sont tenus de faire de bonnes cases a loger le café et les glacis servans à le sécher; ils feront faire les moulins à piler et à vaner, et fourniront avec soin les sacs , les ébi^ chets et les autres ustensiles nécessaires à la fabrication de cette denrée. Ils sont égaiemeni tenus defourmr les oudls aratoires, ainsi qu'il est présent par l'article 9 , du  Tare T.
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       ■S4. Les propriétaires, fermiefs, géi'ans et conducteurs des habitations cafeyèues, auront soin âe  faire tailler les cafiers convenablement, de relever, receper et d'entretenir les vieux arbres » de donner à propos le nombre de sarclaisons nécessaire et de faire de nouvelles plantations sur les lerreins dont les bois ont déjà été abattus ; mais ils ne feront des bois neufs , que lorsqu'ils pourront les planter et les entretenir, sans négligea la cul-des anciennes plantations.

       35. La loi concernant l'affermage des biens du royaume ayant limité au tiers des bois debout éxistans, la quantité que chaque fermier d'habitation a le droit d'abattre pour faire des plantations en denrées; les fermiers sont tenus, sous la peine portée par la dite loi, de ne point abattre une plus grande quantité de bois debout , que celle autorisée par cette loi; et ils auront toujours l'attentiort de ne point découvrir les sommets des montagnes et de conserver intacte, une quantité suffisante de bois debout ,  pour offrir les matériaux utiles aux ëtablissemens des habi!ations; les propriétairessont assujettis aux mêmes obligations et par conséquent aux mêmes peines en cas de contravention. 36   Leâ propriétaires » fermiers , gérans et conducteurs sont tenus d'apporter à la préparation  da café, les précautions propres à le rendre d'une qualité supérieure; à cet effet, ris s'appliqueront 4 }e faire soigner sur le glacis, à veiller à ce qu'il ne soit pas trop pourri ou échauffé; et quant il est sec» ils auront la précaution de le faire serrer pour ne pas l'exposer aux intempéries de l'air ;  enViu  dans ies dernières préparations, ils veilleront à ce qu'il aoit biea nettoyé et trié, eu le dépouillant des.

      

       ( " )

       pailles, roches et autres ordures qui s'y mêTent ordî-dinaîrement, afin de  le  délivrer beau et marchand.

       37. Il est expressément défendu aux proprié^ taires et fermiers des habitations cafeyères » de faire faire le transport dés denrées , soit dans les bourgs des paroisses, soit dans les embarcadères, sur la lête des agriculteurs; lesdits propriétaires et fermiers étant tenus de fournir les animaux néces* saires aux transports des denrées provenant de leurs haioitations.

       38- Les propriétaires et ferri) jers des habitations cotonneries , devront faire les bâtimens propices à loger le coton et à le manufacturer , établir lo nombre dé moulins à jiasser, et fournir les ustensiles et outils nëcessaiies,ainsi qu'il est prescrit pac J'article g.

       39. lis employeront les procédés convenables pour préparer et nel!o3'er le coton proprement, avant de le faire embal^r. Les balles seront faites de bonne toile, devant contenir au moins  trois cent Ih'res  de coton, Jt seront marquées du nom du propriétaire ou fermier d'habitation et de celui de la paroisse où elles ont été fabriquées.

       40. Les propriétaiies et fermiers des indigoteries seront tenus de faire et d'entretenir les établisse-mens !iécessaires pour la prospérité de ces manufactures ; et ils auront la précaution , par mesure de salubrité , de les établir aussi éloigné que faire se pourra des lOgenriens ; ils devront également fournir les outils aratoires , ustensiles et autres objets mobiliers indispensables à la fabrique de l'indigo.

       41. Ils sont également tenus de ne faire la livraison de leur indigo, que quand il aura atteint
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       le degré  àe  préparation qui le rend beau et marchand ; les sacs , caisses on barils , contenant rindigo,seront marqués du nom du propriétaire «DU fermieji', et de celui de la paroisse d'où il provient.   ,

       42. Les propriétaires ou fermiers des cacao-yhes  , sont tenus de Faire les bâtimens utiles à cette manufacture, et fournir lesoulils et ustensiles qui y sont nécessaires.

       4S.  Les propriétaires , fermiers , gérans et conducteurs des^iites habitations , sont tenus d'apprêter le cacao avec soin » et de n'en faire la livraison qu'après qu'il aura acquis le degré de sécheresse convenable,

       44. Tous propriétaires, ferî^îers, gérans ou conducteurs des habitations ou manufactures, devront se conformer strictement à ce qui leur e>t prescrit par ce titre et par le premier, à peine dVncourir les condamnations portées au  Titre VII  des Délits et des Peines.

       45, Les lieutenansde roi des paroisses, officiers de police , les propriétaires^, fermiers ,  géraiis et conducteurs, sont tenus de faire activer la culture des habitations , et de la pousser au plus hau{: degré de prospérité.

       TITRE       I   II.   <^

       !      Des Plantations de Vivres eh de leur Destination,

       ARTICLE       46.

       L\irgence des plantations de w-res étant gêné-fslemeiit recoiini^e, il sera planté des vivres ei

      

       mH:
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       grains de toofe espèce sur les habitations, gené^ ralement quelconque , du royaume. La quantité de carreaux de terre spécialement destinée aux plantations , pour le service du roi, sera plantée a raison de la force des ateliers, de la manière ci-après déterrainëe.

       47. Toute habitation ayant vingt agricpîteurs, devra planter^ en vivres et grains, un carreau de terre , ainsi de suite progressivement ; plus 011 moins, selon la force des ateliers, pour lesdits vivres et grains, être à la disposition de l'administration des finances et de l'intérieur.

       48. Les autorités chargées de faire effectuer les plantations des vivres et grains, de même que les propriétaires, fermiers, gérans et conducteurs, auront soin, avant que d'exécuter les plantations prescrites , de saisir les saisons convenables poulies effectuer , et de planter le genre et l'espèce de vivres qui conviendront le mieux aux diffeV rentes qualités du terroir ; ils veilleront à ce que ia culture des vivres n'altère point celles des denrées , ayant toujours attention de faire aller ensemble les deux cultures.

       49. Les auîorités veilleront à ce que les pièces de vivres plantés sur les terreins affectés au service du roi, soyent bien soignés et hleii entretenus, ainsi que les autres plantations. Ces vivres seront spécialement mis en réserve; nul ne pourra y loucher, ni en ordonner la fouille, sans un ordre émané de l'administratton des finances et de l'intérieur , et visé du commandant du quartier.

       50. Indépendamment des terreins plantés pour les besoins du gouvernement, les ateliers effectueront des pladiations de vivres de toute espèce,

       |l|!|lPf  F
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       tant pour leur utilité, que pour celle des propriétaires et f^ermiers.

       L'on aura soin particulièrement de multiplier Tarbre pre'cieux du bananier, daus tous les lieu3t qui lui seront favorable.

       Les îieutenans de roi des paroisses et officiers de police, ne négligeront rien pour que les habitation soient toujours abondamment pourvues de vivres et grains de toute espèce.

       5r. Les propriétaires et fermiers étant obligés cle fournir les plans et grains de toute espèce, pouc planter et ensemencer les terres de leurs habita* lions ; ils auront toujours la précaution de conserver , chaque année, les plans et grains nécessaires pour effectuer les sçmences et plantations dans les saisons convenables.

       52, Les propriétaires, fermiers, gérans et con-duteurs, sont tenus de planter annuellement sur leurs habitations,  cinquante pieds d*arbres à pain,  et  vingt-cinq pieds de man go tiers ;  et ce, à continuer pendant l'espace de dix années; ils planteront également une certaine quantité de pieds de  palma christi,  dont l'huile est essen-lielle à l'usage public.

       Ifs effectueront  cps  plantations dans les vergers ou dans des endroits où l'ombrage ne pourra pas iîiîire à la culture.

       .53. Les Hentenans de  yo\  des paroisses et les commis d'administration des finances , auront !a pKis scrupuleuse attention de faire le relevé de loutes les habitations de leur paroisse, grandes et petites, afin qu'elles concourent toutes aux plantations des vivres , pour qu'elles n'en puissent Baanquer dans aucun cas.

      

       (  .s )

       1)4. L€S Jieutenans de roi des paroîssei, ^tant Spécialement charge's de faire effectuer les planta» (ions des denre'es, vivres, grains et arbres fruitiers, ils auront soin de surveiller et d'inspecter sur toutes les habitation de leurs paroisses, les diverses plantations , et ils s'assureront si Ton y procède d'après le vœu de la loi.

       55. Lorsque le lieutenant de roi d'une paroisse verra que, malgré les ordres par lui donne's au gérant ou conducteur , les plantations des vivres sont négligées sur une habitation , il recherchera avec une scrupuleuse exactitude les causes de cette négligence ; et si elles proviennent directement du fait du propriétaire ou fermier de l'habitai ion, le lieutenant de roi dénoncera ce  déîïf  au commandant d'arrondissement , et celui-ci aa commandant de la division qui statuera.

       T    I    T  R   E      I  V.

       'Z)u Mode de Répartition du Quart des Revenue affectés aux Agriculteurs,

       56. Les agriculteurs auront le quart des revenus brut qu'ils auront manufacturés sui les habitations; ce quart prélevé sur la totalité desdits revenus, est franc et quitte de tout droits et frais généralement quelconque ; lesquels demeurent à la charo^e des propriétaires ou fermiers jusqu'à leurembarcadère; delà les frais seront à la charge des agriculteurs.

       57. Quand aux habitatioiis sucreries, le paye-tnenL du quart des agiiculteurs se fera, comme ci-après :

       Lorsque les propriétaires et fermiers des habitations sucreries a.uroal d(?s sacres ©u sirops d®
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       -Vendes ^ et que le montant de la somme sera sàf-^ fisante pour offrir à chaque agriculteur la somme de cin([ gourdes à la part, ils sont tenus d'ea aviser le lieutenant de roi et le lieuteiTant de juge , pour faire la re'partition ainsi qu'il est prescrit en l'article  66..

       58. Quand aux habitations cafejères, cotonnè-ries, indigoteries et cacaoyères, le paj^ement  du Cjuart revenant aux agriculteurs» se feia après la vente effectuée de chaque récolte.

       69. Quinze jours après la vente effectue'e des denrëes , les propriëlaires et fermiers qui ne se seront pas conformé aux dispositions des articles  5j et 58, ci-dessus , seront condamnés à une indem-nilé du tiers de la som me qu'ils auraient dû répartir, au profit des agriculteurs , pour être jointe à là somme ([ui leur est due.

       Néanmoins, quand les agriculteurs di'S sucreries exigeront le payement de leur quart ,^u fur et mesure qu'ils auront des sirops et sucres de vendus, la répartition aura lieu , quant même ils ii'aui'aient pas cinq gourdes à la part.

       60. Les procureurs du roi près les cours d'ami-^ rautés, feront insérer toutes les semaines, dans les papiers publics, le cours de^ denrées, et en aviseront également les procureurs du roi près les séné-, chaussées, qui en donneront connaissance aux lieutenans de juge (les paroisses, afin que les habitans des campagnes puissent connaître le cours véritable  des denrées.

       61.  Lors de la vente de la totalité ou de partie des denrées dé la récoite d'une habitation, le propriétaire ou ferpaiei' sera tenu de remettre au lieutenant

      

       f '7 >

       têttant de jugé de la paroisse, un  ùùmpié  Certifia-par l'acheteur, de 1# vente desdites denrées g ainsi que du montant du quart revenant aux agriculteurs i et ce, daii^ le délai de quinze jours.

       62i  Le lieutenant de juge, lorsqu'il  y  aura des sommes à partager au désir des articles ôy ei 58 ^ ne pourra sous aucun prétexte que ce soit, en éluder la répartition , qui devra avoir lieu sans aucun délai.

       63. Avant de produire le compte de vente des denrées, le propriétaire ou fermier sera tenu de 1© faire vérifier par le procureur du roi près la sénéchaussée d'où il relève, et il produira en outre, Km certificat du commis principal des finances « qui atteste la quantité de denrée qui aura été fabriquée sur l'habitation.

       64. Lorsqu'il  y  aura des sommes à répartir aux agriculteurs , provenantes des revenus d'habitations sucreries , les lieutenans de juge sont tenus de se transporter sur les lieux pour en faire la répartition. Si ce sont des sommes provenantes d'habitations caféyères, cotonneries, indigoteries et cacaoyères , la répartition se fera au bourg de la paroisse ; le lieutenant de juge préviendra dans les vingt-quatre heures le lieutenant de roî du lieu , qui assignera au gérant de l'habitatioiî le jour prénx où il devra se rendre au bourg aveo son atelier , pour que les agriculteurs puissent! recevoir leur payement des mains du lieutenant de juge.

       65. Avant de faire aucune répartition, le lieutenant de juge préviendra d'avance le lieutenant ^i roi de la paroisse et l'officier de police poag
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       assister à la répartition, soit à son tribonal, soit sai les habiations, afiri que  g§ux  ci soyeot toujours présens, et apporfent la plas scrupuleuse attentioiî aux payemens de ce genre. , 66. Les sommes à répartir aujc agriculteurs ^ seront divisées par

       Un qiiart de part. , Demi part.

       Trois quart de part,   ,

       Part entière.

       Les agriculteurs îravaillans à la manufactur® <ies denre^es, des habitations sucreries, a:uront parfe à la répartition comme suit :

       Le premier conducteur trois parts*

       Le second deux parts.

       Le maître sucrier, deux idem. ;   Le maître moolinier, deux idem»

       L'hospitalière, deux idem.

       L'accoucheuse, une part et demie.

       Les agriculteurs for(s Iravaillans, une part.

       Les autres agriculteurs seront payés proportion^ nellementà leurs travaux, par ftois quarts, demi et  nn  quart de part.

       Les gardiens d'animaux des agricnîteurs, ainsi que ceux qui gardent les animaux servans à l'ex-pioiration de 1 habitation , auront part comnae les agriculteurs , suivant leur travail.

       67. Aucune somme relative au payement des vgérans, ne pourra être prélevée sur le quart affé-rant aux agriculteurs.

       ■ 68. La répartition du quart des agriculteurs sue les habitations eafeyères, cotonneries, indigoteries et cacaoyèries, aura lieu conformément au mo^e prescrit ci-dessus pour les habitations sucreries»
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       ^9- Avant de procéder à la répartition de !a manière prescrite ci dessus, les autorités se feront présenter, par le gérant, la liste nominative des travailleurs, qui fixera la part G|ui revient à chacun deux ; et iîs entendront et statueront sur les réclamations qui pourront leur être faites par les agriculteurs. La liste qui aura servie à ia répartition , sera ceriifiée par le gérant, signée du lieutenant de roi, de l'oificier de police et du juge, annexée au procès verbal de répartition.

       70. Le lieutenant de j«ge percevra, pour ses ^moluniens,  demi pour ce nt^xkï:  les répartitions du-quart affecté aux agriculteurs, et ne pourra jamais, sous aucun prétexte, en prélever d'avantage.

       71. Les lieutenans de roi, coramandans des paroisses, officiers d'- police ej: lieutenans de juge, sont soiidairenieut rt-Sjjo!5sablesdes moindres abus qui pourront avoii" lieu dans la répaitition du quait des agriculteurs.

       T    I    T   R   E      V.

       Des Travaux publics et des Services fond ers f

       CHAPITRE      PREMIER.

       Des  Travaux publics^ ART    le   L  E     72.

       Les travaux et corvées établis par îa loi, ont ppur objet l'utilité pubHqne,

       73  I!  y  aura dans le cours de Tannée, dans toute l'étendue du royaume , deux grandes l'épa-tations générales des clieçiiins royaux.

       74. Les travaux de ces chemins se feront ç autant que possible, dans les mortes saisons d^
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       Fannée, sans nuire aux plantations des vivres, des roulaisons et des récoltes.

       75. Lorsque le temps pour réparer les chemins sera venu , le général commandant la divison ordonnera aux lieutenans de roi commandans les paroisses de fixer les bras que devront fournie indistinctement toutes les habitations et hattesr^ suivant ce qui aura été jugé nécessaire pour l'exécution des travaux publics.

       76. Lorsqu'il sera nécessaire de faire des trér vaux aux digues,fleuves el rivières. Ton prendra les mêmes précautions pour fixer le nombre de bras qui devront y être, employés.

       77. Il est expressément défendu aux lieutenans de roi des paroisses , de faire aucune réquisition fioit d'agriculteurs, soit de matériaux , soit de ca-brouets et d'animaux, sans un ordre émané de l'autorité supérieure , et ce sous leur responsabilité personnelle.

       78. Dans le cas où les débordemens des rivières el les pluies occasionneraient des affalages ou dégraderaient les chemins , les lieutenans de roi des paroisses , pour peu que le dégâ( soit conséquent, en aviseront le général commandant l'arrondissement qui se transportera sur les lieux, et ordonnera les r^équisitions réparties équitablement entre les habitations environnantes ; si les dégâts ne sont pas considérables, les lieutenans de roi y pourvoiront sagement, en les faisant réparer pac les ateliers des habitations les plus voisines.

       7g, Tous les petits propriétaires et fermiers qui cultivent des portions de terre sur les habitations » sont tenus de faire leur quote part des travaux: publios.j d j envoyer leur cgritiogent selon la taxe i
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       s'ils n'ont point d'agriculteurs, ils iront eux-mêmes ou pourvoiront à se faire remplacer par les moyens qui seront en leur pouvoir.

       80. Nulle autorité secondaire ne poun-a suspendre ou intervertir les travaux de la culture dans les sarclaisons, roulaisons, récoltes et plantations de vivres, à moins de cas extraordinaire oa en vertu d'ordre supérieur.

       CHAPITRE      I  I.

       Des Services fonciers.

       Si.  Les travaux des chemins de communica-lîon, d'habitation à habitation, depuis l'endroit où commence leurs limites jusqu'aux endroits où ils aboutissent dans les routes royales » se feront comme lés travaux du roi ; les habitans contribueront à fournir le nombre de bras qui devront les faire, ainsi qu'il est prescrit par les articles 75 et 78.

       8a. Les autorités commises pour faire exécuter les travaux des chemins , auront attention de ne faire faire que ceux reconnus par l'usage et par le temps, pour être la route de sortie des habitations, sans prendre en considération des chemins et sentiers frayés pour la commodité d'une habitation.

       83. Les habitations ne doivent qu'un chemin de sortie ; il est expressément défendu de faire des chemins de traverse dans les places à vivres et jardins ; les habitans sont autorisés à faire boucher et carabiner ces chemins, qui sont nuisibles à la culture de leurs habitations.

       84. Les propriétaires et fermiers des habitations sont tenus dfe s'entourer en haiçs vives j ou entou* rages à rames ou à gaules.
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       Les liaîes seront sarclées et taillées au mom& trois fois l'année, particulièrement celles qui donnent sur les grandes routes.

       Les entourages, pour être reconnus bons et solides , seront faits en rances, sur cinq pieds de hau" leur, ou en pieux debout, plantés à dix-huit pouces ^e distance, sur cinq pieds de hauteur, et amarrés à cinq gaulés.   ^

       85. L'entretien des haies , entourages , fossés mitoyens ou non mitoyens, se fera par qui de droit, ainsi qu'il est réglé par le  Titre  XII J de la Loi civile»

       86. Les propriéîaires ou fermiers sont tenus de ■réparer et entretenir les canaux d'arrosages , et ceux qui conduisent les eaux dans l+'S établiss-semens des habitations. Tons les c< -intéressés sont obligés de cojitribuer à ces réparations ; et en cas dé contestation enîr'eux, les fuges se conformeront à la loi et aux régl^raens locaux, en conciliant toujours l'intérêt de l'agriculteur avec le maintieii du droit de propriété.

       T   I   T  R   E      V   L

       Des Epaves*

       A R   T   I   C  L  E     87.

       II  est expressément défendu d'exercer la voie de fait sur les animaux utiles à ragricullure , tels cjue bœufs , chevaux, mulets, et autres bêtes de somme ; celui qui sera atteint et convaincu d'avoir estropié ou tué un animal utile, sera puni, selon l'article 127 du  Titre  VII,  à moins qu'il ne l'ait lue ou estropié à son corps défendant,
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       88. Les épaves seront tenus, dans les paroisses^ par les lieutenans de juge j et dans les villes, pac les sénéchaussées.

       89. Les frais d'épaves sont et demeurent fixes comme suit :

       Deux escalins par jour, par tête d'animaux, pour les villes ; et un escalin par jour, par têle, pour les campagnes.   ~        ]

       go. Les cochons et cabrits qui s'introduironÉ dans les places ou jardins des habitations, seront tués , sans aucun dédommagement en faveur des propriétaires ; bien entendu qu'il faudra prouver, par les traces, que les animaux ci-dessus désignés, se sont Véellerannt introduits dans les places ou divisions des habitations ; celui qui tuera un  d& ces animaux, aura le profit de la lêie et des |.'ieds, et sera tenu de meître le corps sur la barrière dé l'entrée princi|.)ale de l'habitation, pour qu'il puisse être vu par le public, et enlevé par qui de dmit ; ces animaux devant être dans les battes ou corails^ ou tenus renfermés dans les parcs.

       gr. Lorsqu'un des animaux désignés dans l'article 87, sera pris dans les places ou jardins d'une habitation, il sera conduit, dans les douze heures, aux épaves de îa paroisse ; le juge fera constater, par l'officier de la police, les dommages qu'il aura occasionné ; et outre les frais d'épaves , le propriétaire de l'aniniaî sera condamné à payer , aii maître du jardin, une indemnité proportionnéeau^i; dommages occasionnés,

       92. Si un animal mîs aux épaves lia pas été réclamé dans les huit jours de sop entrée, le lieu-tenant de juge en avisera le procureur du roi près de la sénéchaussée d'où il i-elève, qui est tenu de
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       îaîre îns^rep, dans les affiches et papiers puBtet le signalement de Tanimal, son e'tampe, le nom de la personne qui l'aura conduit, le jour et le îiea où l'animal aura été arrêté, ainsi que l'époque à laquelle il aura été mis aux épaves.

       93. Un mois après la date de l'annonce , qui ©n aura été faite pendant trois fois, l'animal sera envoyé à la barre du siège de la sénéchaussée , pour être vendu ; et les fonds en provenans, le montant des frais prélevés , seront versés à la caisse des octrois, en dépôt ; six mois après la vente, aucune réclamation ne sera admise, et les somûies déposées, seront dûment et légalement acquises au profit du roi.

       94. Ceux qui auront des animaux égarés » |)erdus on volés, sont tenus d'en faire la déclaration au bureau des épaves de leur paroisse, en donnant le signalement de l'animal, son étarape , le lieu et l'époque à laquelle il est égaré, pour que le lieutenant de juge en avise |e procureur du roî près la sénéchaussée, qui vérifiera si l'animal perdu se trouve dans les épaves d'autres paroisses » afin que remise en soit faite au propriétaire de l'animal qui payera les frajs d'épaves et les dommages qui auront eu lieu.

       95.  Les autorités chargées des épaves sont tenue» consciencieusement de faire soigner et donner le fourrage aux animaux qui seront conduits à leuts^ épaves, ayant la faculté de se faire payer les fraisy ainsi qu'il est prescrit par la loi, et il leur est expressément défendu de faire travailler les anirriaux

       ui seront mis à leurs épaves > sous peine par eux , e supporter les frais  ^t  dommages qui seront de
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       eîroit en faVenr des propriétaires des anlmaus, e! à plus grandes peines * en cas de récidive.

       96. Les propriétaires ou fermiers et les agricuï-teurs , sont tenus de marquer ou ëtamper leurs animaux de leurs marques ordinaires ou des lettres initiales de leurs noms ,  et  de celui delà paroisse ^ afin qu'ils puissent distinguer respectivement léurâ , proprie'te's.

       97« Toute personne qui voudra vendre des betes à cornes ou cavaîines , ne pourra le faire , que pardeyant le sënéchal » le lieutenant de Juge ou unTiotaire du lieu ^ et après avoir fait comiaître par titre qu'elle est le propriétaire de fanimaî ou des animaux qu elle voudra vendre, dontmenliod sera faite dans l'acte.

       T î T  ?x.-E     Y î L

       *■■■■'■-•- '..

       Des Hattes et Coraih. A  R  T   I   C  L E     98.

       liMtablîssement des îiattes et coraiîs a pour objel raccroissement des animaux de toute espèce.

       99. Les hattes et corails seront autant que possible éloignés des habitations destinées pour la culture des denrées; les animaux des hattes et corails peuvent pâturer librement ( c'est ce qu'on entend par droit de hattes ) personne ne peut porter atteinte à ce droit.

       ïoo. Ceux qui ont des établissemims dans les «nvirons des hattes, pour culture des denrées ou pour celle des vivres, sont tenus de s'entourer* î>ans les lieux destinés pour battes, la mu Itiplicatioa des aiîiraaus esl d'un plus grand intérêt que ragri»^
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       Culture » comme dans les îiôux destinas pour  la caUure des denrëes toutes considérations cessen£ à l'égard des animaux.

       loi. Les propriëtairôs des animaux des hatles et corails , sont tenus de marquer tous îes ans leurs animaux de leurs marques ordinaires ou de les étamper des lettres initiales de leurs noms et de celui de leur paroisse.

       102. Le payement des gardiens des haltes se prélèvera sur le croît des animaux ; la loi alloue îe vin^hème des produits, cjni leur sera délivré annuellement par les propriétaires et fermiers des Baltes.

       Les gardiens de haltes seront tenus de vendre au fur et à mesure , et à qui bon t^ur semblera ^ îe croît de leurs animaux;

       Le maître gardien aura trois parts dans le pro* duit du vingtième.

       io3. Les gardiens des hattes sont tenus de garder et soigner fidèlement les animaux qui leuc sont confiés.

       104. Les lieutenans de roi des paroisses et les officiers de police feront faire un relevé exact des hattiers ; ils ne souffriront que le nombre strictement nécessaire pour garder etsoigner les bestiaux ; fous les bras, autant .que possible, devant êtres, employés à la culture.

       TITRE       VIII.'

       Des Délits et des Peines» A  R  T   I   C  L  E     Io5,

       Tout agriculteur qui s'absentera de son  hahh talion sans être nanti d'un permis de son géraiî^
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       Visé  par le lieutenant de loi de la paroisse , sera condamné à un gourdin d'amende , et du double €n cas de récidive.

       io6. Tout propriétaire et feroiier qui embarrasseront les grandes routes, en y jetant des arbres ou en les dégradant , seront condamnés à une amende , qui ne pourra être moindre de quatre gourdes ♦ ni excéder huit gourdes.

       107.  Toute personne convaincue d'avoir pris les animaux d autrui pour s'en servir, soit aa moulin, soit à faire des voyages, sera condamnée de payer au maître de Ta niraal /indépendamment des dommages et intérêts , une indemnité de 25 gourdes, et en outre la valeur de l'animal, s'il meurt pendant le voyage ou durant le service.

       108.  Tout animal pris daiis les jardins ou places des habitations, sera conduit aux épaves de la paroisse, et le juge se conformera aux dispositions de Tarticle cjr pour prononcer les frais et dorai-mages qui auront Heu.

       109 Tout propriétaire , fermier , gérant et conducteur, qui auront mis dans les places ou jardins des habitations, desanimaux pour pâturer, seront condamnés à  huit '^^ourdes d'amende,  et au double en cas de récidive.

       110. Toute personne convaincue d'avoir voîé jsur les habitations ou dans les grands chemins, soit moulons , soi( cabrïts, sôit cochons , soit volailles , sera tenue de payer la valeur de la chose volée, et condamnée à une détention qui ne pourra êîi-e moindre de quinze jours, ni excéder  uiî  mois, et employée aux travaux publics pendant ce temps, lit,  Toul individu v>révenu de vol d'aniniaux, Éels que bœufs, chevauîi, muiels, et auices bêtes d©
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       sommes, ow des outils aratoires, sera traduit par-devant les tribuîianx, pour être poursuivi et  pg^é selon les articles 21 et 22 , du  TUre F'delà Loi criminelle,

       112. Tout hattîer convaincu d'avoir tué des animaux confiés à sa garde, à Tinsçu du proprié-tai'e , ou qui serait atteint et convaincu d'en avoii^ vendu frauduleusement pour soîi compte, sera condamné à en pa^rer la valeur, aune détention d'un an aux barrières neuves, et employé pendant ce temps aux travaux publies.

       1 13. Tout agriculteur pris en vagabondage et xqui se trouveront sous le coup de l'article 17^

       du  Titre r\  seront traduirs p.ardevanî le lieutenant de roi commandant, qui les employera aux travaux du roi pendant un mois , du double en cas d^ récidive ; et^iour la troisième fois, ils seront conduits ; ardevant l'auforité supérieure, qui prononcera sur leur sort, comme incorrigibles.

       114. Tout gérant et conducteur pris sous le coup de Tarîicle  2.0^  du  Titre r\  concernant les abus prover.ans  en  fait des géranà et conducteurs, seront cassés de leurs foticrions, et condamnés à un emprisonîîement, qui ]ip pourra erre moindre d'un mois, ni excéder trois mois, selon la gravité du cas.

       ï î5. Tout gérant q^ii, dans le délai d'un mois eprès la publication de la piéseute loi , ne se serait point ct.Dtbrnié aux. dispositions dw l'art 4, du T/^rt?/^"^ relaîives aux hôpiiaux , sera puni d'une détention da  à?\^\  mois aux barrières neuves, à moins qu'il ne prouve riu'il en a élé empêcbé par le propiieiaiie ou le fermier j dans ce cas, la peine
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       sers itifligee à celui qai aura occasionne le retardement.

       ii6. Tout propriétaire, fermier, gérant, et pariiculièremenr ]es conducteurs qui auraiejit souf» ferls ou souUVés des autres habitations, des agriculteurs des deux sexes, ou leurs enfans, en leur donnant un asile sur leurs habitations, seront condamnés à  cinquante gourdes  d'amende.

       117. Les vieillards et infirmes des habûalions «|ui seront incapables par leur état de se procurer ÎVxistence, seront soignés , raédicamentés et alimentés , à la charge des propriéîaires et fermiers; a défaut pai- eux de le faire , le lieutenant de roi dénoncera ces abus au conseil privé du roi.

       118^ Tout propriétaire ou fermier qui n'aura pouit fourni les ustensiles et outiis aratoires aux agriculteurs de son habitation , y sera contraint par voie de rigueur, et en outre condamné à une amende proportionnée à la valeui' des outils qu'il' n'aurait point fournis.

       î 19. Tout propriétaire et fermier qui auront ne'-gligés de faire les bâtimens el de fournir les obiets mobiliers nécessaires à i'expbitation et àraclivité des travaux des manufactures, ainsi qu'il est présent par ia loi, ^ seront contraints par voie de rigueur, sur la dénonciation qui en sera faite par Je lieutenant de roi, aux intendans, et ceux-ci au ministre des finances et de l'iniérieur.

       120- Tout propriétaire, fermier, gérant et con-duc!eur, qui n'auront pas fabiiqués les denrées avec les soins et les précautions exigés par la loi j, seront condamnés à  ■^'lrigt^cin^gourdes(ïdimenàe  ; et dansée cas où la denrée aurait été fabriquée avec des iiiîentioiiip fi^audoleiises ,  les eoutrevenans
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       seront poursuivis cnminellement comme voleurs; et la denrée prise en fraude, confisquée au profit du roi ; un quart sera affecté aux dënoncialeuts.

       Ï2I. Tout propriétaire ou fermier qui naura f)âs effectués dans le cours de Tannée les plantations des denrées, vivres, grains et arbres fruitiers, ainsi qu'il est prescrit par le  Titre  III 9 sur les plantations ;  le fait dûment constaté aux termes des articles 54 et 55, du susdit titre, payera une amende qui ne pourra être moindre de  vingt' cinq gourdes  , ni excéder  cinquante gourdes ; si ces contraventions proviennent du propre fait des gérans ou conducteurs, ils subiront une amende qui ne 'pourra être moindre de  douze gourdes  , ni  excédev vingt^quatre gourdes,

       122. Tout propriétaire, fermier, gérant et conducteur qui n'auront point entourés les places Qu jardins des habifations , dans les formes prescrites par  l'aiiicle  84, du  Titre F', des Services fonciers  , dans le délai de quatre mois après la publication de la présente loi, seront condamnés à  vingt gourdes  d'amende, qui seront supportées par le résident sur l'habitation, si c'esi de sa faute.

       is3. Tout propriétaire ou Fermier qui n'aura point fait réparer les canaux d'arrosages et ceux qui conduisent les eaux dans les établisse-mens , et qui n'aura pas fait nettoyer les fossé$ mitoyens ou non mitoyens, ainsi qu i! est prescrit par îes art. 85 et 86, du  Tit,  V,  sur les Services fonciers ,  dans le délai de quatre mois après la publication des présentes , y sera contraint ,  et en outre condamnés à  douze gourdes  d'amende.

       124. Tout propriétaire eî fermier payeront une somaie de  vingt-cinq gourdes  d'amende  p
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       par cliaque carreau de terre qu'ils auront  ahàttûi sans Ta voir planté en denrée.

       125. Tout individu surpris à couper les haies ou entouiTages pour se fi,'ayer un passage ou pour faire du bois à brûler, sera arrêté , et traduit devant le juge du lieu, condamné à  huit gourdes d'amende et à quinze jours de détention,

       126. Tout individu qui aura estropié ou tué uîs animal utile à lagriculture, ainsi qu'il est faÎÈ mention à Tarticie 87 du  TUre  VI , sera condamné à payer au propriétaire la juste valeur de Fanimal, et subira en outre un mois d'emprison» neraent, à moins qu'il ne Fait tué ou estropié à son corps défendant*

       127. Tout individu qui aura estropié o  î  tué im animal d^une halte, sans aucune excepfîon d'espèce, dans les lieux affectes pour battes ou corails, à moins qu'il ne l'ait tué à son corps défendant, subira la peine portée à Tari ci-dessus*

       128. Tout individu qui aura dérogé aux dispositions de l'article 97 du  Titre  VI  , en achetant ou vendant un ou plusieurs animaux , racheteur et le vendeur seront condamnés solidairement à une amende de  vingt-cinq gourdes ;  et dans le cas où ces animaux ne fussent pas la propriété du vendeur, ils seront envoyés aux épaves pour être vendus dans le temps prescrit par la loi, s'il na sont pas reclamés j et le vendeur poursuivi comme voleur.

       129. Tout individu, autre que les bouchers et ceux qui seront autorisés, convaincu d'avoir vendu de la viande de bœuf, sera condamné à  cinquante gourdes  d'amendç, et a un emprisonnement d© deu;s5 mois aux barrières neuves j du double dt
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       (  32) ramende en cas de récidive, et de six mois de baïr* rière neuve^

       1 3o. Nul pioprîëtaire ou fermier ne pourra tuei? des bœufs que pour sa consomn:iation, après avoic avisé Je lieutenant dejoi de sa paroisse, et ne pourra vendre la viande au public, sous les mêmes peines que celles portées ci-dessus.

       i3i. Toute personne, convaincue de vol de denrées ou effets rnooiliers d'habitations , sera poursuivie et jugée d'après les lois Giirninelles.

       1S2.  Tout gérant d'habiiation qui n'aura pas surveillé les places à vivres des agriculteurs ^ comme il est obligé de le faire par l'article 25 de îa présente loi; et si par les suites de sa négligence ou de son insouciance, il arrivait que ces mêmes places viendraient à manquer de vivres, sera condamné , pour la première fois, à  douze gourdes d'amende et un mois de barrière neuve , £t  ûil double en cas de récidive.

       i33. Les produits des confiscations , épaves et amendes généralement quelconque, qui seront perçus dans les paroisse^ par les lieùtenans de jug© et dans les villes par les sénéchaux, seront versés dans îa caisse des octrois ; ces officiers civils rendront compte de ces produits aux procureurs du roi près les sénéchaussées desquelles ils relèvent © aaprès les lois et modes de redditions de compte è ce relatifs.

       LOI

       MILITAIRE.

       TITRE      PREMIER.

       'J}u   Cominandement  clans   les   Provinces  ^ Divisions et j^rroncUssemens»

       ARTICLE       PREMIER.

       JLiES coramaiidans de provinces, de divisions el d'arrondissetiiens» veilieront à contenir les habifans dans l'obéissance qu'ils doivent au roi, et à les faire vivre en bonne union.

       2. Ils maintiendront pareillement les militaires en bon ordre et dans la disci|.!ine ; ils commanderont aux officiers emploj^és dans Tëiendue de leur commandement et aux troupes qui j passeront ou séjourneront, et tiendront la main à l'exécution de ce qui est réglé relativement aux troupes,

       3 Ils visiteront les places, pour veiller à îeuff garde et conservation.

       4- Ils assembleront les troupes en cas de besoin,, et non autrement; les garnisons établies par le roi g ne pourroni être chanoés^s qu'en vertu d'un ordre de sa majesté. Dans ie cas de nécessité, lesdils
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       généraux pourront faire mouvoir lesdîtes tronpes^ €11 rendant compte sur-le-cbamp à sa majesté.

       T    I    T   R   E      I   I,

       Fonctions des Officiers Générausc  ,  Gouver-^ neurs des Villes, Places et Citadelles , et Lieuienans de Pioi,

       ARTICLES.

       Les offîders ge'néraux auxquels sa maiesté fera expédier des commissions ou ordres pour commander dans une province , en Pabsence da (Commandant de la province» de division ou d'arrondissement , auront la même autorité qui leup était attribuée, tant sur les habitans que sur les militaires.

       6. Les gouverneurs des villes , places et citadelles, seront tenus, sous peine de désobéissance» de se conformer à ce ([ue^sa majesté leur prescrira sur le service qu'ils auront à remplir , tant sur la surveillance des villes, places et citadelles confiées à leur commandement, que sur la police et 1« maintien du bon ordre.

       7- Les lieutenans de roi des places, villes, bourgs , paroisses et d'arrondissemens , obéiront entièrement à ce que les commandans de province, de division et d'arrondissement, leur  of-donneiont concernant le service des troupes et la surveillance des lieux de leur commandement, eî îeur en rendront compte,

       8. Les généraux commandans les provinces , divisions et an ondissemens , ne pourront^ altérer îe commandement des Keutenans de roi, sous iears ordres, sans un ordre émané du roi» Ce-
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       pendant, si le cas exige qu'ils soient suspendas de leurs fonctions, lesdits officiers généraux devront s'adresser au ministre de la guerre , en déduisant les moiîfs qui l'auront nécessité, afin qu'il en informe sa majesté.

       Dans le cas extraordinaire de trahison reconnue, de la part des lieutenans du roi, alors lesdits com-mandans de provinces, de divisions et d'arrondis-semens, mettront en arrestation lesdits lieutenans de roi, et en informeront sur !e champ sa majesté.

       g. Les lieutenans de roi devant obéir unique» ment à leurs chefs immédiats , ils ne doivent avoic que les égards et le respect dus aux officiers généraux qui arriveront dans le lieo de leur commandement, soit en mission, conduisant des troupes ou en congé ; alors ceux ci, aussiiôl leur arrivée audit lieu , sont  îeîius  de faire connaîlie auxdits lieutenans de roi, !e temps qu'îU aui'ont à séjourner dans les lieux soumis à leur  coju mandement.

       10. Lorsc[ue les troupes de sa majesté seront en mai-chn ou dans urî cantonnement, les officiers, sous-officiers et soldais composant ces troupes, devront obéir posiCiueJlement à l'officier qne sa majesté aura revêtu le comtnaîideraent sur lesdites troupes ; et si ce commandant vient à décéder, î'orfiiier le plus élevé en grade prendra le commandement provisoire desdites troupes insc[u'à ce que sa majesté ait désigné un commandant en remplacement de celui décédé ; à grade ég-il , le commandement sera dévolu au plus ancien dans îe service; et à service égal,au plus ancien d'âge. Les officiers d'arlijlerie , de cavalerie ou d'infanterie rouleront pour ce service. Sa majesté n'entend pas que la dignité de noblesse prévale dans îe
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       eomrnancîement sur le grade militaire , lorsqu» la supërioviré de grade ou Pancienneté de service et d'âge se trouveront du cpié de l'individu qui doit prétendre au commandement provisoire des troupes, comme ii est dit ci-dessus.

       11.  Leslieurenansderoi des places et paroisses, ordonneront aux  habiia's  et aux militaires ce qu'ils devront faire pour le service du roi ; et ils tiendront la main à la tranquillité parmi les habi-tans, à la discipline des troupes, à l'exactitude dans le service, à la subordination et aux exercices , et rendront compte de leur service à leurs chefs immédiats.

       12.  Les officiers supérieurs et lieutenans de roi ne  pourront entrepresidre sur les droits de la justice et des finances, devant se contenter de prêter îïiain-forte aux juges et officiers de finances des lieux , quand ils en seront requis. Voulant sa majesté que les habitans soient toujours renvoyés devant le juge ordinaire ; a la réserve des cas de trahison ou autre qui pourraient regarder la sûreté de la place ou du pays, dcins lesquels cas les habi-lans qui y seront impliqués devront être jugés suivant la loi pénale militaire.

       i3. En cas d'absence du lieutenant de roi, soit pour cause de maladie ou toutes^ autres causes légitimes, il sera remplacé par l'adjudant d'armes qu'il aura désigné; ledit lieutenant de roi sera tenu d'en informer sur-le-champ son chef immédiat.

       14. L'ordre établi pour le service des places, sera ponctuellement suivi, excepté dans le cas de guerre et de siège , les commandansde province, dans des cas urgens et de nécessité, auront seuls rautoiilé d y faire les diangemens que les circous^
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       tances exigeront, bien en'endn qu ils en rendronC compte sur-le-champ au ministre de la guerre, pour prendre les ordres de sa majesté.

       TITRE       I   I    L

       De TArrivée des Troupes dans les Places* ARTICLE      l5.

       Lorscju'un régiment d'artiilerie, d'infanterie ou de cavaiene devra arriver dans une place pour y tenir garnison, l'adjuda ut major et le (juartier maître le devanceront de deux iieues , et s'y rendront d'avance. En arrivant l'adjudant major ira prendre les ordres du lieutenant de roi, pour rétablissement du régiment dans ladite place.

       i6. Avant que de loger les troupes dans les casernes, îequariier-maîtreetuiiofficierde la place, l'inspecteur aux revues et un ingénieur feront la visite desdites casernes et voir si elles sont en ordres, dont il sera dressé procès verbal, duquel ils prendront une copie qu'ils garderont par devers eux.

       17.  Pendant que le quartier-maître et l'adjudant major s'occuperont de l'établissement de la troupe, l'adjudant d'armes ira au-devant du régiment pouc porter à l'officier qui le coramaiidera les ordres qu'il aura reçus du lieutenant de roi de la place.

       18.  Le régiment étant arrivé à demi- lieue de la place où il devra entrer , le commandant fera faire halte audit régiment, et fera ajuster les parties de l'armeaient , de l'habillement et de l'équi-pera^nt.

       ig. Dans le cas qu'il serait nécessaire de fouiller les troupes qui auront commis quelque désordre ; on  fera, pendant celle halte > ouvrir les rangs, et

       '

       w

      

       (65

       poser les armes à terre , chaque sous-officîer el soldat ayant son havre sac devant lui ; alors le lieutenant de roi , et à son défaut l'adjudant d'armes , visitera successivement les havre sacs , et il fera arrêter les soldats qui auraient commis le désordre.

       20. Il en sera usé de même à l'e'gard des troupes de cavalerie, en observant de faire mettre les cavaliers pied à terre , à la tête des chevaux , chac[ue cavalier ayant son portemanteau de vant lui.

       21. Lorsque le régiment sera prêt à entrer dans la place, le lieutenant de roi ou l'adjudant d'armes de ladite place , qui se trouvera à la première barrière pour le recevoir, prendra le commandement, le conduira sur la place d'armes, et le commandant de la troupe lui obeii-a.

       22. La troupe maichera dans le plus grand ordre ; les officiel s étant a ^it'd , l'épëe à la main, î'ofïicier commandcint le poste de la barrière où entrera la troupe, fera rendre aux drapeaux , par les tambours, les honneurs, en fesatit battre aux drapeaux , de mêtne que devant tous les postes que la troupe passera ; en conséquence chaque commandant de poste fera porier et présenter les armes par la garde, ioisque les drapeaux arriveront vis-à vis les postes.

       23. Les troupes de cavalerie marcheront de même, ayant le sabre à la main , les trompettes sonnant la marche ; les mêmes honneurs seront rendus aux guidons et aux étendarts ; aucun domestique suivasit ia troupe et aucun animal de charge, ne se mêleront avec elle lorsqu'elle entrera dans la place ; lesdits dûmes iques et animaux de charges enlreroiit dans la place une heure après
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       !a troupe. Les domestic[ues devront être recorraiB par une marque distinctive ; le nombre sera réglé suivant les ordonnances de sa majesté.

       24. Le commandant du régiment aura Faî-tention de laisser derrière six hommes et on sous-officier pour escorter les animaux sur lesquels seront chargés les pièces et autres objets de la comptabilité du corps.

       TITRE        IV.

       De T Or die d'Officiers qui doit être battu l et autres Dispositions à suivre à l'arrivée des Troupes.

       ARTICLE       25.

       La troupe, arrivée sur îa place d'armes, ss mettra aussitôt en bataille. Le lieutenant de roi, ou à son défaut radjudajit d'armes, ordonnera d© batîre l'ordre d'officiers, pour leur faire connaître la conduite qu'ils auront à tenir dans la place ; et pourront  y  faire défense, sous les peines portées par les ordonnances , à tout soldat et cavalier de s'éloigner de la place au-delà des limites qui leur seront indiquées, de mettre le sabre ou la baïosî^ nette à la main, fusil ou pistolet, de même dans la place ou hors de îa place, d'y commettre aucun désordre dans les maisons ou jardins, et autres lieux des environs. Le lieutenatit de roi fera ajouîer à ces défenses, celles qu'il jugera nécessaires relativemf^nt aux circonstances, à la police et aux services particuliers de la place.

       26. Lorsque les troupes seront en marche poui: se rendre d'un lieu à un autre, elles observeront pendaiit la route et dans les lieux qu'elles s'arrêteront ^ le plus grand ordre et discipline ^ çt se coa-

       f \
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       formeront siridement aux mesures de police pre^# crifes ci-dessus.   ,

       27. Le lieutenant de roi passera ses ordres a un adjudant d'armes, pour faire tirer les gardes, si la troupe est indispensablement obligée d'en fournir le jour de son arrivée ; ledit adjudant d'armes demandera aux chefs des coi^^s la quantité d'hommes qui lui faudra pour rempUrles sardes de chacun des postes de la place , conjom-tement avec les adjudans majors des régmiens. ^

       28. A l'égard des régimens de cavalerie , ils ne fourniront de garde à cheval le jour de féup arrivée dans une place, que dans un cas de guerre, ou dans des circonstances extraordinaires ; et s ils

       . doivent fournir des gardes à pied, elles ne seront tirées que lorsque la troupe aura été établie dans son locrement et les chevaux placés.

       29 ^Tous ces objets remplis , le lieutenant de roi ordonnera de faire entrer le régiment dans le quartierou logement,où étant anive, on enverra, dans l'ordre prescrit par les ordonnances , les drapeaux , étendarîs ou  guidons, au  logement da eommandant du régiment, bataillon ou escadron. 3o.  L'adjudant major de la troupe remettra , en arrivant, un état sommaire au  lieuler.aui de roi, de la force effective dudit réginienf ; et tous les mois , un éiai nominatif exact, compagnie par compagnie, avec le nombre,   les  noms et  les grades'des officiers, sous-officiers et soldais pie-sens, et de même ceux des officiers, sou.s ufhciers et soldais absens , les raisons de leur absence et îe lieu où ils seront, sans préjudicier au compte c[u'il devra teudre aux. inspecieuis  ixwi.  revues.

      

       < 9 ) St.,  L'adjudant major d'un régiment de cavalerie comprendra , sur cet ëtat, le nombre de -chevaux e'cloppés qui seront re^ës  en  arrière, avec les noms des officiers, sous-ofticiers et cavaliers qu'on aura laisses avec eux pour en prendre soin.

       32. JLe lieutenant de roi enverra un double dudit contrôle à son chef immédiat, qu'il instruira dans la suite, du retour des officiers, sous-officiers et soldats.absens , et du départ de ceux qui s'absenteront.

       33. Tous les détachemens qui arriveront dans des places, pour  y  tenir garnison, se conformeront à ce qui est réglé par les articles précédens.

       T  I   T  R  E     V.

       Du Service des   Troupes  dans   les Places^ ARTICLE      34.

       Les troupes feront la garde, nuit et jour, dans les places de guerre et dans les quartiers ; elles seront relevées toutes les vingt-quaire heures.

       35. La garde sera réglée en tout temps par les lieutenans de roi'comraandans les places.

       36. A cet effet, les commandans des régîmens se rendront chez le lieutenant de roi, et après lui avoir remis un état de la situation actuelle de leuE corps, le service sera réglé proportionnément.

       37. Il ne sera placé sur les remparts que Is nombre de sentinelles nécessaires pour empêcher ]a dégradation des ouvrages, et pour observer pendant la nuit ce qui se passera dans le dehors el: le dedans de la place j chaque soldat ou cavalier
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       tie fera Jamais moins de six heures de facîioïi peîî«* dant l'es vingt quatre heures qu'il sera de garde.

       38. Lorsque la garnison ne pourra fournir le» sentinelles absolument nécessaires, sans s'écarter de ce qui est réglé, les commandans des provinces pourrpnt, sur les représentations des lieutenans de roi, augmenter le norabie d'hommes fixe pour îa garde , en rendant toute fois compte sur-le-champ, au ministre de la guerre , des motifs qui ies y auront engagés.

       Sg. La force des postas ayant été déterminée relativement au nombre de sentinelles qu'ils devront indispensablement fournir, et à ce quia été réglé cï dessus, l'adjndaHt d'armes de la place inscrira sur son registre d'ordre , le service tel qu'il aura été arrêté , afin de le commander en consé* quence.

       40. Indépendamment du service de la garde d© la place, les grenadiers feront tous les détache-

       . mens pour lesquels ils seront commandés, tant aia, dedans c|u'au dehors de la place.

       41. Chaque bataillon fournira pour la garde le nombre de sous-*)fliciers et soldats qui sera fixé par le lieutenar.t de roi, relativement au nom3:we effectif d'hommes du baîaillon.

       42. Le service de la cavalerie sera de  deux espèces ; savoir ^ à pied ou à cheval; il sera aussi réglé le nvmibre. effectif de cavaliers et de che^ vaux de la garnison ; la cavalerie cjui montera la parde à pied , aura dans les places des postes séparés de ceux de l'infanterie.

       43. La garde de la cavalerie qui montera à cîheval, sera placée sur la place d'armes, ou dans tout autre poste où elle puisse manceuvier »  j^om.

       \"*"

      

       ( " >

       ^e^ porter avec plus de célérité partout où il sem îie'cessaire.

       44. Les régimens d'artillerie feront le service dans toutes les forleresses, redoutes, où il y aura des bouches à feu, aux parcs d'artillerie et à leurs quartiers ; le service des compagnies de mineurs et d'ouvriers roulera avec celui de l'artillerie.

       TITRE       VI.

       De l'Ordre à observer dans les Places pour commander le Service.

       A R  T   I  C L E    45,

       Les tours de service des troupes d'infanterie et de cavalerie, dans les places, seront réglés par les lieutenans de roi, suivant l'exigence du cas; et dans les places où il y aura plusieurs régimens , chaque réginient fournira la garde à son touc de rôle.

       46. Le détachement commande pour la procession , sera réputé garde il'honneur ; le service , tel qu'il soit, sera commande tous les jours à l'ordre généra! de la garnison ^ par l'adjudant d'armes, qui tiendrai cet effet des contrôles da service de la place , tel qu'il aura été réglé le premier du mois, et des différens tours de service.

       47. L'adjudant d'ai:mes de la place tiendra pareillement des contrôles de tous les régimens, avec l'état nominatif des officiers, par bataillon et compagnie, pour les commander chacun à leur tour.

       48. Le lieutenant de roi ordonnera aux officiers supérieurs de faire la visite des postes ; tous ceux àQ  \a garnison rouleront ensemble pour ce ser*

       iiiii !
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       vîce ; maïs sont exceptés <3e ce genre de service 5 ceux de l'artillerie et des mineurs.

       49. Dans l'infanterie , les officiers seront commandés , pour tous les tours de service, par la tête du régiment, sans que sous quelque prétexte que ce soit, on puisse commencer par la queue ; les adjudans majors des régimens tiendront avec som les contrôles de tous ces différens tours , et les remettront en arrivant dans une place à l'adjudant d'armes de ladite place, pour régler le service.

       50. La cavalerie fera le service à tour de rôle, comme l'infanterie. Le service à cheval conimen-cera par la tête du régiment, et le service à pied par la queue. Les adiudans majors des régimens de cavalerie tiendront pareillement des contrôles de tous les tours de service.   ^

       5i. Les officiels ne pourront changer entr eux leur tour de garde ou de détachement ; ceux qui seront malades ou absens ne reprendront pas leur

       tour.   ,.       .   i

       ' 52. Les ofÇciers commandés qui se trouveront Indisposés, en feront avertir le major du régiment," pour qu'il en soii commandé d'autres a ieur place.   ,

       TITRE     VII.

       BeV Ordre à  observer  dans les Régimens

       pour commander le Sendce»

       ARTICLE       63.

       Les adjudans majors des régimens comman-

       .   deront sur tous les bataillons et escadrons de leurs

       régimens, le nombre de sous-officiers, soldats et

       cavaliers nécessaires pour lesdiffërens services, qui

       ■ géoiit demandés par ladju^ant a ai-mes de la place.

       WÊrn

      

       {   .3   )

       54- A cet effet, ils feront tenir, par un adja* dant major et par les fourriers des compagnies, les contrôles nécessaires, pour que tous les bataillons, escadrons et compagnies de leur régiment con-tdbuent également au service de Ja place.

       55. Tout stius officier, soldat et cavalier, qui, en sortant de l'hôpital 9, ne paraîtrait pas parfaitement rétabli, ne sera commandé pour aucun service, qu'il n'ait repris ses forces, et qu'il soit en état de faire le service sans crainte de rechute.

       T  I  T R E    V I I I.

       De   ï Assemblée ,  de F Inspection et  de la Parade des Gardés.

       A   R   T    I    C   L   E     56.

       Il y aura parade générale dans les places, tous les dimanches el fêles, d'obligations, régulièreihent.

       67. On battra l'assemblée à cinq heures du matin ; les troupes composant la garnison et les défachemens qui doivent monter la garde, défileront à sept heures précises de leur quartier, pour se rendre sur la place d'armes, où ils défileront la parade.

       58. Le tambour major de chaque régiment d'infanterie, assemblera, à quatre heureset demie, tous les tambours du régiment, sur l'ordre qui lui aura été donné par l'adjudant major de service, et fera battre la diane ; et aussitôt que cinq heures sonneront, tous les tambours battront la garde et l'assemblée dans le quartier de leur régiment.

       5g Les fourriers des compagnies dont on aura nommé la veille à l'ordre, et les officiers, sergens OU caporaux, maréchaux des logis ou brigadiers.
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       pour Ta garde, se rendront, à six heures du matin, au bureau de la place , pour tirer les postes, où Tadjudant d'armes de la place sera tenu de se li'ouver.

       60. L'adjudant d'armes de la place tiendra un registre destiné à inscrire les noms des postes, et ceux des officiers, sergens, caporaux, maréchaux des logis et brigadiers qui devront les commander.

       61. 11 sera fàitftutant de billets qu'il y aura de

       Î)ostes dans la place ; sur chaque billet seia écrit e nom du poste ; ceux où devront monter les officiers et sous officiers de chaque grade , seront mis séparément ; les fourriers qui devront tirer les différens postes , tireront d'abord ceux de's capitaines , et successivement ceux des lieuténai\s, sous-lieutenans , sergens , maréchaux des logis , caporaux ou brigadiers; à mesure queTon tirera chaque billet, le nom de celui aufjuei il sera échu, sera écrit sur le registre de l'adjudant d'armes. Les officiers des grenadiers monteront la garde dans les postes où les grenadiers seront de garde ; il y aura des officiers supérieurs qui seront commandés pour la garde d'honneur à monter ; c'est-à-dire un lieutenant colonel, lorsqu'il  y  aura un bataillon avec le drapeau, ou le colonel, s'il y a deux bataillons et deux drapeaux.

       62. Aucun officier ou sous officier ne pourra prétendre d'autre poste que celui qui lui sera échu par le sort.

       Les détachemens que chaque régiment devra fournir pour la garde, sei-ont assemblés et inspectés dans les quartiers, et défileront avec leur régiment à rheure indiquée, pour se rendre au rendez-vous
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       genfeî de toutes les gardes de la garnison sur  h place d'armes.

       63. Lorsque Theure approchera pour montéf la garde ou défiler la parade, Tadjudant d armés ordonnera au tambour major de faire le roulement ; à ce signai, toutes les troupes et les délachemens seront ranges en bataille , suivant les'numéros des postes qui leur seront e'chus.

       Le lieutenant de roi fera marquer les pelotons par un adjudant d'armes de la place, et fera ouvric les rangs à quatre pas de distance , et tiendra la troupe prête à êîre inspectée par Tofficier général coramândam f airondisseœeat, la division ou la province.

       64 L'inspection terminée, il fera serrer les rangs, et observera que la gardeoccupela droiff des troupes qui devront défiler la parade, afin qu elles puissent rompre à un front à peu près égal.

       65. Pour cet effet, lorsqu'il  y  aura plusieurs petits postes, on les joindra les uns aux autres pour former les pelotons , et ils défileront ensemble jusqu'à ce qu'après avoir défilé hors de la place d armes, alors ils rompront pour se rendre chacun à leur poste,

       66. Les tambours , fifres, musiciens de tous les régimens de la garnison se déboîteront, et se porteront au centre de la place d'armes ; les fifres el tambours auront la droite des musiciens ; ceux qui Wront commandés pour la garde montante /joindront leur garde loisqu'ils défileront, et ne battront point la caisse que lorsqu'ils seront hors de la place» pour ne point troubler les opérations de la parade.

       A^ )rès la parade, les gardes défileront pour leurs postes y et les autres troupes assisteront  à  la messe^

       ili'r',.

       Il:

       -Hpr

      

       (   i6   )

       " 67  l'oFfîcîer commandant le poste de ïa pïac^ d'armes, pendant que Tadjudant d'armes sera à marquer les pelotons, fera débarrasser la place , pour que les troupes puissent défiler la parade sans que rien ne puisse gêner les évolutions militaires. 68   Toutes ces dispositions remplies, le lieutenant de roi fera avertir l'officier général par^un adjudant d'armes,que toutes les troupes sont prêtes pour défiler la parade ; alors ledit lieutenant de roi se tiendra au centre de la troupe , a distance de dix pas, pour qu'à l'arrivée de l'officier général, il puisse lui faire rendre 1<3S honneurs dus a son rang. ^  En conséquence, à l'apparition  de 1 officier général, le lieutenant de roi fera un signal aa Tambour major de faire le roulement. Axet avertissement, la troupe se mettra armes au bras , pac le commandement à la mueUe de ses officiers ; à son entrée de la place , le lieutenant de roi fera le commandement de porter les armes, et ordon-, nera au tambour major de faire rappeler ou battre au champ , selon le rang de l'officier gênerai ; ce qui sera répété par les airs de musique , et a con^ linuer l'un apiès l'autre, tout pendant que l officie^ général sera à faire l'inspection ; le lieutenant de roi se tiendra toujours à son côté pour repondre aux questions que l'officier général Im iera,    ^

       6q  L'inspection fitiie , et après que 1 officier général se se.-a placé à la droite ou a la gauche des Umvpes , le lieutenant de roi fera le comman-

       ^T^^  De porteries armes; second rang serrez

       vos ranJ, marche ;  celui-ci arrivera au pas ordi»

       Lire, ft prendra son alignement sur le premier

       ■      •■   lang  f
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       f_ 17    ) iPang, qui se tiendra immobll© ; îe îleutenaiit 4^ roi criera  fixe.

       2".  Par peloton à droite;  chaque officier, suc ce commandement, déboîtera pour se porter an centre de son peloton, à quatre pas de distance ; an mot de  marche ,  le guide de gauche ou de droit© pivotera ; les officiers commandant les pelotons » rëpe'teront la dernière sjllabe du comraandemenli marche ;  le tout ensemble , après celui du lieutenant de roi; alors les officiers ou sous officiers servant de serre-file auront l'attention de faire marcher les hommes du second rang de leur peloton avec activité, pour s'aligner avec aisance  sue îe premier rang.

       3^ Les pelotons étant rompus , sur un front égal , les adiudans d'armes auront rattPTiliori de se rendre , avec promptitude , vis - à - vis les encoignures de la place , pour se placer eux-mêmes en forme de pivot, à l'effet de servir de point intermédiaire , pour la conversion des troupes; le guide de droite et de gauche de chacun des pelotons marcheront à la direction de l'épaule droite oa gauche desdits adjudans d'arnif s , selon la disposition des troupes ; arrivant dessus, le sous-officiei^ guide de droite ou de gauche, fera une petite cadence , et espérera cjue la droite ou la gauche des pelotons arrive à la même hauteur de falio-ne-ment de droite ou de gauche ; au commandement de l'officier :  de droite ou de gauche conversiorb^ marche ;  le chef du peloton le marquera ave© son épée, en étendant le bras, sans cependant qu'aucun des officiers tourne le dos pour exécutée leur commandement pendant que la parade défile,

       G

       ■:i ^!v

       :i;'-'\:..- '

      

       ^'

      

       (   ï3   )^

       4*;  Par aie en avant,  pour défîîer îêfe à droite oti à gauche » suivant rendroit que se placera rofBcieff général,  marche;  à ce commandement, le tam* bour major fera battre aux champs, et après la musique jouera; le lieutenant de roi se transportera à4a droite de la troupe pour dt fiîer devant Tofficier généra], ayant à sa droite et à sa gauche les officiers de son état-major; le lieutenant de roi seul lui fera le salut de l'épée, et marchera immédiatement jusqu'à la hauteur de dix pas , se déboîtera pour continuer le cours de son commandement et surveiller le maintien des troupes dans leurs rangs,

       70. Il n'y aura que trois saints de l'épée dans tm régiment, cpi se feront lorsque ia parade défi* îera ; savoir,

       Le colonel à la tête du régiment, aura à sa droite le lieutenant colonel du premier bataillon, et à sa gauche radjudanl major idem. Ces deux de_rniers officiers ne sont point tenus de faire 1® salut de l'épée.

       Le lieutenant colonel dudît premier bataillon ne pourra saluer avec son é[jée qu'en l'absence dn colonel ; mais les lieD'enans colonels des 2^ et 5® bataillons feroiiî le salut de l'épée, à la parade , ea passant dp va ni rorficier général.

       Le sa'u: du drapeau ne se fera que pour le roi et la reiî^e seuls, suivant les ordonnances relatives à cet égard.

       7 î. Les officiers des gardes montantes ne se déboîteront avec leurs gardes, que cjuand ils seront hors de la place où la parade défile , pour prendre îa route des postes où ils doivent monter la garde ; sans cependani que le tambour batte, comme il est dit à rarlicle 66 du présent titre.
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       72. Tons les officiers des rëgîmens d'iiiranterls ou de cavalerie de la garnison qoi n'auront point ëlé employés pour commander des pelotons , se rendroiU chez le lieutenant de roi ; pour delà prendre l'officier gëne'ral commandant l'arrondis-ment, la division ou la province, et l'accompagnei: au lieu de la parade et autres cére'monies.

       TITRE       IX.

       'Du Service des Gardes dans leurs Postes,

       ARTICLE      73.

       LorsqueTofficier commandant l'ancienne garde appercevra la garde,monianle, il fera prendre aussilôf les armes à sa troupe , et se mettra en baiaille, en laissant suflLamment de terrein à sa gauche , pour que la garde monianle puisse sô mettre en baiaiJIe.

       74. Lorsque Fofficier commandant la garde montante arrivera à la disiance de quarante pas du poste c[u'il devra relever,  û  fpra faire halte à sa troupe ; il lui coniniaiîdeia de porter les armts ,  tt ordonnera au tanib jur ou au irompetle de batUe ou sonner aux charajjs.

       La garde passera devant l'ancienne garde, et se placera à sa gauche.

       Le mêuîe commandement mentionné dans le présent article, sera exécuté par l'ancienne garde,

       75. L'officier de la garde montante déboîtera de deux pas en avant, fera un demi-tour à droite, et s'avaiîcera à Tofficier de l'ancieime garde ; ils feront tout deux le salut de l'épée ; et l'oriicier de 3a gardée montante se placera à sa gauche, pau£ @Xkt  iaii'e la visite du corps de garue.
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       L'officier de l'ancienne garde donnera et remettra toutes les consignes concernant le service du poste.

       76. Le commandant de la nouvelle garde or-doîinera au caporal ou brigadier de consigne , d'aller prendre possession du corps-de garde, et au caporal ou brigadier de pose , de compter et numéroter la garde.

       77. Le caporal ou brigadier de consigne, de la nouvelle garde , visitera avec celui de l'ancienne, le coi'ps-de garde, les bancs, tables, vitres, fanaux , guëriîes, et toutes les autres choses consignées, pour voir si elles sont en bon état, ou s'il y  aura été commis des dégradations ; auquel cas il  en sera rendu compte à l'adjudant d'armes, qui en avertira le lieutenant de roi de ladite place, pour faire réparer lesdites dégradations aux dépens des officiers et sous-officiers'de la garde descendante.

       78.  Le caporal ou brigadier chaigé de poser les sentinelles, pendant le temps qu'il remplira cette fonction , s'appelera le caporal ou brigadier de pose ; il prendra la consigne de celui qui aura fait la pose pirecédeiue. Auparavant d'aller poser

       'les nouvelles sentinelles, il commencera par nu-ïneroter fa garde, suivant la quantité de sentinelles qu'il  y  aura en activité de l'ancienne garde ; ledit caporal on brigadier commandera aux militaires composant le premier numéro , de  parler les arines;  (\ViFiive  pas eivavant ,  marche^  ensuite /z«//^<s, et numérotera les seni inelles suivant qu'elles doivent être posées ; alors iisironî ensemble reiever les anciennes sentinelles, commençant par poser celles de devant les armes ; ledit caporal ou bri-gadisjL' ôoawaaaudsra /V//.î#/ komms da premie£

      

       (   2r    )

       mim^'O, qui sera la première file de droite ,  eti avant,  marche;  le niiiitaire avant marche , s© placera à la gauche de l'ancienne sentinelle ; le caporal ou brigadier commandera alors aux deux factionnaires de porter et présenter les armes , à droite et à gauche , consigne ;  les deux caporaux ou brigadiers prêteront l'oreille , afin de de s'assurer si la consigne a ëtë bien donnée.

       La consigne une fois donnée , le caporal ou brigadier de pose fera porter les armes , et commandera auxsentinslies relevées de prendre rangs à la queue, et successivement les mêmes dispo-^ sitions seront exécutées en vers les autres sentine! les.

       79. Le commandant de l'ancienne garde ayant fait réunir tous les bivacs , qu'il aura placés , ainsi que les sentinelles, les fera rentrer dans les rangs ; il fera le commandement de  porter les armes, par le flanc droite;  et  au pas ordinaire , marche.

       Les tambours ou îrompetles de la garde battront et sonneront aux champs, de même que celui de la nouvelle garde,

       80. Lorsqu'il sera environ à cinquante pas da poste , il fera le commandement,  la garde descendante, halte ^ front, reposez les armes ; re-mettez la baïonnette dans le fourreau;  ensuite, portez les armes, par le flanc droite  ,  eii avant , marche ; F arme à volonté ;  le tambour désar-niera sa caisse, et la portera sur le dos. Si c'est un poste à cheval, il commandera ,  garde à vous la garde; halte , à gauche en bataille ,  marche^ à droite alignement ;  il ordonnera,  préparez" vous pour remettre le sabre- dam le fourreau  ^ rcinectez le sahr&.

       %
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       Chaque cavalier, au mot  deux,  se tiendra clan§ sa position j l'officier commandera,  garde à cous; par deux ,  marclie ;  et ii ramènera la garde dans son quartier.

       8i. Le caporal ou brigadier commandant un petit poste , sera en même temps le caporal ou brigadier de consigne, et pourra se faire aider , pour relever ie^ sentinelles, par l'appointé»

       82. Les caporaux ou brigadiers de consignes seront mis à la salle de discipline , toutes les fois qu'il y aura des dégradations aux choses qui leuc seront consignées.

       83. Toutes les fois que les gardes prendront les armes ou se montreront hors le corps-de-garde ^ elles se rangeront toujours vis-à-vis le corps-de-garde ; sauf ce qui est réglé à l'article yS du présent titre.

       84. De cjuelque nombre d'hommes que soit composée une garde, elle sera toujours partagée pas- section , afin que si les circonstances exigenî qu'une garde tire, elle ne se dégarnisse pas a la fois de tout son feu.

       85. L'état major de la p^a.p fera dresser , d'après la présente loi, des con.signes [jarliculières pour les commandans, sous-oHiciers et sentinelles de tous les  justes,  de manièi-e que la garde de la la place n'ait dans ces consignes que ce qui sera relatif à son service , de même que les gardes aux postes extérieurs et iniéi ieurs , et les gardes à cheval.

       Le lieutenant de roi joindra à ces consignes, ©elles qu'il jugera nécessaires pour la sûreté et Id

       a

      

       mn  orâre âa poste et de la place, et pour  les différens cas d'à I larmes.

       86.  Les consignes ge'ne'rales et particulières seront partout colle'es sur une planche, et déposées dans les corps de-gardes.

       Les coniraandans des postes, les caporaux efc brigadiers de consignes, se les consigneront successivement de l'un à l'autre»

       87. Les soLîs-officiers comraandans des petits postes descendront la garde dans le même ordre, et ramèneront eux-mêmes leurs détachemens au quartier.

       Tous officiers on sous-offiicers qui ne conduiront pas le détachement de leur régiment dans î© ï-Tieilleur ordre etdans le plus grand silence, seront mis, les officiers aux arrêts, et les sous-officiers à la salle de discipline.

       88.  Après le départ de l'ancienne garde, le commandant de la nouvelle garde lui fera faire demi-tour à droite,Q\\^m[e haut les armes,  pouL' les placer par numéro au râtelier des armes du corps de garde ; si c'est une garde de cavalerie, le commandant ordonnera ,  préparez- vous à remettre le sabre dans le fourreau ; remettez le sabre,'  ensuite il commandera  , préparez-i'ous à mettre pied à terre ,  pied à terre;  et il ordonnera le soin de leurs chevaux.

       ^ 89. Les caporaux et brii^adiers de consignes , n'enverront chercher du bois, eau, lumière"^ etc. que pour les besoins du poste.

       90. Les officiers de garde seront obligés ds rester à leur poste , et d j faire leurs repas sans pouvoir s'en éloigner , sous quelque prétexte que ce soit  \  ils ne quitteront point leur épée  m

       'h %
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       le hausse-col peiidaiittout le temps qu'ils seront  âê garde. Les ofiiciers^de cavalerie sont soumis à la même lègle.

       91. Les corps de gardes seront pourvus de bancs et de lits de camp nécessaires ; il y aura une tabîe, des cadres et chaises, selon ie nombrer d'officiers de service dans un poste, sans qu'il Soit jamais permis d'y faire apporter d'autres meubles.

       92. Tout commandant d'une garde ne pourra donner à boire ou à manger à son poste, à qui que ce soit, qu'à ceux qui seroni de garde avec Itti dans son poste.

       9.3. Il sera pareillement défendu à tout offîcieL' de jouer dans son poste ou d'y laisser jouer.

       94. Tout orfici<^r ou sous officier commandant d'un poste, veillera pendant la durée de sa garde sur les soldais et cavaiiei's de son poste, pour leurë faire remplir leurs devoirs selon les ordonnances relatives à ce service ; l'officier se promènera souvent aux alentours , sans pouvoir dépasser vingt pas de sou poste.

       95. Il feia faire l'appel de sa garde tontes les fois qu'on relèvera les sentinelles, et plus souvent s'il le juge à propos.

       96.  II  fera sortir, aussi souvent qu'il le jugera a-iécessaire , sa garde avec armes , pour habituer les soldats et cavaliers à se former promptement ; }{  punira les plus négligent.

       97. Il contiendra sa garde, toutes les fois qu'elle sera sous les armes , dans le plus grand ordre et le plus grand silence.

       98. Il ne permettra à aucun soldat ou cavalier de sa garde de s'écaiteï que pour les besoins ds îiécessiié absoiasç   99'

       ■Hm

       1
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       99- T^ès soldats ou cavaliers de garde cîuî meTi-feront d'êlre punis , seront condamnes , pour leS fautes ordinaires, à faire les corvées de la garde ; et dans les cas grades, le commandant du poste  kl tera arrêter , et en rendra compte au lieutenanl de roi commandant la place.

       Kul soldat ou cavalier e'tant de garde ne pourra être arrêté sans la pardcipaiion du commandant du poste.   *

       ICO. Les commandans des postes de cavalerie enverront à labreuvoir aux heures fixées ; maîs ils observeront de n'y envoyer jamais qu*un tiers de la garde à la fois.

       .,. '?V ^^ "® s^^'^ jamais posé des vedettes dans imieneur d'une place, hors un cas indispensable| et la garde à cheval de la place ou autre endroÎÊ lournira devant son poste une sentinelle à pied. _ 102. Les sentinelles seront relevées de deux heures en deux heures ; et dans le mauvais temps, d heure en heure, autant que faire se pourra, et plus souvent suivant l'exigence du cas.

       io3. Ils ne sera jamais posé de sentinelles , qu elles ne puissent être entendues de son poste, et communiquer avec lui directement ou par des sentinelles intermédiaires.

       104. Avant que les sentinelles partent d'un poste, le caporal ou brigadier de pose les présentera tonjours au commandant du posfe.

       Celui-ci les fera mettre en haie, et s'assurera si leurs armes sont bien amorcées et garnies de pierres bien assujetties.

       io5, li réglera avant leur départ le lieu  oh chacuqe d elle devra être posée ; les plus anciens

       D

      

      

       m
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       3o1(3aîs oti cavaliers seront mis en faction devant les armes et aux postes avancés.

       io6. Le caporal ou biigadier de pose alîanê relever, portera Parme au bras droit ; toutes les sentinelles le suivront sans qu'aucune ne puisse prendre un chemin plus court pour aller attendre ledit caporal ou brigadier de pose, aux endroits où elles auraient devoir êlre placées.

       107.  Le caporal ou brigadier de pose exami-riera, en posant les,sentinelles, si dans la guérite ou à côté, il n'aura pas été mis des pierres ou toute autre chose pour s'asseoir , et si les fenêtres des g;uérites ne sont pas bouchées ; auquel cas il fera ôter lesdiîes pierres, etc. déboucher les fenêtres» et en rendra compte au commandant du poste 9 afin que la sentinelle qui aura été trouvée en faute soit punie.   ^

       108.  Le caporal ou brigadier de pose rendra toujours compte, en arrivant de sa pose, au com-înandant du poste , et lui présentera les anciennes sentir ei les.

       Î09, Les seniirtelles ne se laisseront jamais re-lever'ou donner de nouvelles consignes que pas: les caporaux de leur poste.

       1 10.  Lesseniinelles, auront toujours la baïonnette au bout du fusil , sans couvre platine ni capucine au bassinet, et elles porteront Farme an bras , se reposeront dessus, et ponnont les porter pendant le mauvais temps sous le bras gauche.

       111.  Les sentinelles, pendant le temps qu'elles seront en factions, ne pourront jamais quitter leiir^ armes , pas même dans la guérite , ni s'asseoir , lire, chanter, siffler, ni parler à persomie sans aaecessité , pi en se |>i:omeiiant s'écaiter de  Ims:

       «MHl
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       guérite  à pîos de qiiati-e pas. Sî elles ont des besoins,' elles appel!eroîit le caporal ou brigadier qui les fera remplacer pour satisfaire leurs iDesoins ; elles reprendront leurs postes immédiatement après.

       112. Les sentinelles ne souffriront pas qu'iJ se faase aucune ordure ou dégradation aux environs de leur poste.

       ii3. Toute sentinelle qui sera trouvée en con-travenûon sur quelqu'un de ces objets, ou qui manquera à sa consigne, sera mise à îa chambre de discipline pendant t;uil jours, et plus rigoureusement suivant l'exigence du cas.

       114. Les sentinelles s'arrêteront, feront face en  tête et porteront les armes lorsqu'il passera à porte'e d'elles, soir une troupe, soif des officiers de tel ï.'ëgimentqa*ilssoieni;ellesneprësenterontlesarmes que pour les officiers généraux, les gobv rneurset les lieutenans de roi commandant des plact's.

       1 15. Les sentinelles apprêteront les armes pen^ dant ia nuit, quand les rondes et patrouilles passeront , et quand elles croiront devoir se mettre en état de défense,

       116. Les sentinelles qui seront posées aux ma-,gasins à poudre feront faction avec une hallebarde,

       et  poseront leurs araies dans la guérite; à cet effet, îe garde d artillerie fournira, sur l'ordre du lieiite-aiant de roi de ia place , des hallebardes pouc chaque magasin à poudre.

       117. Les seotiîielles se tiendront en alerte , à observer de plus loin qu'elles pourronc (out ce qui se passera à la portée de leui- past^ ; pour eel effet, elles ne restpront dans  ieuiS  gué' it'^s que pendant le mauvais îem|.is , e; luêrne alor, el.ws ^a .fQ^kojU toutes ks lUs quelles  y^houl  appi^goàsi^
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       d'elles un officier général ou supéiieur, et une troupe telle qu'elle soit.

       11 8.  Lorsqu'une sentinelle verra ou entendra quelqu'un en querelle aupiès de son poste , elle criei:a à la garde ; cet avertissement passera de sentinelle en sentinelle jusqu'au poste, qui enverra plusieurs fusiliers , aux ordres d'un sous-officieu, pour an êier les querelleurs.

       119.  Si les sentinelles apperçoivent quelque incendie, elles crieront au feu; cet avertissement passera de sentinelle en sentinelle jusqu'au poste, dont le commandant se conformera à ce qui est réglé par les articles 149 el i5o du présent titre»

       120. I^es sentinelles posées devant les armes avertiront promptement lorsqu'elles appercevront un  officier général décoré , soit le lieutenant ^e roi de la place, un détachement ou quelque troupe pour lequel la garde devra prendre les armes ; criera  la garde aux armes  _, et fera connaître qu'un tel général ou lieutenant de roi de la place et détachement ou troupe avance sur le poste ; et l'officier fera aussitôt mettre sa garde eu bataille, et se montrera hors du corps-de-garde pour reconnaître l'objet apperçu par la sentinelle, et rendra les honneurs dus à l'officier général suivant son rang, comme il est réglé au titre relatif aux honneurs militaires.

       121. Les sentinelles qui garderont un magasin Êeî qu'il soit, n'y laisseront entrer personne qu'après que le commandant du poste aura examiné si ïes personnes qui demandent à entrer dans ledit piagasin y ont qualité , el si elles sont chargées d'en prendre soin.
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       approcher de trop près » par qui que ce soît, pai'-^ ticulièrement pendant la (uit. Pour cet effet, elles fieront passer alors, autant que cela sera possible, les allant et venant du côté opposé à celui où elles seront posées.

       123.  Lorsque 'la nuit sera fernlée, les sentinelles crieront d'une voix forte ♦  an%  personnes qu'elles  appeïcevvont, çui- çii^e ;  ces pei'sonnes ajanr répondu hajtien, ou officier d'un tel coips^ ou employé d'un tel endroit, les sentinelles leuu permettront le libre passage, sans les vexer d'au* cune manière ; malgré la reconnaissance faite, si l'heure est indue , elles crieront au poste pour les faire reconnaître par le chef du poste.

       124. Si après qu'une sentinelle aura crié trois fois  qui-vive,  on continue de s'approcher d'elle sans répondre, elle criera  halte-là ; la garde auoù armes , pour reconnaître les individus marchanÈ. sur le poste, et qui ne veulent pas se faire reconnaître ; le caporal sortira, et se fera éclairer paC; deux fusiliers » et il criera , pour la deuxième fois, qui-vive;  et si on ne répond pas , il en avertira der suite le commandant du poste , qui prendra les mesures de sûreté nécessaires ; mais dans le cas qu'ils chercheraient à forcer le poste, il fera faire feu sur eux, comme malveillans et perturbateurs du repos public ; il se mettra en moyen de défense, et avertira de suite le lieutenant de roi,

       125. Les sentinelles qui seront placées sur les remparts n'y laisseront passer, pendant la nuit, que les rondes et les patrouilles.

       1 26. Lorque la sentinelle d'un poste appercevra une ronde ou une patrouille , elle criera  qui-vive; Iprsque ç€^tte reudç ou patvooîiie se sera âunoacée^

    

  
    
      

      

       Pi'

       C   3o   )

       elle criera  caporal hors de la garâe ,  ronde o^ patrouiile, en expliquant si c est one ronde, Tes-pèçe dont elle sera ; !e caporal sortira hors du corps-de-garde, se faisant éclairer par un soldat, s'avancera à |a seolioelie qui sera devant les armes, cnéva (^ul'Çiçe ;  lorsqu'on lui aura répondu, e£ qu'il aura reconnu la ronde oo patrouille, il criera avance qui a Tordre ;  apprêtera ses armes pouL' se raeflTe en état de défense contre celui qui s'avancera , en recevra le mot ; et si cVs5 celui qui a été domié à Tordre de la place s il laissera passeï"^ îa roKde ou patrouillé..

       137, LorsquVoesentineîle aura commise quelque faute qui mérite punition, elle sera punie à ia descente de la garde, conformément à farticle 99 du présent titre; et si sa faute est grave, elle sera relevée sur-le-champ» et arrêtée par ordre du commandant do pos?e ^ sa majesîé défendant à tout officier el; soos'offîcier, sous peine d'être destitué, de les frapper ou insulter,

       128. S'il arrivait qu'un bourgeois ou habilant insultât ou frapp it une sentinelle, le lieLUenant de roi commandant la place, le Fera meîfrA^ aux bcir^ rières neuves « pour être jugé" et punit seloa la loi pénale militaire.

       129. Les commandans des postes emploironS toujours pour les ordonnancea, rapports ou recon» îiaissanceE , les soldais et cavaliers les plus inielh-gens de la garde ; et ceux-ci s'en acqoi(teiont ave© la plus grande diligence et exaciiîude.

       i3o. ' Les commahdans des gardes ne laisseront enîf«?r dans les bai rières auc un olTlcier, sous-officier, soldat et cava!?ei% autre que d^ la garnison.^ saos/êiïe faii re|^i@feeûi€i'sa permisaxoti ^ ils fsi'©*f

      

       àrtkev  totis  ce.nx  qui se présenteront sans en  êîm tniini ; ils en rendront compte suu - le » chaoïD au lieutenant de roi.

       1 3 1 . Ils feront arrêter pareillement tout officier, sous-officier, soldat, cavalier de la garnison rjuî se présentera pour sortir de la place , sans  ètm jnuni d\ine permission dans les formes.

       1 32.  I.es officiers des postes feront conduire an Lureau de la place, tous les ëîrangecÊ et hajtienij venant de l'extérieur pour être présentés à fadjii-dant d armes de service ; celui ci tiendra un registra de^tous les étrangers venant hors du royaume, qui entrerofit dans les places, et exigera de ces étrangers d'écrire eux - mêmes , autant qu iî sera çossible, sur une feuille séparée, leur nom. prénom, 4ge, profession, qualité, auberge ou maison par^ îiculière où ils compteront loger.

       i33. Dés que la sentinelle de l'avancé découvrira une troupe, elle appelera la garde, qui prendra les armes sur-le-champ, et fermera la première barrière,

       134. Lorsque ladite troupe sera à environ trois ©ent pas de la barrière, le commandant du poste enverra reconnaîrre par quatre fusiliers avec on sous-officier ; lesquels s'avanceront jusqu'à trente pas eri. avant des sentinelles ; et lorscjue la troupe qu'i! voudra recotmaifre sera à portée de l'entendre » il fera apprêter les armes à ses soldats, et criera 4jiii - nve  ; lui ayant répondu  haytieti ;  criera de qiiel^ régiment , et quelque réponse qui ait  éxê faite,  'A Q,n^vB. halie-îà ;  si après l'avoir répéta une !roisiè:ne fois,, la troupe avançaif toujours, il fera faire f^u sur elle, et se retirera derrière la pre» œière barrière qui'ii feimera^ et il tiendra ferme ^
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       pendant ce temps-là l'officier de garde fera pfotri|K tement lever les ponts, et détachera la moitié de  sa garde sur les remparts, pour faire feu et protégef son avancfé.

       ia5. Si au contraire ladite troupe s'arrête, ledit sous officier, c|uand bien même elle serait un régiment , bataillon , ou toute autre troupe # fera avancer seul le commandant desdites troupes y ne devant se fier ni à l'uniforme , ni aux autres marques distinctives, et la mènera au commandant de son poste , lequel examinera alors lui-même ledit commandant, le gardera à son poste, et fera avertir sur-le-champ le lieutenant de roi, par un sous-officier intelligent ; la troupe arrivant resiera cependant toujours en dehors de la première barrière, jusqu'à ce que le lieutenant de roi ait envoyé un adjudant d'armes de la place oa un ordre par écrit, pour faire entrer cette troupe; si le cas le requiert, ledit lieutenant de roi se rendra «n personne, le commandaant du poste tiendra sa garde sous les armes jusqu'à ce que ladite troupe soit passée.

       i36. Les tambours et trompettes des troupes qui entreront dans une place, battront et sonneronÊ la marche dès le poste avancé.   /

       137. Tout commandant de poste avancé, soit d'un èorps d'armée, de ville et place, soit de l'intérieur ou des bords de mer , lorsqu'il se présentera un parlementaire , sera tenu de se conformer à ce qui suit :

       Le commandant du poste, avant de permettre l'introduction du parlementaire à son avancé, lui fera bander les jeux, saus souffrir qu'il ne parle

       ne
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       t 33 ) lit ne eammunïqueavéb quî que ce sôît ;  anhé âam son poste, il le fera consigner dans une chambre dans le même ëtat qu'il  j  aura été introduit ; au tnêrae instant, il en avisera le commandant du corps dWraée, ou le lieutenant de roi ; et dans le cas où ces officiers jugereaient nécessaire Fintro* duction dans la place, dudit parlementaire, il sera conduit, les jeux bandés^ auprès desdîts com« ttiandant ou lieutenant dé roi, qui seuls auront le droit de communiquer avec le parlementaire , et en secret; ils rendront compte de suite à qui de droit de son arrivée, et de l'objet de sa mission, s lis eai sont instruits.

       Les mêmes formalités seront prises pour reconduire le parlementaire , suivant les ordres qu'ils auront reçus de l'autorité supérieure.

       i38. Lorsqu'il se présentera des déserteurs des f troupes ennemies , les commandans des postes avancés ne souffriront point qu'ils parlent avec personne ; ils seront désarmés et conduits aussitôt chez le lieutenant de roi ou au commandant de 1 armee,qui enrendra compte à son chef immédiat,

       iSg. Quand il se présentera des voitures ou cabrouets, animaux de charge pour entrer dans ïa  place, et qu'ils paraîtront suspects, le commandant du poste les fera arrêtei^, et enverra de suit© prévenir le lieutenant de roi, qui enverra sur le-champ un adjudant d'armes pour les visiter, ou se rendra en personne pour faire cette opération , s'il le )uge à propos ; après que la visite aura été faite, les personnes trouvées suspectes seront de suite arrêtées , suivant les formalités prescrites par les oi'donnances  y  relatives.

       E
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       î4o. La garde d'infanterie de ïa pfaée lei^ principalement chargée de la police de la place ; on renverra à son poste tous les étrangers , gens sans aveu , et les soldats ou habitans faisant dii désordre.   ,

       L'officier commandant cette garde fera con^ dùire au bureau de la place toutes les personnes qui lui seront envoyées.   ^   ^

       141. Dès que les portes auront été' fermées 9 les caporaux poseront les sentinelles d'augmentation pour la nuit, dans les postes qui leur auront été marqués ; ils les instruiront avec.exactilude  d& ce qu'ils auront à faire , et vérifieront les autres sentinelles, pour leur faire répéter leurs consignes.

       142. Les commaadaiîs des postes de l'intérieur ^de la place et ceux des postes avancés enverront,

       à cinq heures après-midi, un sous-efficier de leur garde pour prendre le mot d'ordre au cercle ; il se placera suivant le rang de son régiment.

       14,3. Si le poste est commandé par un sous-officier, ce sera le caporal ou brigadier qui ira à l'ordre ; et s'il est comr landé par un simple caporal ou brigadier, ce sera par un appointé.

       144° Les postes extérieurs recevront le moÈ d'ordre d'un officier de la place , à la même heure que ci-dessus, bien entendu de celui qui sera de

       service.

       14.5. Tous les commandans des postes redoubleront de vigilance pei\dant la nuit, pour que les poses , patrouilles el factions soient faites avec exactitude.

       1 46. Aussitôt que les portes auront ete ouvertes dans les formes prescrites au litre 10, relatives^ l'ouverture el la fermeture des portés, les caporau:s
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       ( 35 ) relèveront les sentinelles d'augmentaîion qu'IIS auront pose'es pendant la nuit, et feront nettoyer et balayer le corps de-garde, le dehors des portes et les environs de leur poste ; ces corvées seront faites par les soldats ou cavaliers, à tour de rôle, ' 147. A cinq heures et demie du matin, lés caporaux et brigadiers des consignes de tous les postes, porteront chez les lieutenans de roi les boîtes de rondes et de patrouilles, et feront le rapport de tout ce qui aura pu  y  arriver pendant la nuit ou à l'ouverture des portes.

       Quand lesdites boîtes auront ëtë ve'rifiées pae lesdîts adjudans d'armes ; ceux ci les déposeront au bureau de la place.

       148. En cas d'alarme , toutes les gardes prendront les armes ; si c'est pendant le jour, les officiers ou soiis-ofhciers de garde aux portes feront fermer les barrières et lever les ponts-levis de l'avancé, et 'en donneront avis au lieutenant de roi.

       Toutes les gardes, soit à pied ou à cheval, suivront l'espèce d'alarme aux consignes parti-fîu Hères.

       149 En cas d'incendie, le commandant dii premier poste où l'on s'en appercevra , enverra un sous-officier de son poste, pour s'assurer s'il est dangereux ; dans ce cas, il fera de suite prévenjc le lieutenant de roi par un sous officier, pour que Jtidit lieutenant de roi prenne de suite les mesures

       de sûretés et de secour

       s nécessaires pour raaintenic

       l'ordre et arrêter les progrès de l'incendie.

       ï5o. Les commandans des postes à cheval se cjonduirgni, dans le même- cas, aiiibi qu'il el

       '%
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       présent cî-dessus au poste d'infanterie, faisant l^areiliement avertir le lieutenant de roi de la place, et de plus» le poste d'infanterie le plus voisin.

       T    I    T   R   E      X.

       0e tOuyerture et de la Fermeture des Portes.

       ARTICLE      i5i.

       Les portes des places fortes et citadelles seront lennées une demi-heure avant le coucher du soleil, et elles ne seront ouvertes qu'une demi-heure après le lever du soleil; les jours qu'il fera assez de brouillard pour qu'on ne puisse pas découvrir à un certain éloignement, on redoublera de précautions et on n'ouvrira pas entièrement les portes, que lé brouillard ne soit dissipé.

       Les portes des villes et places ouvertes, seront fermées en tout temps , au coucher du soleil, et elles seront ouvertes au soleil levant.

       i52. Le lieutenant de roi commandant la place sera dépositaire des clefs des portes de la place.

       i53. Il se trouveras matin et soir, l'adjudant d'armes de service pour recevoir ou .donner les clefs.

       154- Les clefs arrivant au poste, l'officier fera prendre les armes à sa garde , et attendra pour fermer et ouvrir les portes, l'arrivée de l'adjudant d'armes.

       i55. Lorsqu'il sera arrivé , le commandant portera sa garde près de la porte , la partagera en, double haie, fera apprêter les armes et fera avancée deux fusiliers sur le pont-levis powE  éx.\mQ5i  les l'ôssës et les alentours.

      

       (   37   )

       î5G. Il donnera ensuite à loFficier de la placé deux autres fusiliers, pour Tescôrte des clefs, tant pour la fermeture que pour l'ouverture des portes; celui- ci portera , avec lesdits fusiliers, d'abord à la barrière la plus avancée, qu'il fermera à la clef, après qu'on aura retiré les sentinelles extérieures.

       i6j.  Lorsque l'adjudant d'armes passera à portée des officiers ou sous-officiers des postes du dehors, il leur donnera le mot d'ordre.

       i58. Les commandans des gardes à qui les portes seraient confiées , s'assureront, à mesure qu'on les fermera , que les verroux , serrures et cadenats soient effectivement bien fermés.

       iSg. S'il est besoin d'ouvrir les portes pendant la nuit, pour des cas extraordinaires, le lieutenant de roi ne confiera point les clefs à autre personne que celle d'un adjudant d'armes, qui ira lui-même, pour les faire ouvrir en présence de l'officier commandant du poste de la barrière , en se conformant ponctuellement aux précautions prescrites par l'article i55 du préseut titre.

       160. Au point du jour , tous les tambours dô garde aux portes, rponteront sur le parapet ou rempart, et y baltront la diane, et les trompettes sonneront aussi des fanfares,

       161, ^La garde à cheval de la place fournira k nombre de cavaliers nécessaire pour la dé-scQu verte.
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       TITRE       X  I.

       De l'Ordre et du Mot d'Ordre. ARTICLE     162.

       Les  gardes ordinaires défileront au qiiartiei:

       des troupes.

       On donnera l'ordre tous les jours au quartier ^ immédiatement après que la garde aura défilé, et îe mot d'ordre ne se donnera qu'à cinq et six heures du soir sur la place d'armes.

       Le mot d'ordre sera de deux espèces ; l'un de raliement pour les gardes des postes extérieurs, et l'autre général pour les postes de la place.

       i63. Tous les sergens majors ou xfourrîers de l'infanterie et cavalerie se trouveront en même temps que les gardes seront prêtes; à défiler pour recevoir l'ordre ; ils se placeront derrière les officiers de leurs régimensqui auront été commandés pour la garde montante.

       164. L'adjuxiant d'armes de la place se rendra à six heures chez le lieutenant de roi ,_ pour prendre les ordres qui seront relatifs au service xie ladite place.

       i65. Lumédiatementaprèsquelesgardesauront défilées pour se rendre chcicune a leur poste, il ordonnera au tambour de balLre i ordre.

       166. A ce signal , tout les sergens majors et fourriers formeront un cercle , en commençanE par ordre de numéro de régiment successivement,

       167. Les fourriers de la cavalerie foiOit^i-'O^t kar Gôxcle paiticulier par régiio^ent^

      

       V-  168. ïiG grand cercle de Tinfanterie  étant formé , Tadjudant dVarmes de la place y entrera, et donnera Tordre en observant le nnrae'ro des re'gimens.,

       169. L'adjudant d*arraes nommera les officiers àe  garde, ceux de ronde, de visite d'hôpital eÉ d*autres services; il ordonnera le nombre des postes cjue^chaque régiment devra fournir pour la garde de l'extérieur de la place ; il commandera les dé-tachemens pour les postes extérieurs , escortes ou corvées, et il expliquera les ordres particuliers da lieutenant de roi, après quoi il commandera , rompez le cercle,

       . ijo.  L'adjudant d'armes ayant donné l'ordre au grand cercle d'infanterie, le donnera aux aHju-« dans majors des régiraens de cavalerie, qui Je rendront eiisuiie chacun d'eux au cercle particulier de leur régiment.

       171.  Le cercle de chaque régiment étang formé, l'adjudant major du régiment y expliquera en détail les ordres donnés au grand cercle ; il nommera lesofficiers qui devront être de service, réglera ce que chafjue compagnie devra fournil' d'hommes ou d'escouades suivant les différeng services, indiquera les heures de l'exercice et des distributions, et donnera les ordres particuliers du commandant du régiment, après quoi il fera rompre le cercle.

       1 72. Le cercle étant rompu, les fourriers et sous-officiers de chaque compagnie rendront l'ordre à leurs officiers et à leurs compagnies.

       173.  L'adjudant d'armes de service recevra le-jnot d'ordre du lieutenant de roj, pour en faire %
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       (   40   ) '^îslp'ibulîon à Tordre de chaque sous-officîer âc« postes. „

       174. L^'adjadatit d'armes ëfant renda sur la place d'armes, ordonnera au tambour de la garde de brUre à l'or'ï?.

       175. A ce si gnal, tous l«s sous-officiers de garde formeront un cercle, que commandera le sergent du premier poste, et successivement au dernier.

       176. Lorsque ce cercle se formera, l'officier de la garde, sur la place d'armes , enverra un caporal et six fusiliers, qui se placeront à quinze pas à l'entour du cercie, et croiseront les armes ^ l'ordre du caporal.

       177. L'adjudant d'armes de la place , après avoir fait l'appel nominatif des postes , s'ils se trouvent en ordre, se placera au centre, et ordonnera de fermer le cercle ; il appelera ensuite a Yordre,  ôtera son chapeau, ainsi que les sous-officiers d'infanterie et de cavalerie, et  \em  donnera le mot, commençant par le sous-offîcier de service à la place , celui ci au deuxième, et ainsi de suite successivement jusqu'au dernier, qui le rendra à l'adjudant d'armes.

       178. Le mot ëlant donne, l'adjudant d'armes commandera  rompez le cercle;  à ce commandement, tous les sous-officiers se retireront a leurs postes pour porter le mot d'ordre au commandant.

       170 Lorsque les sous-officiers donneront le mot aux officiers , il leur donneront à l'ore^iUe, ayant le chapeau bas, et les officiers de même.

       180. L'adjudant d'armes apportera le mot d'ordre aux officiers généraux en activité de ser-

       vice.

       M

      

       f   4f   )

       trtce, le mot d'orcïre sera par écrit, éachetê aveô déc^ice ,  Cl  dans les formes usite'es.

       TITRE       XII.

       De la Retraite eu des Patrouilles de Policée ARTICLE      l8l.

       La retraite générale de la garnison sera battue j en tout temps, à sept heures du soir.

       182. Tous les tambours ou trompettes de la garnison , coiiduits en ordre par le tambour majoir on le plus ancien trompette de leur re'giment ^ se rendront à cet effet sur la place d'armes ; lorsqu'ils y seront arrive's , ils se formeront sur un ou plu-« sieurs rangs , et attendront l'heure fixée par rar-ticle premier, pour battre et sonner la retraite.

       i83. Tous les tambours commenceront à battre la retraite à la fois, au signal qui leur en sera donné par le tambour major, par ordre de numéro de régiment ; ils coniinueront de battre depuis la place d'armes jusqu'au quartier,de leur régiment ; les trompettes la sonneront ensemble sur la place d'armes, et au quartier de*leur régiment, lorsqu'ils «n seront de retour,

       184. Une derai-hëure après la retraite , on fera l'appel dans les quartiers, casernes ou logemens des troupes, conformément à ce qui est prescrit par les articles 814 et 336 du tiire 20.

       i85. La retraite des bourgeois sera sonnée à neuf heures dû soif ,' par la cloche de la paroisse.

       f

      

       ^
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       ï86. Une heure après la retraite des bonrgçcaà sorinëé , lés sentinelles ne laisseront passer personne dans les rue, soit officier ou bourgeois, qu'il ïie soit muni d'un fanal.

       187. L'adjudant d'airnes commandera tous les çoir» à l'ordre des postes, les patrouilles nécessaires pour parcourir les rues de la place , depuis l'entre'e de la nuit jusqu'au jour ouvrant.

       188. Le nombre de ces patrouilles sera re'glé fearle lieutenant de roi, qui leurprescrira le chemin; qu'elles auront à parcourir, observant de les faire changer souvent.

       • 189. Ces "^trouïHes seront lirëes des postes în» térieurs de la place , et seront commandées par un caporal ou brigadier; pour s'assurersi ces patrouilles seront faites exactement, il leur sera donné des marrons sur lesquels les numéros et les heures des patrouilles seront écrits ; elles seront obligées de ies porter et dép )ser  dans  les boîtes à certains postes ^u'on letvr indiquera ; ces marro! s seront distribués ^à la^arde montante, et remis aux sous-officiers d'ordonnance de chaque posîe-'   •

       190. Danschaquecorps-de-gardeou autres lieux disigtïés'pour recevoir des marrons de patrouilles, il y aura des boîtes destinées à cet usage, dont l'adjudant d'armes aura les clefs, et sur lesquelles seront marqués les noms dq corps-de-garde et autres lieux où elles seront déposées. -. 191. Le caporal de consigne de chaque posie portera ladjte boîte au bureau de la place, pour être vériliée par un adjudant d'armes ; au moyen des marrons , l'on saura si les patrouilles ont  été faites selon leurs numéros et aux heures qui leur auront été assignées, et l'adjudant d'armes rendia
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       tïonipte au îieotenant de roi, de celles qui ne Tail*. rout pas  été,  afin que les commandans desdiles patrouilles soient punis.

       192. Ces patrouilles arrêleront foutes personnes suspectes , et les conduiront au coips-de-^ai'de de la place , où Tofficier commandant le poste les fera mettre en lieu de sûreté , si le cas l'exige, jusqu'à ce que le lieutenant de roi en ait autrement ordonné ; et l'officier de garde de la place ne pourra jamais mettre en liberté , sous aucun prétexte que ce soit , aucune personne qui lui ■aura été consignée par la patrouille , sans qu'il n'ait été autorisé par le lieutenant de roi.

       193. Elles arrêteront pareillement et^condui-ront au corps-de-garde de la place ,  tout cavaliei** Ou soldat qui fera du désordre ,  ou qui après fa retraite batiue on sonnée,  se trouvera  dans les rues ou dans  les  cabarets , sans même  y  faire dû

       le lendemain maîiii conduit aii ,  qui ordonnera leur [uiiitioii

       bruit , pour être lieutenant de roi suivant le cas.

       194. Les bourgeois qui seront trouvés sans fânal ou faisant du désordie , seront aussi anêiés par les patrouilles, et conduits au corps-de-gardé de la place d'armes, où ils resteront jusqu'au jour; le commandant du poste les feracoiiduire au lieutenant de roi commandant la place, ainsi qu'il est pi'esciii par l'article 140 du  titre  9.

       195 Les commandans des patrouilles observeront, tant en allant (ju'en revenant, la vigilance des sentinelles, postées sur le chemin (|u'ils auront à parcourir , et informeront sur-le-cbamp ie commandant du poste, et le lendemain l'adjudant d'armes, de toutes celles qu'ils auioni trouvéefeCîi fautes»
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       jq6.  Lorsque les patroiijiles se renconri'eronU la premièLe qui rencontrera i'autie criera ,  çiiî-r $uve;  i'auire  vepondia^ patrouille^  et de quel ré<îi-ment ; ia,première s'annoncera, et si leurchemm est de se joindre , le sous-'officier du moins ancien régiment ou de la moins ançienns compagnie j donnera le mot à l'autre.

       TITRE      XIÎÏ.

       .Des Rondes. ARTICLE        197.

       Les îieufenans de roi régleront le nombre et jgt l'espèce d€s rondes, de manière que chacun des officiers ou sous-officiers ne soit commandé qu'à tour de «oie.

       198. Il sera pareillement régie lès heures où les rondes devront se faire,

       19g. Les officiers et sous-officiers commandes pour faire la ronde , prendront le mot du sergent au premier poste où ils devront partir pour la commencer.

       200. Les rondes partiront des postes qui seront désignés par le lieutenant de roi, et feront le tour des remparts en entier , reviendront aboutir au^ postes d'où elles seront parties.

       20ï. Les lieutenans de roi des places ordou-iieront, lorqu'ils le jugeront nécessaire, une ronde d'officier ; alors ces deux rondes prendront les deux chemins opposés pour se croiser avi raijieu de celui qu'elles auront à parcourir.

       202 Ils pourront aussi faire des contre-rondes et double rondes ^ suivant que les cirçopstsuGçîs l'exigeront.
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       203. L'adjadant d'armes de la place tiendra un registre où seront écrit, chaque jour îe nom et le grade des officiers de ronde, et les diffërer.res heures qui seront e':;hii^s ; îe nora des sergens de rondes, et celui de la compagnie dont ils seront, seront aussi inscrits sur le même registre.

       204. Les officiers et strgens qui devront faire la ronde , seront commandes à j'ordre^ immédiatement après ceux qui devront montes- ja garde le lendemain j savoir, les officiers et le nombre de sergens, par l'adjudan!: major du régiment, au cercle particulier dodit régiment.

       205. Les fourriers des compagnies desquelles on aura nommé à Tordre des officiers ou sergens pour les rondes de la nuit suivante, tireront ces rondes en même temps et de Ja même manière de ce qui a été prescrit pour les posîes, à l'art. 6^ du titre 8.

       206 II sera en mêrrie temps délivré à ces fourriers autant de marrons , où l'heure de la ronde sera empreinte , qu'il  y  aura de boîtes sur le chemin que chaque rende aura à parcourir.

       207. Les fourriers remettront ensuite aux officiers et sergens de leur compagnie , commandés pour la ronde , les marrons qu'ils auront reçus, et  y  joindront par écrit, l'heure à laquelle ils devront faire la ronde, et le poste où ils devront la commencer.   ^

       208. Dans chaque corps - de - garde ou autres lieux désignés pour recevoir les marrons des rondes , il y aura des boîtes semblables à celles dont on a parlé pour les patrouilles ; ces boîtes de ronde sefont portées tous les matins par le caporal da c^osigoô^e chaque poste, à l'adjudant d'armes,.
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       aSn qu'A vërîiîe sî les ' rondes auront  éié  faîtes exactement, pour en rendre compte ensuite au lieutenant de roi de la place.

       209. Tout officier de ronde sera tenu de faire porter un fanal devant lui ; il se servira, à cet effet, d'un soldat du premier poste où il commencera sa ronde.

       210. Les officiers et ser^ens commandes pouc la ronde , ne pourront les faire qu'à pied.

       21 ï. Les sergens de ronde seront obliges de snême de porter un fknal qui leur sera fourni avec de la bougie nécessaire ,.dans le poste où ils devront commencer à faire leur ronde , et qu'ils seront tenus de rapporter lorsqu'elle sera finie.

       212. Les officiers et sergens de ronde suivront exactement le parapet des ouvrages dans lesquels ils passeront ; ils examineront si les seiitinelles sont bien exactes à leur faction, s'il n'y a en point d'endormies, et s'il n'en manque point.

       lis monteront de temps en temps sur le parapet, pour voir et écouler ce qui se passera dans le dehors de la place.

       213. S'ils de'couvrent quelque chose qui intéresse la sûreté de la place , ils en avertiront sur le-champ les postes les plus voisins , et se rendront, tout de suite chez le lieutenant de roi commandant la place pour l'en informel' ; mais si ce qu'ils auront découvert n'est que contre le bon ordr^ et la police , ils préviendront seulement le commandant du poste le plus voisin , pour qu'il y soit

       ' remédié, en instruiront par écrit, le lendemain, î'adjudanr d'armes de la place.

      

       >!•      ■i.
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       les postes dont ils auront surpris des sentinelles  eî^ faute ou en négligence.

       215. Toutes les fois que les officieFs et sous-officiers de ronde devront donner ou recevoir le mot, ils mettront la raâin sur la garde de leuu épée , sans ôter leur chapeau.

       216. Lorsque les rondes se rencontreront, la première qui de'couvrira l'autre criera,^î/Z-v/Ver l'autre re'pondra,  ronde,  en désignant de qu'elle espèce ; la première s'annoncera ensuite, et lorsqu'elles se joindront, roffîcier du grade inférieur, ou si le gt-ade est égal, l'officier ou le sergent do

       ' moins ancien régiment donnera le mot.

       217. Toutes les fois que l'officier général, gouverneur, lieutenant de roi ou autre commandant de la place, jugera à propos de faire la ronde, if pourra la faire à cheval, sans être tenu d'en des^ cendre dans aucun cas , il sera escorté par un caporal et quatre fusiliers de la garde de la place , il aura avec lui un soldat de la même garde, portant un fanal ; cette escorte sera relevée successivement de poste en poste.

       218. Lorsqu'en faisant cette ronde , il approchera d'un poste, la sentinelle criera , «^iu" (7zVe/ et lui ayant été répondu,  ronde du commandant ou  ronde major,  elle criera ,  halte-là;  et efb avertira ensuite le caporal en criant,  caporal^ hors la garde , ronde du commandant oxi ronde major;  le caporal en avertira aussitôt le commandant du poste, cjui fera prendre les armes à toute sa garde , et la formera en haie , dans le même ordre qu'(?li^ devra êire disposée peadaiiî le jour.
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       âig. tedïî commandant du poste, èpres avoil fait reconnaître ia ronde, s'avancera à dix pas ért avant de sa garde , ëcîâirë par le caporal de con-^*gne, et escorté par quatre fusiliers qui ferOD! spprêfer les armes, et marcheront deux pas eit arrière ; il criera ensoite  avance à Tordre,  et lorsque celui qui fera la ronde se sera approché d@ lui, il lui donnera le mot, en mettant la main sut? îa garde de son épée , sans 6ter son chapeau.

       ^20.  Vi  en sera usé de même pour les officiers supérieurs qui feront la visite des postes pendant îa nuit, lesquels après avoir répondu ao  quinive, colonel .lieutenant colonel ,Q\x adjudant major de sendce , seroiîî reçus par les postes comme le lieutenant de roi, à sa première ronde.

       2-21   Lorsque le commandant aura donné î®

       mot, il rendra compte à l'officier général, ou autre

       . commandant qui fera ia ronde, de tout ce qui s est

       passé dans son poste depuis la garde montante ,

       et lui donnera une nouvelle escorte, Fanciemiô

       (levant alors retourner à son poste.

       222. L'adjudant d'armes de place fera la ronde

       quand il le iugera nécessaire, observant de ne

       jamais la faire à la même heure.

       228. Il pourra faire sa ronde à cheval, sanS

       être obligé d'en descendre en aucun cas , et sera

       accompagné par deux fusiliers et un sotdat portant

       tm fanal , lesquels se relèveront successivement:

       de poste en poste.

       224. Il vérifiera ♦ en faisant sa ronde, si tous

       les postes ont le mot qui aura été donné à l'ordre.

       Il examinera si tous est en règle , s'il n'y manque'

       personne , si les sentinelles sont alertes, si elles

       *■   SOJlk
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       ê'OTït  placées ou elles doivent  êttè , et sî  tniitë  îâ garde est exacte à remplir ses devoirs ; enfin il se fera rendre compte dé tout ce' qui sera pass© depuis la garde montée ; et lorsque sa ronde sera faite , il en rendra cotnpte au lieutenant de roi sb jour, à moins^ de cas extraordinaire qui Fobli^ gérait à le faire de suite.

       225. Lorsque fadjudanf d'armes fera sa pre^ rnière ronde , appelée,  ronde - major ^  le com>^ mandant du poste lui donnera le mot d'ordre ^ mais il ne s'avancera que jusqu'à cpatre pas d© Ja garde , et ne sera accompagné que de deuîg fusiliers , sans cependant pouvoir se dispenset? de faire sortir sa garde, aén que ledit adjudant d'armes puisse l'inspecter et s^assurer si elle esÊ en ordre.

       226. Si après la ronde-major de la place oa tin autre officier inférieur de la place fait une aufrô ronde, elle ne sera reçue que comme une simple ionde, et il donnera lui même le mot au caporal*

       227. Les sergens qui commanderont des postes* recevront les rondes de  \a  même manière qu'il est prescrit ci-dessus aux officiers.

       ^, 228* Les postes de cavalerie se confornteronf: ^ à regard des rondes , à tout ce qui vient d'êtret prescrit pour les postes de l'infanterie*
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       f   Se-). ï  I   T   R  E      ÏK î  V.

       'Du Ser^rlçe  des  Officiers  supérieurs ^ci. Troupes dans les Places^

       A R T ï C L E     229.

       Xe lieutenant de roi fera commander les ofS^ ciei's supérieurs des rtîgimens de la garnisort, tant infanterie que cavalerie , pour faire la visite dea postes à tour de raie.

       23o. Les 'officiers supérieurs entrant de service ^ se îrouvieront à six heures du matin chez le lieutenant de roi pour prendre ses ordres.

       281. Ils se trouveront au quariier à l'heure où les nouveiies gardes de la garnison s'y rassem-rbleront, pour veiller à ce qu'elles s'arrangent efe défilent dans l'ordre prescrit, en présence de i'offîy cier supérieur de service.

       182. Ils feront la visite des postes aux heuret Indiquées par le lieutenant de roi.

       ^33. Lorsque les officiers supérieurs de service se présentt^ronî devant un corps-de-garde, le com-* miaadant du poste en fera sortir sa garde, pour lêl former sur un ou plusieurs rangs, selon que sa garde devra être disposée, et reposée sur les armes DU sur le mousqueton ; et il ^e mettra à sa tête 5», pendant que ksdîts officiers supérieiirs en fei^onl l^inspection.

       284. Les officiers supérieurs examineront si fout est en règle dans le poste, feront faire l'appel  ^ se feront rendre compte du nombre des sentinelles a verront si elles sont postées comme elles doîvenS l'êiio ; ils leur feront répéter leur consigne en pi'é-sence du caporal du poste, ayant eux-mêmes^ pour la v-ëiiiier, la consigne généraîç.
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       ^^S. SI le lieutenant de roi ordonne que cettô '««rîsite soit faite pendant la nuit, les officiers supë--rieurs qui la feront, prendront le mot de rofficiei* commandant du poste d'où ils devront commencer^ €t seront reçus par tous les postes, comme radja« dant d'armes à sa première ronde.

       236. Les officiers supérieurs rendront compta sur-le-champ au lieutenant de roi, en cas d'extra-* ordinaire ; différemment, ils rendront compte, au rapport du malin, de ce qu'ils auront remarqué dans la visite qu'ils auront faite des postes.

       237. Les officiers supérieurs sorîant de service, veilleront à ce que les gardes descendaiiies, soient ramenées à leiu- quarder dans Tordre prescrit,

       2^8. Les officiers d'arlilîerie ne pourront faire dans  leè  places , aucune manœuvre ou transport d'artillerie , ni aucun renversement de poudre oa de munition d'uîi magasin à l'autre, sans en pré-veiur lelieutenantde roi, mais sans être cependant tenus de lui faire, part de la quantité et de l'espèce d ardlierie ou de munition.

       T    I    T   R   EX    V.

       Des, Dét,acliev.ic)zs. ARTICLE      23g»

       Les lieutenans de roi ne pourront faire sortiV avec eux des déiachemens , sans la permissioîi des officiers généraux, dans farrondissemeiiLdesquels iesdiîes places seront comprises, hors les cas urgens et particuliers, dont iis seront tenus de leur rendre compte sur-le-champ.

       240. Quand ils en auront obterm la permissioa jçis^dits ^(:^icigi'S généraux., ils pouiTooi faire sortk.

      

      

      
        [image: picture439]
      

       C    S2     )

       0e leur place les dëtachemeiis cfu'ils jugeronl  né-l^essaires, pourvu qu'iJs o'excèclyDt pas le qiiait de l'iofaDterie de leur garnison,

       T   I    T   R   E      X    V    L

       A   De la Police des Plaecs»

       A  R   T    I   C   ly  E     24ï.

       Qui que soit ne pourra faire battre de ban ïrsîli*. taire dans une place, sans la pern;isssiûudu lieutenant de roi.

       Quand aux bans de police civile , les magistrats pourront les faire pubjier aussitôt qu'ils en auront fait avertir le lieutenant de roi.

       242. Hors le cas d'incendie ,  \\  ne serc^ Jamais fait dans la place aucune assemble'e et publication au sonde la cloche, du tambourou de la trompelle, que le lieutenant de roi n'en ait été' àvçrli par les magistrats | mais le lieutenant de roi n'y pourrq former aucun obstacle ni empêchement , sans que le service ne l'oblige, auquel cas il en rendra compte surrie-champ au commandant de la province et au miin'stre de la gueire,

       ' 243. Il ne pourra être e'tabli aucun ^pectada dans une place , sans que le lieulenanf de roi en ^oit averti , afin qu'il puisse jjrendre les pfëcau--tiens ne'cessaires pour  y  établir le bon ordre.

       244' I^es bourgeois, habitanset autres personnes qui lixiubieiont la tranquillité desdiîs spectacles , on qui ne s'y^ coin porteront-pas avec déceiice , seront arrêtés par les gardes prëj)osées à cet effet „ <et Gonçluits au coi-ps - de - garde de ia place , «uix «rdres d« lieuîenp^ai de roi p(^,ur être pu^^is,

      

       (53   > T  I  T R E     X  y T L

       'De la Discipline et Police des Troupes dans

       les Places,

       A   K   T    I    C   L   E,   2-V^).

       Les commandansdes régîmensqui composeront îa garnison d'une place, rendront compte de ton^ les objets relatifs au service, au lieutenant de roL

       Le lieutenant de roi, à roCfiéier général commandant rarrondissement ; le conimandai^î de î'aci'ondissement, au commandant de la division ou de la province, et le commandant de la divisîot^ ou de la province, au ministre de la guerre, cjui rendra compte à sa majesté.

       246. Cette manière de rendre compte, ne sec^ interrompue que par l'absence de quelqu'un des officiers nommés à l'article ci-dessus, et dans lea cas extraordinaires qui deinauderouL une prompte décision.

       247. Les colonels et autres commandans des corps , seront subordonnés et obciiiont à l'orficieL' général dans le département duquel sera leur régiment , et lui rendront compte, ainsi cju'au lieuie-nant de roi, de tout ce qui s'y passera (-oncernant ïa discipline , les e-xercices , la subordination-) eE etîiiii de tout ce qui sera relatif au.bien du service du roi,

       248. Si i'offîcier général, dans le département duqpel sera un régiment, ne se trouve pas présent svec lui, dans le même lieu, le lieutenant de voi lui enverra le mouvement, tous les huit jours; ç'est-â-diie tous les lundis, de tout ce qui se sera passé dans le corps  \  et plus ^puveiU, s'il y a de§ ^as ç.x.tr,aordinairçs,
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       S4g. l^e comraaiadant de chaque regi'ment-l'eiidra cortipte pareillement de tous les de'tails relatifs à l'inspection de son régiment, à l'iils* pecteiir aux revues, quand même il serait absent, et celui-ci à son chef irame'diat.

       25o. Les commandacs des troupes de i'infan-îerie et de cavalerie, étant en garnison dans les placesi ne pourront les assembler, leur fairô prendre les armes, ni les faire monter à cheval, en tout ou en partie, et pour quelque objet que  ce Ëoit, sans la permission des lieutenans de roi com-înandans des places. Ou ne pourra, sans permission d'autorité supérieure, recevoir aucun officier^ ni publier aucune lettre de destitution.

       25i. Lorsque l'inspecteur aux revue^ voudra faire prendre les armes à une garnison pour être passée en revue, il pourra le faire y en domiant connaissance au lieutenant de roi, qui donnera les ordres à ce nécessaire aux chefs des corps.

       25a. Nul officier de la garnison ne pourra s'absenter, ne fû; ^ce que pour Une nuit, sans la permission du lieutenant de roi, qui ne la donnera que sur la demande du commandant du régiment.

       253. La chasse est absolu  mem  d(*fenciue aux officiers, sous-officiers et soldais de tous les régimens»

       ^  T  I   T  R  E     XV    i    I   L

       De ïAssemblée des Troupes, ARTICLE  254. Lorsque toute la garnison devra prendre les srmes ou monter à cheval, on battra et s-onnerg, d'abord la  générale  et le  houte - selle ,  euSuit^ VassemhlëeQl  ie  howB-e' charge.^^  le  4^apquu-^% à chevah' .   .. ;   ,  ■

      

       'S'il n'y a qu'une pavlie de la garnison qui  âoîirB prendre les armes ou monter à cheval, au lien de la  générale  et du  boute-selle,  les tambours efe trompettes des corps dont on voudra faire prendra les armes, battront et sonneront  ^assemblée,

       255. Toute troupe d*infanterie et de cavalerie ^ ^eia instruite, le jour de son arrivée dans une place, clu poste qu'elle devra occuper en cas d'alarme.

       255. Les commandansdes places feront, à ceÊ effet, une disposition générale, d'après laquelle seront dressées les instructions particulières pouc tous les régimens, gardes et postes de la garnison*

       257. Cette disposition comprendra les différens ëvénemens qui pourraient occasionner l'alarme » de manière que les instructions particulière^s îiidi-qaent les différentes relations à chacun de ces cas y et que les troupes sachent parfaitement ce qu'elles auront à faire.

       258. L'alarme, de telle espèce qu'elle soit, sera reconnue par la  générale  battue à l'iraproviste j et aussitôt tuus les officiers, sous-officiers et soldats de chacun des régimens de la garnison, se ren-* dront à leur quartier respectif, et chaque régimenÊ se transportera alors sans perte de temps, au lien qui lui aura été désigné, et attendra les ordres du du lieutenant de roi,

       259. Les chefs des différens corps, civils ef des finances, les employés el^ habitans se transporteront sur la place d'armes, pour recevoir les. ordres du lieutenant de roi, comme il est prescrit au titre 24 des milices.

       260. Les postes exécuteront ce qui leur est prescrit par les articles 148 et 149 du titre 9, et ^Liivaut ce c[ui leuc SQi'a îudiqué plus particuli^*

       W::-^
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       _ (    5S  J       _ fenienf dans les instructions du cdmEnandânt çf^ la place.   \

       261. Les lieutenans de roi feront, quand ils  I* jugeront à propos , ba!tre la  générale  à l'im-^ proviste , soit de jour ou de nuit, pour juger d® l'effet de la disposition ge'nërale ordonnée .par rarlicle 256, et de la promptitude des troupes à Texécuter ; ils devront avant tout pre'venÎLV les âutorite's supérieures de cette disposition.

       T  I   T  R  E     X  I X.  ^

       Du Logement et de ïEtàUissem.ent des

       Troupes dans leurs Quartiers.

       ARTICLE       262.

       Toutes les troupes d'infanterie et de cavalerie ^ soit c{u'el!es ne fassent que passer dans les bourgs et villes de l'intérieur ou frontières , et qu'elles doivent j rester en garnison » seront logées dans ies casernes ou quartiers établis expressément à cet effet par ordre de sa majesté.    ^

       263. Lorsqu'une troupe aura' reçu ordre d'entrer dgns son quartier, elle s'y rendra dans le plus grand ordre , et aucun officier ne pourra quitter sa troupe, qu'elle n'y soit établie conformément à ce qui esf prescrit par les art. 286 et 287 du titre 20'.

       264, La troupe sera conduite de la place d'armes auxditesy casernes ou c|uarliers , par FadjudanÊ d'armes de la place ; et la troupe ne pourra rompre ses rangs cju'après y aioir çtabîi sa garde particulière de police, et la garde des drapeaux, éten-darts ou guidons , suivant ce qui est dit aux arli~ des 3io et suivans, du titre 20, relatifs à la polie© intérieure des régimens,   265^-

      

       (S? 5

       ±M. te  commandant de la t!*o«pe f^gïera îâ force de la garde de police , relativement à Te'-tendue et à la position des casernes.

       267. Les clefs du quartier seront remises , à ï'arrive'e de la troupe, entre les mains de l'officiec qui commandera ladite garde.

       268. Lorsqu'une troupe sera loge'e dans des eorps de casernes dont la capacité exce'dera le nombre de chambres nécessaires pour son loge-ïnent, il ne lui sera pas permis de s'y étendre, efc elle n'occupera que le nombre de chambres qui lui sera nécessaire » à proportion de lits de camp que contiendra chacusie desdites chambres.

       269. Le lendemain de 1 établissement de la troupe dans ses quartiers , l'adjudant-major fera la visite ponr changer tout ce qui ne serait pas ©onforme à l'ordre prescrit, et' rendra compte au commandant de la troupe des abus auxquels il n'aura pu remédier.

       270. Lessoldatsetcavaliers qui s'établiront en d'autres îogemens que ceux qui leur auront ét^ assignés, seront punis conformément  au^  ordoî>* îiaoces de police»

       1T;

      
        [image: picture443]
      

      

      
        [image: picture444]
      

       (   58   ) TITRE       XX,

       'De  la Discipline et Policé intérieure  c!e$ Fxégimens,

       JBASES  DE   LA   DISGIPLINI^^

       ARTICLE       271.

       La volonté de sa majeslé étant qu'il soit établi s^ dans les régimens de toute» armes et paimi tous ïes militaires de son royaume» une subordinatioiE crradaelle, qui, sans rien perdre de sa force , soiÊ douce et paternelle , et qiîi fondée sur la justice el îa fernK'të , soiL loin de toue oppression, mais cppendanl qui maintienne les subordonnés dans l'observation de leurs devoirs ; que les soldats soient traités avt*c humdnité et douceur ♦ et qu'il ne leur soir faii aucun tort ; qu ik trouvent dans les supérieurs des guides bienfaisans ; que les punitions que quelques uns pourraient mériter, soienl conformes à la loi ; que les officiers les conduisent ^ les dirio-esit e! les protègent avec les soins qu'ils doivent à Ses htimmps, de la valeur et de robéissanc© desquprâ ils attendent une partie de leur gloire.

       Ainsi, en tout ce qui concerne le bien du service j le roi ordoiuie très-posititement que le soldai: obéisse au caporal, le caporal au sergent, le sergent au sergent major, le sergent major au sons-îieutenant, le sous-lîeutenaîit au lieutenant, le lieutenant au capitaine, le capitaine au lieutenant colonel , le lieuienant colonel au colonel , 1© colonel au major général, le major général^ ati-maiéohfil de camp, le mardcb^l de camp auli©M?

       mmm

       \

      

       (   Sg   )    ^  ^

       ïfîiapî gent^ral, le iieuK-'iiant .général  avL  grand mari^c'hai (rHajii.

       Sa majesté v^-^iU attssîijne le snpc^rleur trouve tou-îours dans rinferieur une obéissance passive,isî que tous les ordres donnés soient exécul^^s litieralement^ sans retard, <?ans obseivalîoni mais en prescrivant ce genre d'obéissance, sa majesié entend que les ordres soient conforitips aux lois, ordonnances et i'ëgîém«"ns oiilllaires, ou Fondés en raison ; et elle détend à tant su|iërieiir, de quelque grade qu'il soii , de îamais se permettre , vis-à-vîs de ses suboHonnés, aucun propos tendant à les injurier.

       272. Chaque compagnie est divisée par section , et chaque section ijar escouade. Les ser* gens commandaas les sections, et îes caporaux les escouades.

       273. Les caporaux seront responsables envers les sergens, de tout ce qui se passera dans leur escouade de contraire aux r^'gleniens roiiitaires , ainsi qu'aux ordres donnés par le commandant du corps ou par le commandant de la compagnie.

       274. En l'absence du ca|»oral, Tescouade sera commandée par l'appointé ou le fosilier le plus ancien , s'il est capable, îetjue! sera designé par le coîiimandanî de la cfmipagnie.

       275. Les sergens seroni res| onsables de !a section à  îaqoeile  i's seront aiîachés , d'abord au sergent major, et ensni-e aux officiers.

       276. En cas d'absen.ce ci'un sergent , î! sera remplacé  \  dans la surveillance de sa section , par le plus ancien caporal des deux escouades qui la c^") m posent.

       277. r^e sergent maior sera r* sponsable eiîvers 1^ cajjMiiç et les auires uiliciers ds  la  liuiiapo^nie.
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       ( fo >

       de tous les dëîailsde discipline, police, service, eta, de ladite compagnie ; il en surveillera particnliè-renient la comptabilité , et sera personneileraent responsable envers le quartier maître, de l'emploi de tous les deniers qu'il recevra, soit pour solde ^ prêt et subsistance.

       278. En cas d'absence du sergent major, il sera remplacé dans ses fonctions par le plus ancien sergent de la compagnie.

       279. Le caporal fourrier sera cbargé, sous l'ins" peciion immédiate du sergent major, de tenir les registres, et de former tous les états relatifs aux déiaîls de la compagnie; il se.trouvera à toutes les dîsinbutions.

       En cas d'absence du caporaî fourrier, il ne sera pas remplacé, et le sergent major tiendra lui-mf-me les registres, et formera tous les é(ats nécessaires. au détail de la compagnie.

       280. Les appointes ou soldats , caporaux et sergens qui remplaceront, dans le cas d'absence, îe grade suj^'rieur, conformément à ce qui est prescrit ci dessus, commanderont avec la même autorité que s'ils avaient le grade effectif de l'em* ploi dont ils rempliront momentanément les fonctions.

       281. Le lieutenant et sous-lieutenant de chaque? compagnie seront responsables envers îecapiiaine, chacun de la section à laquelle il est attaché. S'il înanque de lieutenant, le sous lieutenaîit sera responsable.

       En cas d'absence de l'un d'eux , il sera suppléS par l'autre, de manière que celui qui sera présent surveille également les deux sections qui compo* mut  la ç©iBpagn.i8,  Min. om  d'absence du  lieuimimî^.

       ^ <-

      

       t   6î    ï

       ^ sous-lîeutenant, il sera remplacé pa^Je sergent lïïajor et successivement

       z82,>  Les capitaines sont responsables envers le comraa  ^  ant de  lenv  barailion ou escadron » de ia police , discipline , service, tenue , instructioM et corapiabiiîlé de leurs compagnies respectives, et exerceront eji conséquence toute Tautorité de Jeur grade, sur les officiers, sous officiers et sn!-dats qui ies composent ; Tinlention de sa raaiesLé étant que les officiers supérieurs ne fassent cpie les surveiller et ies diriger dans l'emploi de cett© autorité.    .

       Lesdits capîtaiïies seront tenus de faire tous les fours la visite de leurs compagnies ; en l'absence du capitaine, le lieutenant de la compagnie le remplacera dans le commandement de la compagnie, et jouira de toute l'autorité aftribuée audit capitaine par le présent article ; en l'absence da lieutenant, il sera remplacé par le sous-lieutenant, et ainsi de suite.

       283. Les lieutenans colonels surveilleront sous les ordres du colonel tous les détails de  âhi

       jcipline

       police , service , tenue et insH-uction de tout le régiment, mais plus particulièrement du-bataillon auquel chaqu'un d'eux est attaché.

       En cas d'absence de l'un d'eux , il sera suppléé dans ses fonctions par le capitaine qui sera désigné p.ir le colonel du régiment, jus(|u'à ce qu'il en'ûoit autrement ordonné.

       284. Les colonels devant être responsalîîes, en loui temps, de ia discipline , tenue et instruction de leurs corps , ils ont ujie autorité enîière pouf fm^  exécutsi* ce qui est  %l  sera piesciii pac ks

       i;.":1

       "ii   :    '    '■    \
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       (   63  _)

       filglemem, aînsî que ce qui pourra être ordomil |>5f Jf^ officiers gf^nc'raux.

       Veut et enîeiKi sa majèsië que les colonels ne fjuissftU rien changer, ni ajouter aux disposiliuns €i^s r<*gîenieîis ; s'il est nécessaire d? faire quelques ciian^i*ni?ns, ilss'adîesseronl à l'officier supérieur eu  lîPo de leur garnison, qui soumeitra les motifs au tîainistre de  h  guerre ♦ et celui - ci au roi. Dans !<*« cas indispensables, et d'aj rès l'hutorisation de l'officier général » sous les ordres duquel ils se îi'ouveront, pourîônl faire ces changemen» jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné.

       285. En l'absence du colonel, l'autorité qui lui est attribuée appartiendra au lieutenant colonel qui aura éié désigné  à  cet effet, pjésent aux drapeaux, lecjuel sera tenu néanmoins deseconforniec exaclfmenî aux ordres que ledit colonel lui laissera ou lui enverra ,^ concernant les détails ci-dfssus , sauf Ifs rfîai«ls ou les ni(jdiMcalions que de« circonstances exiraordinair^s pourraient  y apporter , et dont il lui sera rendu compte sur-le-©narap, par Tofficier <|ui ©ommande le régitnen£ Êii son absence.

       286. liC logement de chaque régiment ou bataillon , soit (|u'îl occupe d«"S casesnes ou oiaisons

       loo r

       •e de bataille

       séparées, sera Toujours as-^ië ^e dtt* compagnies.

       287. Le logemeni des compagvnes sera assis «n conséquence de la formai ion par escouade et sçctioni; les caporaux logeront avec les soldais d» leur escouade.

       Les taojbours et fifres seront logés avec la pre-jQiière escouade

       î^e 3ergenL Hiajoi', iés sergens et  h  caporal
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       fouprîcr  logeront ensemble dans une cMmLra

       séparée, et autant qu'il sera possibfe , au ceiitrs

       de la compagnie.

       Les trois adjudans majors logeront ensemble. Les trois adjudans sous officiers, le lambouy

       Hiaii)r et fifre major logeront ensemble.

       Le sergent tambom-,!?sergent fifre, iecaporal

       îarabour, le caporal fifte et le« musiciens iogeronC

       également ensemble.

       288. Les cours , escaliers et corridoî's du quar* tîer, ainsi que les chambres, seront toujours rnauî» tenus dans le plus grand état de propreté.

       289. Les havre-sacs seront toujours faits e| fermes de boucles ; celui <> chaqiitr homme sera suspendu dans des crochets au-dessus du chtvel de son lit.

       Le linge sale sera roujours renfermé dans  l@ sac,^ et on na souffrira jamais qu'il soit placé entra les lits de cauip ; les petits urensiies JWCfssaires à la tenue , seront toujours placés après €{u on s'ea sera servi, dans les pocheidede&susdu havre-sac j, de même que les souliers , en stu-ie que le sac ien«» ferme toujours tous les effets du petit équipemeol du soldat.

       290. Les habits vestes seront plies en deux , îa doublure en dehors, et posés sur le rayon supérieur desîîné à  ctt  usage.

       ^ Les sakos seront posés sur le même rajon , 4 - @oté de rhabit.

       291. Les fusils seront placés au râtelier, 1^ platine en dehors et le chien abattu.

       Les gibernes garnies de leurs étais , seront sus-|}endues par leurs courrois, à on pstit portemaatsat^

       l'i'lii

       ■'■'  1
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       {   64   ) fôlacé an-dessoos du râtelier , la baïonnette  ââîiê son fourreau, restera aUachée à la giberne.

       Le sabre sera également suspendu par le bau^ drier, à la même cheville que la giberne.

       292. Les ustensiles de cuisine et autres objets relatifs à rordinaire resteront à la cuisine, où lis seront serrés de  même  que les bois de cbauffag^ Les plats servant à manger seront toujours nettoyés après le repas, et ensuite serrés dessous le lit, el les cuillers dans les havre sacs.

       Les vivres seront placés sur les planches qui  f sont destinées dans les chambres.

       293. Les commandansdes compagnies fixeront îe nombre dès ordinaires d'après la force de la compagnie . de manière qu'ils scient en tout temp3 de dix hommes.   '   /

       li sera designé un chef de plat a chaque chcm-* bîée, lequel sera chargé de faire observer Tordre, Ce chef de plat sera un caporal ou le plus ancien soldat de la compagnie.

       Les adjudans sous-CifSciers, le tambour naajoe et le fifre major feront ordinaire ensemble,^ la ser^-ent taml^our. caporal tambour, sergent fifre, caporal fifre et les musiciens, feront ordmair© ensemble,à raison  ÔM  dix par chambrée, comme il est fixé ci-dsssus, et les chambrées seront^ présidées par les sous - officiers qui auront été jUges les plus raisonnables.   -

       2Q4.. La gestion des ordinaires sera habitue-lemenl confi\^e aux sergens majors ; mais les détails de cette gestion économique exigeant un genr© d'intelUc^ence dont le sergent major, très-proprs d'aiiieurspour ses autres fouctions, pourrait man^

       Quel ^
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       (   65   )

       quer, les capitaines seront tenus de désigner an quartier maîri-e un autre sous-officier, appointé ou ancien soldat qu'ils croiront convenable poun ce genre de servicre.   ^

       295 L'argent destiné pour le prêt sera employé à l'usage de l'ordinaire ; l'excédent qui en résultera, se'ra partagé aux militaires à la fin de chaque semaine ,  pour qu'ils se procurent des moyens de blanchissage et de propreté.

       296. Le quartier - maître tiendra un cahier oii seront enregistrés les différens articles de recettes^ et dépenses de l'ordinaire.

       Les officiers des compagnies prendront connaissance de tout ce qui compose la nourriture du soldat, du prix des denrées et de leur qualité , enfin de tous les détails d'économie dont cette gestion est susceptible ; ils exigeront que le chef de l'ordinaire mène avec lui deux soldats poui? porter les provisions, et que tous les achars soient faits et payés par le chef, en présence desdits soldats , dont la corvée roulera sur l'ordinaire.^

       La dépense sera enregistrée stir le cahier de l'ordinaire, en présence des mêmes soldats. Les officiers des compagnies s'assureront de l'exactitude du compté , à la fin de chacjue prêt, sans préjudice aux fonctions du quartier maître, don$ le compte doit lui être rendu par le chef de l'ordinaire. 297. Les appointés, grenadiers, canonnjers, bombardiers» caValiers, soldats, tambours, fifres et trompettes, seront commandés chacun à leuc tour pour faire la soupe.

       Sera exempt de cette corvée, l'appointé ou ancien soldat qui se trouverait chargé de la gestioii 4q  l'ûrdinaire»   ^
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       "Lm  caporaux étant chargés de îa police éî  $^ e'pUne de la cbambrée , seront en tout temps exempts de la corvée de la soupe.

       Le soldat qoi sera de corvée pour la soupe ^ sera en bt>nnet de police et en sarrau.

       29B. Aucun sons-officier et soldat  n&  pourr^ fie dispenser de mangera l'ordinaire.

       S99. Dans ie cas où une compagnie serait séparée de son bataillon et en campagne, les sergens pourront vivre à l'ordinaire avec les soldats de la section à laquelle ils sont atlachés, lesdits sergens seront en tout temps exempts de toutes les corvées êe  l'ordinaire et de la chambrée.

       3oo. Il  y  aura dans chaque régiment un lieutenant colonel de semaine , chargé de recevoir les mpnorts journaliers , relatifs à la police et à  h discipline du quartier.

       Les trois tieulenans colonels rouleront €iisembî# l^our Ce service.

       En cas d'absence de l'on des trois lieutenans colonels vies détails ci-dessus seront remplis par Is -tkipiraiae commandant provisoire de son bataillon.

       Si les trois lieuienans colonels se trouvaient al> sens en même temps , les rapports se rendraient directement au commandant du régiment par les capitaines qui auront le commandement provisoire des bataillons.

       ,3oT. Il sera commandé toutes les 'semaines, dans chaque régiment, un capitaine pour veiller à Fexécution des détails de police, discipline et sec-vice intérieur du régiment.    ,

       Les capitaines de chaque régiment rouleront" ensemble pour ce service.

       3o2. La surveillance du capitaine de police siJ2*

      

       f   êy' )

       fe)î3t le régiment ne dispensera pas les autres capî* taines de siuveiîleu celle de leur compagnia.

       3o3  ïly  aura également dans c]iaf{ae re'gjmen?: «n adjudant major et un adjudaî-it soas-onjcier de service pendant la semaine, pour veiller, sous les ordres du capitaine de police , de la discipline  et service intérieur du re'gimenî.

       Le tour du service des adjudans majcs et adiu-4a^is sous-ofnciers, sera réglé de manière qu'ils sôiek de bataillons différens.

       En Tabsence de Fadjudant maior, et quand celte absence devra se prolonger, le commandant du régiment le fera suppléer , s'il le juge nécessaire, par un lieutenant ou sous-lieurenant moins

       ancien que lui de son bataiii

       on ,  qa il

       dësi

       gnera.

       Eî"! l'absence de l'adjudant soys sonfficier, efc quand celte cibsence devra se prolonger , il sera «également suppléé dans ses fonctions par le plus ancien sergent major du bataillon, si le commandant du régiment le juge nécessaire.

       304. Il  y  aura dans cbaque compagnie un officier de semaine , et sous lui,  un  sergent et un caporal chargés de faire exécuter tous les détail-s de police, discipline et service intérieur de la compagnie.

       Le lieutenant et le sous-lieutenant de chaque compagnie rouleront ensemble pour le service ds la semaine.

       En cas d'absence de l'un des deux , il sera suppléé , pour ce service seulement , par ie sergent-major.

       305. Les sergens, dans chaque compagnie, bouleront ensemble pour le service de la semaine*

       En cas d'absence de l'uii d'eux, il sera suppléé 5

      

       C   68   )

       pour ee service seulement , par le plus ancien caporal de la compagnie ; ce caporal n'en conti^ riuera pas moins de commander son escouade et de remplir les fonctiohs de son grade ; il cessera seulement pendant !e temps qu'il suppléera le ser-gs>r.t absen( , de rouler avec les aulres caporaux |)our le service de la semaine.

       3o6- Les caporaux, dans chaque compagnie,^ rouleront ensemble pour le service de la semainp. '

       Soy. L'un des deux sous officiers de chaque Goni|)agnie, de service pendant la semaine, devra toujours se trouver au quartier , pour recevoir et exécuter les ordres que des circonstances pourraient exiger ; ils $e pa^-tageront égaleriient c© service.

       308. Le capitaine de police aura spe'cialement à ses ordres, les officiers et sous officiers de service des compagnies , l'adjudant major et l'adjudant soiis ufficier de service pendant la semaine^; et il ne pourra être apporté aucun changement à l'ordre habituel du service intérieur, sans qu'il en soi£ do;mé avis.

       309. Le service du capitaine de police , des officiers et sous-officiers de semaine , comman-cera le dimanche après la parad.e , et finira le dimanche suivant à la même heure. Les !?ous-officiers sortant de service , communiqueront à ceux qui y entreront les détails de service et les ordre3 pardculiers qui auraient pu qlre donnés pendant la semaine précédente,

       3io. ïi y aura toujpurs à la principale porte da quartier une garde de police , dont la^ force sei;a proportiOKnée aux circonstances ,  et  déteri^niée

      

       {   69   )

       par le commandant du rëginïenf, suivant ce qiiî est dit aux aut.  266  et 267 du titre 19.

       Il séi-a attaché à ceffe garde un tambour d'^ service, qui fera les sic^nanx prescrits, et ceux qui seraient ordpnnés extraordinairement.

       3i  I . Le commandant de la o;ardp de i)oH.ce per^ responsable de l'ordre et de !a tranquiilité du quartier, ainsi que de l'exécution des signaux ordonnés pour îe service intérieur.

       Il veillera pareillement à ce qu'aucun soldat ne sorte du quartier, sans être dans la tenue |brescvite, €t sera d'ailleurs sous les, ordres du lieutenant' colonel de service.

       3i2. Chaque régiment fournira une sentinelle à ses drapeaux, ëtendarts ou guidons, chez le commandant du corps.

       A cet effet, il sera commandé , dans î'infan-îerie et dans la cavalerie , une garde de cinq hommes, commandés par un caporal ou brigadier. 3i3. La garde de police du quartier et celle des drapeaux, ëtendarts ou guidons, ne seront point comprises sur l'état du service de la place ; elles se relèveront toutes les vingt quatre heures. 814. Aussitôt que,la diane aura été battue , et que les soldats seront levés, les fourriers et sergens majors feront l'appel de leur compagrûe.

       Le signal de cet appel sera donné par un roulement.

       JL'adjudant sous-offider réunira les rapports desdits fourriers et sergens majors, et en rendra compte à l'adjudant majoi> de service de la semaine,

       •chargé de les recevoir. ■^ 3i5, Les appels faits , les capo^ux feront jiBt-

      

      

       (   7a   ) foyer, balayer les îits. les chambres , eî  meUvê les effets dans rétat de propreté et d arraniiemeot prescrit.   "

       Pendant le temps qu'on sera occupé de nettoyer les chambres, le sergent de la garde^e police fera iJalajer parles hommes détenus aux chambres «e police, par les consignés ou autres, à défaut pac des soldais de corvée, le devant, les corridors , escaliers et autres parties du quartier , dont les compagnies ne sont pas spécialement chargées.

       3 1 6. Les cbefs de chambrée veilleront à ce qus les soldats qui doivent entrer de service , mettent toutes les parties de leur habillement, armement, et équipement, dans le meilleur état; ils exigeront également des autres soldats qu'ils s'arrangent proprement, et se mettent dans la tenue prescrite.

       3ij,  Dans l'intervalle du premier appel, à six heures et demie du matin, se feront tous les rapports particuliers des compagnies et rapport général du régiment, ainsi qu'il sera expliqué ci après.

       3i 8.  I!  y aura dans chaque compagnie un billet de rappvort journalier, où il sera rendu un compte exphcatif du mouvement des vingt-quatre heures précédentes. Les caporaux fourriers se rendront tous les jours, après l'appel du matin munis de ce i)iliet de rapport, chez le quarlier-maître-trésoriec qui, après en avoir vérifié l'exactitude , prendra note des mutations.

       Sicj,  Les billets de rapport ainsi vérifiés par le quartier-maî-re-trésorier, seront rapportes par les caporhux fourriers aux sergens majors des com-

       Îtagniesqui, immédiatement après les avtiii. rtgas» es remertroiii à leur capilainè.

      

       (   7î   )

       Si  h  commandant de la compagnie a deg demandes à faire au commandant du rëo^iment pour les sous-officiers et soldats , tels que œngës' pertijissionsde travailler,sorties de prison, ohara* bres, police et autres ; il en détaillera l'objet, et signera ensuite le rapport.

       Il en sera de même pour les permissions et les demandes journalières que les officiers de la compagnie auraient à faire.

       ^ 520. I^s sergens majors remettront le rapporg SJgne de leur capitaine , à l'adjudant de semaine ;

       celui-ci fera faire dans le bureau du quartier-maître^ irésorier, de tous tes rapports réunis, une seule ieuiile qe rapport général

       321, L'Qdjudantmajoretradjudantsous-officîeî? de service pendant la semaine , se rendron a  sm heures et demie du matin avec les sergens majors des compagnies , chez le lieutenant colonel de service ; Fadjudanî major lui remettra la feuille de rapport gë[îéra] qu'il aura reçue de l'adjudant de semame ; le lieutenant colonel , après avoi> pris des adjudans et sergens majors les renseigne-mens nécessaires sur les divers objets portés sue cette feuille ,  y  ajoutera ses observations, s'il y  a lieu,

       322. Le lieutenant colonel se rendra ensuite avec l'adjiidan.t major et l'adjudant sous^officier ds semaine chez le colonel, pour lui rendre compte de tous les détails de police, discipi^e et mouvement des vingt-quatre heures précédentes ;  il  lui remettra en même temps k feuiib du rapport général.   ri

       3^3. Le colonel ayant reçu le rapport, donnera l'm-dre pom- ia journée suivante, elle fera inscrk©
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       .     (   7^ , ) pal' î'aditidant major sur le livre cfordre, qui âerlÉ déposé chez lui.,

       L'adjudant sous-officier rinscrira en même temps sur son livre d'ordre particulier ; se rendra aussitôt après au quartier, où il fera baUre l'ordre des sergens majors, et ceux-ci assemblés il le leur ,

       dictera.   , ,

       L'adjudant major iia pendant ce temps, renare l'ordre du colonel aux deux auires lieutenans c'oîonels , et leur remettra une feuille de rapport. ' 324. Lorsque le général commandant d'un© division ou d'un arrondissement aura des ordres à donner à un régiment, il les donnera directement aux lieutenans de roi commandant la place oa sera le régiment.

       325. Dans les grandes journées, à huit heures et demie du matin, et dans les journées courtes à neuf heures , le tambour de service fera un roulement ; à ce roulement, les soldais mangeront la soupe.

       Ln des officiers de service dans la semaine^ assistera tous les jours à la cuisine , pour surveillée la cuisson des alimens composant la nourriture», afin qu'on n'altère et ne détourne pas le manger» Et en outre à l'heure de la soupe, les officiers de service pendant la semaine, se trouvèrent pour prendre connaissance de tous les détails , et sas-. surer que les chambrées sont tenues dans 1 ordre

       prescrit.   ,,   j.

       Aucun sous-officier ou soldat ne pourra se dispenser de se trouver régulièrement à sa compagm^ aux heures de la soupe, à moins qiul »en au oJXenu la permission.   v^^^*

       ■MM   ^

       I

      

       BzB.  Le èapîtaîne de police se trouvera  uu quartiet', à Pheure de la soupe, pouf S'assurer quer les officiers de service pendant lâ semaine se conforment exactement aux règles de police ci-dessus prescrites ; il fera dans le jour la Visite des chambres de police et des barrières neuires, et en rendra compte au commandant du régiment.

       327. A cinq heures du matin, après que les casernes auront  été  balayées et les effets arrangés comme il est prescrit à l'article 3i5, Tadjudant major deser vice fera rappeler^ à ce signal, chaque sergent major assemblera les hommes de sa compagnie qui devront monter la garde, et les formera sur un rang.

       Les compagnies se serreront sur celles dé la tête à un pas de distance, et l'adjudant sous-officier de service formera et appelera les différens postes» aprèsquoi le lieutenant colonel de semaine passera son inspection.

       328. Il y aura un adjudant d'armes qui s© rendra tous les matins au quartier des troupes^ à l'effet d'inspecter ef vérifier la garde des différens postes, et les faire défiler à sept heures pour leurs postes.

       Lorsqu'il y aura parade générale , la garde défilera sur la place d'armes, comme il est prescrit au titre 8, concernant l'abserablée, l'inspection et la parade des gardes.

       329. Le colonel donnera, à l'heure de la garde^ au lieutenant colonel de service pendant la semaine , ses ordres sur les demandes comprises dans la feuille du rapport du matin, et le lieutenant colonel les rendra aussitôt aux commandans des compagnies.   K.
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       B3ô. De refoor au quartier, les soMafs  qaj âeS^ rendront la garde, déchargeront leurs armes avec îin fire-bourre, et rendront les cartouches à ure des sous-officiers de service pendaiit la semaine » celui-ci les remettra au sergent majora ils s'occuperont ensuiie de remettre en ordre toutes les par-» ties de leur habillement, armement et équipement,

       33i. L'adjudant sous-officier de service pendant la semaine, s'assurera, par des appels, que le» îiommes consignés au quartier n'en sortent point,

       332 La soupe du soir se mangera à quatre heures.

       A rheore désignée, le tambour de service fera un roulement.

       Les sous-officiers et soldats se trouveront à la §oupe du soir.

       333. Tout homme qui, à la soupe du sois* „ sera pris de boisson, sera consigné au quartier jusqu'au lendemain malin, et surveillé particulièrement parles sous-officiers de service pendani la semaine*

       334. La soupe sera portée aux hommes de garde par les cuisiniers, ou s'il y a plusieurs hommes de garde du même ordinaire, par des hommes que désignera le caporal de la chambrée,

       335. Tous les soirs, à l'heure ordonnée , les tambours et trompettes se rendront sur la place d'armes pour battre la retraite, conformément à ce qui est prescrit aux art. 181 et suivans du titre 12.

       A la retraite, tous les sous-officiers et soldats-seront tenus de se rendre au quartier.

       336. Une demi-heure après le retour des tambours au quartier , le tambour de service fera  un lôukmeriî 5 à ce signal, les sergens se rendrocl

      

       ^ans les cîiambres pour y faire l'eppeî rîes liominPâ de leur section , en préseiice du ser<j;eiit major et du lieutenant de service pendant la sen:îaine.

       Le tambour maior fera l'appel des musiciens en preseîice de Ta Ijudant sous-officier de service pendant la semaine.

       337. Les lieurenans de service pendant la se» maine , rendiont compte au caj^itaine de police, qui devra se trouver à ta même heure au quartier, de Tappel de leur compagnie.

       L'adjudant sous-officier rendra le même compte de l'appel des musiciens.

       338. Le capitaine de police fera dresser un billet d'appel général, qu'il sicçnera , et remettra chez le colonel ou commandant  dn  régiment, l'adjudant major et j'adiudant sous oflicier de service, pendant ia semaine , j.ioneroiit chez les îieur tenans colonels un double du billet d'appel de leur bataillon.  .

       339. Après l'appel le quartier sera fermé, s'il peut l'être; mais on devra toujours avoir l'attention qu'il le soit, ou du moins que des poslessoient établis aux issues c|ui ne pourraient pas être fermées.

       Le commandant de ta garde .de-police se coiir formera aux ordres que !e commandant du régiment aura donnés pour la sûreié et la tianquillité du quartier pendant la nuit.   ^

       Aucun sous-officier ni soldat ne pourra sortir du quartier, après l'appel du «oir, sans une permission par écrit du commandant de sa compagnie, ou pour affaires relatives au service, dnnt l'adjudant sous-ofiieier certifiera la realilé au corn» mandant de la garde de police.
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       §40. A npuf heures, il sera fdit un <1ernler roïî^ îeaient, pour faire éteindie les feux et lumières.

       L'adjudant sous-officier de service pendant là semaine, veillera à l'exécution de cet ordre, et en fendra les sergens majors responsables, chacun dans sa compagnie.

       341. lye commandant du re'giment pourra , toutes les fois cju'il le jugera nécessaire, ordonner qu'il spfl fait, pendant la nuit  ^  des visites extra-ordifïaires dans les chambres , pour s*assurer qu'aucun homme ne sorte du quartier après l'appel du  soir.

       342. A moins de circonstances extraordinaires, il  ny  aura ie samedi ni exercices ,'ni manœuvres, cette jouïnée devant être erijployée spécialement aux travaux de propreté et de terme , on lavera ies bancs, les fables et les chambres , on brossera et é|jou;sïetera les habûs, on ^es exposera au soleil s'il est nécessaire, on cirera lessakos et les gibernes, pn blanchira, on jaunira les baudriers des sabres et gibernes ; enfin les soldats s'^occuperont de tout ce qui est relatif à la tenue de leurs effets d'habillement, armement et équipement.

       343. Tous les dimanches , à six heures da jmafin, le commandant du régiment fera l'inspection générale du régiment ; on la fera faire, en sa présence, par Tofficier supérieur de chaque Jbataîllon ; tous les officiers s'j? trouveront, et ie jcégiment paraîtra dans la tenue qui sera ordonnée*

       Quand il fera mauvais temps, cette inspeotioa aura lieu , par compagnie, dans les chambres oi| corridors.  ,

       344. Il sera fait, tous les huit jours, par le capitaineda ehaqae compagnie» à Fleure qui sera
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       Endlqaf^e par le commandant du régiment, une visiie générale dn linge et autres effets d'habillement, d'armement et équipement dessous-officiers et soldais. Les caj)itaines se feront représenier» îors de cette visite, tous les linges, habillement , armement et équipement qui ont été livrés aux îîiiîiîaires de leurs compagnies ; ils ordonneront les réparations nécessaires à ces linges, habille-ïîient et armement.

       345. Le commandant du régiment fera  une. visite de rarraement et équi{)praeni des effets de linge et chaussure du réu;ime'nt. Tous les quinze jours , il ordonnera les remplaceraens qu'il jugera nécessaires , et vérifiera les différens registres des compagnies.

       Tous les mois, après la visite prescrite par l'article précédent, les capitaines feront lire, en leur présence, la loi pénale militaire , et les principaux articles des présentes lois et réglemens militaires. I^es chefs de chambrée en feront exactement la lecture aux hommesde recrue lorsqu'il en arrivera; les officiers et sergens  y  tiendront la main avec soin, et à ce que tous les soldats a/yent une parfaiîe connaissance des dispositions des lois et réglemens militaires.

       346. Le sergent major et îe caporal fourrier de chaque compagnie , tiendront chacun un livre portatif de la comptabilité de la compagnie où ils seront attachés, ■

       347. Le livre d'ordre de chaque régiment sera; fenu à quart de marge ; on  j  inscrira les ordres journaliers donnés par le commandant du régiment ainsîque ceux qu'adresseront les lieutenanscolonels pendant iç temps de son ab^euco , lesquels seront
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       transcrîls avec ces mois :  pour copie collationnée'^ et signés du commandant du régiment.

       Il en sera de même des ordi'es adressés par les officiers généraux employés.

       348. Le capitaine de cliaque compagnie fera tenir par le sergent major , un livre d'ordre portatif, dans lequel seioat copiés tous les ordres donnés au régiment.

       349. Lorsqu'un officier se sera absenté, il se fera présenter à son retour, le livre d'oidre de sa compagnie, pour prendre connaissance des ordres qui auront été donnés pendanl son absence.

       350. Lorsque pour moîif d'indisposition , un officier ne pourra se rendre à l'exercice, à son service ou à la parade , il en fera prévenir le commandant de sa compagnie , et celui ci à l'adjudant major, qui en rendra compte au commandant du régiment, et il sera tenu de garder sa chambra pendant le temps que durera son indisposition.

       35i. Aucun sous-officier ou soldat ne pourra être exempt d'exercice ou de service pour raison d'infirmité ,, que sur le certificat du chiruigien major du régiment , visé par le capitaine de la compagnie, et approuvé par le commandant du régiment.

       352. Le sergent de semaine de chaque compagnie enverra par écrit, après fappeldu matin, au commandant de la garde de police, les noms

       353. Le chirurgien major sera tenu de se rendre tous les matins â huit heures , au corps-de-garde de police, pour rassembler ces rapports, et d'aile!! des soldats qui se troeiveroni inconmîudés.
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       Ij^sîter îes hommes qui y seront inscrits, aSn  âé décider s'ils sont dans le cas d'être envoyés à l'IiÔ-pital, ou d'être traités aux casernes.

       354. Tout sous-officier ou soldat qui, en sortant; de l'hôpital, ne paraîtrait pas parfaitement rétabli, ne sera commandé pour aucuh service , qu'il n'ait repris ses forces, ainsi qu'il est prescrit par l'article 55 du titre 7. Les commandans des compagnies le feront présenter à cet effet au chirurgien major du régiment, qui en décidera.

       355. On veillera à ce que les hommes qui seront à l'hôpital, ainsi que ceux qui seront détenus dans la chambre de police ou aux barriCTes neuves ^ soient rasés et peignés deux fois par semaine au moins.

       356. On fera souvent baigner les soldats ; mais ce sera toujours en ordre ; les endroits seront reconnus d'avance pour éviter les accidens ; les soldats  y  seront fconduits par un ou plusieurs officiers et sous^fficiers de semaine , suivant le nombre,

       357. L'uniformité prescrite pour l'habillement sera exactement observée par les officiers, sous-officiers et soldats, et ils se conformeront dans  les différentes circonstances , aux règles de tenu© détaillées ci-après.

       Les officiers supérieurs seront personnelleraeni responsables de la tenue des officiers du régiment qu'ils commandent, et ceux-ci de celle des sous-officiers et soldats de leur compagnie,

       358. Lès cheveux des officiers seront attachés près de la tête, et liés en queae couverte d'un ruban de soie noire ; les cheveux des faces seront

       .fâs^t ue feront point de boucles; la queue ne
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       "pourra excéder la longueur de huit pouces , et  ]$ bout des cheveux ne pouira dépasser le ruban dô plus de six lignes.

       359. La coiffure des officiers sera le sako ; ils ne porteront point d'autre coiffure dans le service'.

       Les sakos des officiers seront ornes de deux galons de quinze lignes de largeur ^ formant lô, tour aux. deux extrëmite's du sako j d'un cor-' donnet, la visière bordée d'un autre galon ployé, sur cinq lignes d'un bord et de l'autre , et des galons de quatre lignes de largeur , en forme de chevrons brisés, qui désigneront leur grade.

       Lesous-lieutenantpofteraun chevron de chaque côié de son sako, le lieutenant deux, le capitaine trois , le lieutenant colonel quatre , et le colonel cinq. L'infanterie portera galon d'or, et la cavalerie galon d'argent. Les officiers d'infanterie ajouteront à leurs sakos un pompon de la couleuK' affectée aux compagnies où ils sont attachés. Lef colonel, lieutenant colonel et les adjudans, porteront pompon de grenadier, et ceux de cavalerie porteront panache rouge.

       360. Les officiei-s porteront habîluellement 1© col de soie noire dans les jours de service.

       Le collet de la chemise ne pourra être élevé de plus de six lignes.

       36i. Les officiers porteront en tout temps l'habit d'uniforme affecté à leur régiment ; les revers de la même grandeur que ceux du corps, et toujours agraffés.

       Les jours de service ou de cérémonie, ils seront en culotte courte ; bas et guêtres pour l'infanterie, et  pantalon d'uniforme   et  les  bottes peur la.

       cavtii.ene.

      

       (   8r   )

       Il sera loisible cependant aux officiers, lorsqu'ils ne seront pas de service, de porter des pantalons de nankin, de basin ou de toile blanche ; mais ils devront être façonnés dans les mêmes proportions que ceux d'uniforme, et pourront porter à leurs choiK  des guêtres de drap noir où des bottes.

       362. Sous les armes et toutes les fois qu'ils seront de service poar la place, les officiers seront en hausse col et guêtres blanches.

       Ils porteront l'ëpée en bandoulière, avec là dragonne affectée à leur grade.

       Les officiers supérieurs porteront le ceînturori par-dessous l'habit, avec la plaque dorée , aux: armes d'Hajti.

       Hors le service, les officiers porteront baudriers ou ceinturons ; savoir , le baudrier par - dessus l'habit, et ceinturon comme il est dit ci dessus.

       Les adjudans majors seront dans le costume prescrit pour les officiers des compagnies, mais ils porteront des botles

       Les adiudans sous-officiers seront en guêtres lorsqu'ils seront sous les armes.

       363. Aucun militaire ne pourra porter de mous-tache i comme servant à échauffer la figure etî mal-propre.

       ^364. Les cheveux des sous officiers et soldats seront attachés près de la tête, et liés en queue , couverte d'un ruban de laine noire; ils seront coupés courts sur la fête ; ceux des faces de même.

       La queue ne pourra excéder la longueur de huit pouces, et le bout des! cheveux ne pourra dépasse!' le ruban de plus de six lignes,

       365. Les soiis-officiers et soldats auront pouL^
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       ê'oiffure îe sako , qu'ils porteront enfonce, ^e tnanièie à ce que le bord ne passe pas le mifiea de Toreille, el la visière droite devant, sans mâ&^ quer la vue.

       Le sako sera garni de deux galons de laine  on de colon aux deux extrémités , de la largeur de quinze lignes, avec des chevrons de la même étoffe. Les canonniers, grenadiers , chasseurs et tîavaliers auront quatre chevrons de chaque côté de leurs sakos, les caporaux et brigadiers cinq, les Sergens et maréchaux des logis six , et les sergens majors et maréchaux des .logis chefs, sept. Les chevrons et les bordures des sakos de l'artillerie el grenadiers seront leintg en rouge ; ceux des chasseurs en vert, et ceux de la cavalerie en blanc, X'artillerie et les grenadiers porteront pompons Touges, les chasseurs pompons vert, et la cava--îerie le panache rouge.

       Les compagnies du centre ne porteront pas d© chevrons dans leurs sakos.

       366. Les sous-officiers et soldats porteront  hahh tueilement le col noir, de cnir ciré, de la hauteup de deux pouces, et agraffé derrière le col, à n'ep êtra pas apperçu.

       367. Les sous-officiers et soldats porteront, en Jout temps, riiabit veste et la culotte, uniformes affectés à leur régiment ; l'habit veste agraffé depuis le haut jusqu'en bas.

       Les manches seront tirées assez bas pour qu'on ne voie pas les poignets de la chemise.

       On remontera le plus qu'il sera possible le pan» talon, dont la ceinture sera assujettie au-dessus, des hanches au moyen d'une boucle, ou attaché^ gau uu cordonnet.

       OH

       I
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       'S68,  Les sous-ofHciers et soldats de servie© fteront loujourç en guêtres ; noires dans les marches, ils porteront des guêtres de toile grise.

       36g. Les sous officiers , grenadiers, tambours Cf musiciens, seront toujours arme's de leur sabre ; ils le porteront en bandoulière.

       370 Toutes les parties de rhabillement seront îiattues et vergetées;, et tenues dans le plus grand ërat de propreté ; les taches seront enievées, soit avec du savon , soit avec de la pierre à détacher , employée avec de l'eau très-propre, qu'on laissera ^sécher naturellement sur la tache, et qu'on enlèvera en IVoltaiît légèrement i'étolie contre elle même.

       Il est expressément défendu de laver les habits, celte méthode étant nuisible à la conservation des étoffes.

       Pour entretenir la propreté de rhabillement Bans nuire à la solidité, lorsqu'il sera en drap blanc, on n'empîojera que ce qui sera convenable à soa blanchissage.

       Les boutons et les boucles, ainsi que les mor?^. tures de sabre et les garnitures en cuivre , seront éclaircis avec du blanc d'^^spagne délayé, dont il sera formé une pâte liquide avec laquelle on les frottera ; et pour que cet entretien ne gâte pas les habiis et les vestes , on enchâssera les boutons dans un morceau de bois fait exprès, dont la forme est connue dans les régimens, et au moyeu duquel l'étoffe étant couverte , les boutons pourront être frottés sans inconvénient.

       371. Toutes les parties de Féquipement q? i sont en buffle blanc seront blanchies ; l'usage du ?êriiis pour les rendre luisantes est défendu ^ le0

       \m

       "  il

       %■

       ^
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       giîiernps SPront cirées, même sur les côtés avec des oranges «-ûr» s  pI  do iioir de fumëe.

       .872 Les armes seront entretenues proprement; en dedans et en dehors, sans êîre polies, les canons de fusils bronzés , les vn's et écrou$ tenus en boa «îtat. Les pierres , dont les an^Uis seront arrondis, seront contenues entre  deux  plombs; la bretelle du fusil sera tendue et serrée confie Tarme; la demi-boucle à la hauteur de la capucine.

       373. Les sergens et les caporaux seront responsables envers leur capitaine , dans leur section et escouade , de (Vxacie observation de ce qui est prescrit (;i-dessus, relativement à la tenue et propreté de tous les effets d'habillement, d'équipement et d'armement.

       Les st-rgens tiendront particulièrement !a main à ce que les capoiaux enseignent avec soin aux Vecrus les moyens d'entretenir leurs effets, et surtout à démonter et remonter les différentes pièces de leur armement.

       374. Les sous officiers et soldats observeront dans les marches ,. la même exactitude dans leur ^enue et la même pro^reié qu'en garnison ; à cet effet, le commandani du régiment fera , dans les séjours , l'inspection générale du régiment, et il rendra responsables les commandans des compagnies , de l'entretien et de la tenue des effets des sous-officiers et soldats.

       Les réparations susceptibles d'être faites dans îa journée , -seront ordonnées à celte inspection , qui aura lieu le matin  ,  et les officiers des compagnies seront responsables de leur exécution.

       375. Lesofficiers, les sous officiers et les soldats li© pourront donner des repas de corps ni en rece*
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       voir, sous quelque prélexî- tt de quelque parîqo© ce soit.

       Sa majesté rend les officiers supérieurs des corps personneilement resp) abK^s de rexécotion dé cette disposition ; et pour qu'elle ne puisse être ëîudëe en aucune manière , sa majesté défend même auxdits officiers, sous-officiers et soldats dans leur auberge ou ordinaire , de s'unir à ceux d'un autre régiment, îors de son passage ou de soii arrivée dans une place.

       876. Il ne pourra être fait aucune retenue suc les appointemens ou solde des officiers , sous-ofll-cîers et soldats, sous prétexte de dépenses de corps g traitement extraordinaire ou autres , de quelle nature qu'elles soient , excepté celles qui seraient destinées à pajer des dégradations commises par les troupes dans leur logement, ou toutes autres indemnités dues, soit à l'état, soit aux particuliers, pour réparation de dommages, désordres ou excès commis par lesdites troupes.

       877. Les cpmraandans des régîmens emploieront tous les mt)yens de surveillance qui sont en leur pouvoir, pour prévenir ou appaiser prompte-m.entles querelles, rixes ou batailles cjui^jourraient s'élever, soit dans leur régiment, soit entre les soldats des différens régimens, soit enfin avec les

       " habitans.

       878. Si la querelle s'élève entre les soldats  d'i^n même régiment, le colonel ordonnera des appels fréquens, et multipliera , autant qu'il lui paraîtra nécessaire, les autres moyens de police et de surveillance, tels que les consignes dans le quartier, les gardes renforcées et les patrouilles, en employant à ce service extraordinaiie des officiers
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       pour les diriger. Ces mesures seront continuées jusqu'à ce q\ie Tordre soit rétabli.

       3*79. Si la querelle s'est élevée entre les soldats de diffèrens régiraens, les officiers supérieurs qui les commandent, se concerteront entre eux pour rappai?>er , en employant les moyens prescrits en Tarticle précédeni, et en se conformant aux ordres qu'ils pourront recevoir des officiers généraux employés , ou du lieutenant de roi commandant dans la place.

       38o. Si les querelles ou batteries se sont élevées entre les soldais et les habiîans, les coramandans des régiraens, sur l'ordre qu'ils recevront du lieutenant de roi, se concerteront avec les sénéchaux pour aviser ensemble aux moyens les plus prompts à  employer pour le rétablissement de l'ordre dans les régîmens ei la tranquillité dans la ville.

       38r. Toute espèce de jeu de hasard est sévèrement défendu , même pour des sommes légères. X.e maintien de cette disposition est confiée à la surveillance particulière do cojonel, et généra* îement de toute autorité supérieure.

       382. Les colonels tiendront exactement la maîii â ce qu'aucun officier ne se livre à un genre de dépense qui le mette dans le cas dp contracter des dettes ; i]s|irendront connaissance de tous les détails qui intéressent cette surveillance.

       Les colonels donneront sur tous les objets de dépense habituelle , l'exemple  d&  l'ordre et de l'économie; ils l'exigeront rigoureusement des lieu-tenans colonels et des capitaines , dont la conduise sage et régulière doit nécessairement influer sur celle des autres officiers  du  (îorps, et préparer le boa esprit qui doit les diriger en loiues circonstance^.
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       B83.  Les dettes des officiers, et de  ptêFépenQS celles qui auront pour objet leur subsistance , habillement et autres fournitures relatives à leur service, seront payées par des retenues exercées sur leurs appointemens , lesquelles retenues ne pourront excéder la moitié de la paye par mois.

       Les retenues sur les appointemens de l'officier contre lequel' on réclamera, n'auront lieu et ne seront remises aux créanciers , qu'après que les titres , mémoires , arrêtés ou billets qui constate* ront les dettes , auront été visés par le comman-mandant du régiment, lequel inscrira en marge ou au dos desdites pièces justificatives , les termes €t délais qui auront été fixés pour leur payement.

       Tout militaire en activité qui, étant majeur» aura contracté des engagemens pécuniaires , pac lettres de change ou par toute autre espèce d'obligation ernportant la contrainte par corps , et qui s'étant laissé poursuivre pour le paiement de sera-i blables dettes, aura, par jugement définitif, et© condamné par corps, ne pourra rester au service, si dans le délai de six mois , il ne satisfait pas à ses engagemens ; dans ce cas, la sentence contre lui équivaudra après le délai d'un an, à une démission pt-écise de son emploi.

       384. Les actions résultant d'obligations con-» tractées par on militaire en activité, ne pourront être poursuivies que parxlevant les magistrats civils, et seront par eux jugées conformément aux lois civiles, sans que les officiers ni les juges militaires puissent en prendre connaissance , si ce n'est à l'armée , sans qu'ils puissent non plus apportée aucun obstacle, soit à la poursuite j soit à i'exé»! çution.
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       Ke pourront être compris dans les saisies el ventes qoi auront lieu en exécution des jugeraens fendus contre des militaires en activité , leurs armes et chevaux d'ordonnance , ni leurs livres et instrumens de service , ni les parties de leur habillement et équipement , dont les ordonnances imposent à tout militaire la nécessité d'être pourvu. Leurs appointemens ne pourront non plus êtrs saisis en entier , si ce n'est une moitié par mois ^ Fautre moitié devant leu ttre réservée , sans préjudice aux créanciers à exercer leurs droits sur  les autres biens, meubles et immeubles de leurs débi-îeurs , suivant les règles et les formes prescrites par la loi.

       385. Les commandans des compagnies em-ployeront la même vigilance à empêcher les sous-officiers et soldats de jouer entr'eux à aucun jeu intéressé ou de faire des dettes.

       Tous sous officiers et soldats qui contracteront des dettes entr'eux , ne pourront en poursuivre le payement que par-devant les magistrats civils , ainsi qu'il est dit a l'article 884 de la présente loi.

       386. Il sera établi dans chaque régiment d'in-fantejie une école gratuite d'instruction , dans laquelle on enseignera à lire et à écrire, et les premiers éiémens de rarilhmétique.

       Cette école sera établie dans une chambre des casernes, choisie à cet effet, et garnie de tables et de bancs pris dans l'excédent de ceux fournis au regimens.   ^   ."   „

       387. Le colonel choisira, parmi les sous-otti-. ciers du régiment, deux maîtres pour tenir l'école et pour Y euseisner. Leur setvice roulera dans la

       ^       ^   ^   totalité
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       tofalîté de ceux du régiment ; et fous tes  &m ^  â i'ëpoque de l'inspection, le conseil d'administration sera autorisé, par l'officier général inspecteur, svi£' le rapport qui lui eh sera fait, à demander pouf eux, au ministre de la guerre, qui soumettra  ceU& demande au roi, une gratification proportionnée ^ leur travail et au progrès de l'instruction qu'ils auront dirigée.

       Les élèves se fourniront tout ce qui sera néce-saire en papier, plumes et encre.

       388. Le colonel pourra aussi favoriser Téta^ folissement d'une salle d'escrmie.

       389. Cet établissement sera toujours dans Ten^ ceinte des casernes , et soumis à la sarveillànc© des adjudans.

       3go. Le quartier-maître trésorier étant chargé de toutes les distributions, y assistera exactement © et veillera à ce que l'ordre et la police  y  sojeni maintenus, il formera les états, fournira les reçus, et fera les enregisiremens nécessaires.

       En l'absence du c|uartier-mattre-îrésorier , il sera remplacé, dans cette fonction , par un adjudant majur.

       391. Aux heures indiquées pour les distribu-* tiofis , le tambour de police battra une breloque^

       A ce signal, le serge ni de semaine et le caporal fourrier de chaque compagnie assembleront , si c'est pour la disiribuiion des vivres comestibles ou auu'es qui poui raient être faits par le gouvernement , un homme par ordinaire; ces hommes^ seront en sarrau et ban net de police.

       Le quartier- maître trésorier réunira ces hommeâ sur deux rangs , se mettra à leur tête et les con-

       -M -

      

       'M-
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       i^oipa au îïe« de la distribution  -,  les sous-offlcîeiîsP marcheront sur le flanc , le quarlier-maître-tré-sorierenlrera dans le magasin avec les sergens j pour examiner la qualité des vivres ou comestibles , et en vérifier le poids. Cette vérification faite, les sergens se remettront à  îaiête  des hommes de leur compagnie, le quartier-maître appelerçi îa première compagnie, et fera oommencer la ^listribution.

       Chaque caporal fourrier sera en dehors du magasin , et remettra le bon du capitaine pour la quantité de vivres ou comestibles qui sera due à îa compagnie.

       Afflesureque chaque compagnie sera pourvue» elle retournera en ordi-e au quartier, sous la conduite de ses sous-officiers»

       892. La distribution faite , le quartier-maître formera l'état général de la livraison, et en enverra par l'adjudant, la note au commandant du régî-înent, en y^joutant, s'il y a lieu , ses observations,

       Sgé. Le même ordre sera observé pour toutes les autres distributions , et il sera commandé le lîombre d'homme de corvée c[ui y sera jugé nécessaire.

       , ;394. Les coraraandans des régiraens ne pourront accorder des permissions de travailler qu@ lorsqu'ils y seront autorisés par sa majesté.

       SgS. Les ouvriers des régimens, toutes les fois que le cas le requerra , seront tenus de îravailieir de leur métier, chfz le maître ouvrier, pour c© qui concerne l'habillement, l'armement et féqui» pement de troupes,

       ; 396. Les officiers n'employeront habitoelk-ment aucutt soUiat pour kur service personnel »
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       SOUS peine d'être punis suivant rardcle 44 de îa loi pénale militaiie.

       397. Les grenadiers devant donner l'exemple de la valeur, de la bonne conduite et de la subordination , seront toujours choisis parnai les soldats d'un mérite éprouvé.

       398. A cliaque fois que les compagnies des grenadiers auront besoin d'être rëcomplétées, le commandant du régiment fera choisir dans leS autres compagnies du centre, les hommes possédant les qualités exigées par l'article ci-dessus', pour être incorporés dans les grenadiers.

       399. Les tambours, seront choisis par le commandant du régiment.

       Le caporal tambour sera pris parmi les tambours , et le tambour major parmi tous les sous-officiers du régiment, l'un et l'autre au choix du colonel.

       400. Les punitions à iLiPiiger pour les fautes commises contre !a discipline , pour les officiers de tous grades, sous-officiers et soldats, pourront être prononcées contre les délinquans d'un grade inférieur, par tous ceux revêtu d'un grade supérieur au leur, à la charge par eux  dCen:"  rendre compte, ainsi qu'il est prescrit par l'article suivant»

       40Î. Tout officier ou sous officier sera tenu de rendre compte, le plutôt possible, au grade supérieur, de la punition qu'il aura ordonné ; savoir , les lieutenans colohels au colonel, les capitaines aux lieutenans coloiiels, les lieutenans au capitaine , les sous lieutenans au lieutenant, lesadju-dans et sergens majors au lieutenant de service, est les sergens et caporaux au sergent majcc ; les
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       pinîfions ainsi ordonnées, seront detaiilëessur la feuille de rapport général journalier.

       402. Serorit ré[>atees fautes contre la discipline et méritant <i'être punies en conséquence et suivant les cas ♦ toutes vojes de fait, coups ou mauvais propos d'un supérieur , de quelque grade qu'il puisse être, vis à vis de son subordonné, ainsi que toute punition injuste qu'il aurait pu prononcer Contre lui.

       Tout a)urmure , mauvais propos ou défaut d'obéissance, pourvu qu'il ne soit pas accompagna d'un refus formellement énoncé d'obéir, de la part d'un subordonr>é quelcoiHjue , vis - à - vis de son sujjérieur, quelque raison qu'il croie avoir de s'en plaindre.

       Les violations des punitions ordonnées, l'ivresse, pour peu qu'elle trouble l'ordre public ou militaire, et pourvu qu'elle ne soit pas accompagufe'e de désordres.

       Tous deraf geraens de conduite ou dettes , pourvu qu'elles ne soient pas accompagnées de circonstances crapuleuses et déshonorantes.

       Les querelles, soit e-ntreles niilitaires, soit avec les habiians des villes et des campagnes, lorsque ces dernières ne sont pas de nature à êtje portées devant les juges civils et pourvu qu'il n'en résulte aucune plaie, et qu'on j ail pas faji usage d'armes ou de bâtons.

       Les manques aus différens appels, exercices , jrevûes et inspections.

       Les contra ventio! is aux règles de police ou ordres donnés; enfin, toutes les fautes contre la discipline , ie service ou la tenue provenant de négligence, d^ pavesse DU de mauvaise volonté»

      

       ( gs )

       40S. Les fautes ci-dessus énoncées seront fod-jours regardées comme plus graves, lorsqu'elles auront lieu pendant le temps du service ou sous les armes.   , \

       404. Tout subordonné, de quelque grade qu'il soit et quelque fondé qu'il puisse se croire à se plaindre, sera tenu de se soumettre aussiiôt à Tordre qu'il recevra , ainsi qu'à la punition de discipline prononcée, contre lui par celui ayant droit de la lui ordonner; mais il lui sera permis, après a voir obéi, de réclamer auprès du conseil de discipline , dont il sera parlé ci-après , et dans les formes qui seront prescrites, la justice qu'il croira lui être due.

       405. Le commandant du régiment, sur le compté qui lui en sera rendu tous» les jours, pourra restreindre , infirmer ou augmenter les punitions qui auront été prononcées par ceux sous ses ordres; mais il ne pourra en cela s'écarter des règles qui seront prescrites ci-après, pour la nature ou la durée des punitions.

       406. Les punitions à prononcer contre les soldats , pour fait de discipline, seront déterminées, tant pour leur nalure que pour leur durée, ainsi qu'il suit :

       Les corvées de la chambre, celles du quartier, celles de la place, la consigne aux portes de la ville, lorsqu'elles seront libres, la consigne au quartier pour deux mois.

       La chambre de police pendant un rnoîs.

       Les barrières neuves pendant quinze jours; elles pourront êtreaggravées par la réduction aux vivres et à l'eau.

       Le cachot aux barrières neuves pendant quatcs foofs,  mm  vivces et à l'eau,
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       407*  '^^^  punitions de la consigne au quartier-» de la chambre de poiice, ne dispenseront pas les soldats de faire le service de la place et d'assister à tous les exercices du régiment, à la charge par eux de reprendre leur punition ou d'y être reconduits à la fin de leur service et des exercices.

       Ceux des barrières neuves ou au cachot n'en feront point.

       408. Les punitions de la corvée, de la consigne BU quartier, celle de la chambre de police, pourront être ordonnées au soldat par tout supérieur.

       La punition des barrières neuves pourra être ordonnée que par les officiers de la compagnie , les adjudans majors et les officiers supérieurs da régiment.

       La punition du cachot aux bànières neuves ne pourra être ordonnée que par le commandant du régiment,

       409. La punition de la consigne au quartier consistera à n'en pouvoir sortir que pour^ cause de service, et sojs Tescorte d'un sous-officier, qui sera tenu d'en prévenir l'adjudant de semaine.

       ^ Les hommes consignés au quartier, seront enregistrés pour la date et la durée de cette punition , par les soins de l'adjudant de semaine, sur un livret qui sera déposé au corps-de-garde de police, et dont îe commandant de cette garde sera responsable.

       410. Lorsque le régiment sera en rouie , les soldats détenus dans les chambres de police ou des barrières neuves, marcheront à la garde de police, . laquelle se mettra en bataille ,  et marchera dans l'intervalle des deux bataillons.

       S'il n'y avait qu'au bataillon, la garde de policp

       •VI:
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       ïïîârcîierait après la compagnie de îa  tête  de la la colonne.

       41 1.  Les punitions à infliger aux sous-ôfficîei'S poui' fait de discipline , seront la consigne aux portes de la ville. La consigne au quartier pour deux mois.

       Les arrêts simples dans leur chambre pour un mois.

       La chambre de police pour un mois.

       Les barrières neu ves pendant qumze jours, avec possibilité de réduction aux vivres et à Feaïi pendant tmis jours de chaque semaine seulement.

       Le cachot, aux vivies et à l'eau.

       4ï2. Les punitions de la consigne au quartier et des arrêts simples dans la chambre , ne dispenseront point les sous - officiers qui y seront condamnés , de faire le service de la place et d'assister à tous les exercices du régiment, à la charge pair eux de reprendre leur punition à la fin de leuc service ou des exercices.

       413. La chambre de police, les barrières neuves et le cachot les suspendront de toutes fane-dons militaires.

       414. Les punitions de la consigne au quartier, des arrêts simples dans la chambre et celles de la chambre de police , pourront être ordonnées aux sous - officiers par tous ceux revêtus d'un grad© supérieur au leur.

       La punition des barrières neuves ne pourra leîii" êtve  ordonnée que par le commandant de leur compagnie et les officiers supérieurs du régimenL

       La punition du cachot aux barrières neuves oe pourra être ordonné que par le comînandaïaî dï| régiiiieiiî.
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       (   9^   )   ^ 4îB. Les soiis-officïei's oonsigHes ne pourrorf! sortir du quartier que pour raison de service , el après en avoir prévenu l'adjudant de semaine.

       416. Lorsque le régiment sera en route , les sous-officiers détenus aux barrières neuves marcheront à la garde de police.

       417. Les punitions à infliger aux officiers pour fait de discipline , seront,

       Les arrêts simples dans leur chambre pendant deux mois, recevant ou ne recevant personne 9 suivant les cas et suivant Tordre donné à cet effet.

       Les arrêts forcés dans la chambre ou de rigueur» c'est-à-dire avec sentinelle ou autres movens de rigueur , pendant un mois

       Les barrières neuves pendant un mois.

       418. La pui\iiion des arrêts simples ne dispenseront pas les officiers qui  y  seront condamnés , de faire le service de la place et d'assister à tous les exercices du régiment, à la charge par eux de reprendre leur punition à la fin de lenr service oa des .exercices.

       419. La punition des arrêts forcés onde rigueur^ ainsi que celle des barrières neuves , les suspea-droni de toutes fonctions militaires.

       420. La punition des arrêts simples pourra êtr© ordonnée par tout grade supérieur à son inférieur» En l'absence du capitaine ,  h  lieutenant de la compagnie exercera la même autorité envers le SOUS'lieutenant.

       La punition des arrêts de rigueur, ainsi que celle des barrières neuves, pourront être ordonnés aux officiers que par le commandant du régiment; l'ordre, par écrit, sera porté par l'adjudant de

      

       _    (   97   ) éérâaîne à l'officier qui loi reinetfra son  épêe  pouf être portée ëhez 1^ commandant du legiment.

       421. Les ofBciers supérieurs adrr-sseront an^r capitaines l'orvire des punirions qu'ils afiront infligées aux officiers de leur compagnie, en les chargeant de le leur faire parvenir ; la même forme sera observée pour la cessatiofi des puFiifions.

       422. Lors((u'un capitaine ou autre commandanl de compagïiie mettra aux arrêts un officier , il pourra les lui donner de vive voix ou pas* un ordre signé ; il fera cesser les ariêts dans la même forme,

       428. Tout ordre , soit pour mettre un officier nux  arrêts, soit pour l'en faire sorùr , quand il sera par écrit, sei'a cacheté et porté par Fadjudanl de semaine.

       Lorsque Tordre  ï^e  sera pas écrit, il ne pourra' être porté à roflicier puni , que par un officiel* d'un grade supérieur au sien , ou son ancimi,

       424. Tout officier qui aura ordormé les ai rêfs à uiï autre officier , sera fenu de pi-endte les ordres du commandant do régimetn , pour ies faire cesser»

       425. Tou/ officier puiu des arrêts, se [iresenieriS en soi-iant chez celui qui les iui.,au! a ordonnes

       426. Lorsque le r^^gnueni sera en roule, lesoffi-* ciers détetius aux arrêis simples mar( lieront a leur compagnie ,ceux détenus aux ar ê s de rg^ieur on aux bariières neuves, étaiit susj endus du servie©' de leur grade,  y  marcheront également , mais sans.armes; les uns et lesauti'es re),rendiont leur punitio!! à ^arrivée du régitoeni dans  soîî  fogeraenti^

       4.27. Toutesîespunitîonsdénomraéesci dessus,-faut pour le soldat , cpie pour les sous-officiers el les officiers 3^ seront les seules cfui pourront êtr©'
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       Infligées pour fait de discipline, et elles ne peuiTelil itre prolongées aa-delà du terme fixé po«r chacune, que par une décision précise du conseil d'administration et de discipline.

       428.  II  sera établi dans chaque régiment, url conseil d'administration et de discipline , composé du colonel, des trois lientenans colonels, de l'ad^ judant major , du plus ancien capitaine et dii quavtier-maiire-uésorier.

       En cas d'absence d'un ou plusieurs membres , ils seront remplacés par pareil nombre de. ceux ij^ui les suivrtrnt dans leurs colonnes , ou à leuc défaut, de grade inférieur.

       429. Le conseil d'administration est établi poup Veiller au bon ordre , à l'économie , à toutes  les fournitures nécessaires au corps, pour ordonner , "vérifier , approuver les marchés et les dépenses , et pour juger de la conduite de ceux qu'il a chargés de quelques détails ; aucun des membres qui le compose ne peut-être personnellement chai'gd d'aucun achat.

       Le conseil s'assemble chez le colonel. Les membres absens sont remplacés par les plus anciens capitaines présens.

       Le lieutenant colonel le plus ancien , et en son absence le suivant, fait le rapport des objets à mf^tîre en délibération ; il en est rédigé un précis, que le quaitier-maître inscrit ainsi que les décisions du conseil, dans un registre destiné à cet effet, et  appelé registre du conseil;  les sept officiels doivent signer sur ce registre à la fin a© de chaque séance.

       480 Le conseil de discipline sera chargé de prononcer sur la prolongation des punitions au-.
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       'èeik  du terme fixe pour chacune d'elles, et d« recevoir les plaintes que des subordonnes pouiv raient avoir à porter contre leurs chefs.

       43i. Le commandant du régiment présidera toujours le conseil de discipline , et sera tenu de le convoquer dans les vingt-quatre heures , lorsqu'il en sera requis , en raison d'une plainte qui lui sera adressée.

       Il pourra îe convoquer toutes les fois qu'il jugera qu'il  y  aura lieu à prolonger les punitions , au-delà du terme fixé pour chacune.

       482. Tout les'membres du conseil auront voix: délibérative ; les moiils avaiicésen grade, et, dans chaque grade, les moins anciens opineront les premiers , la pluralité l'emportera.

       L'adjudaîit major de service pendant la semaine assistera au conseil, mais n'opinera point, il sera chagé d'inscrire, slir un registre (|ui sera ieiiu à cet effet, la plainte en vertu de  laq'ieile  le conseil aura été convoqué, air.si que les dcn^isions au jugement (jui sera rendu |>ai' ledit const^il Tous les membres si^rneron» au bas, en couHiieiîçant pac les moins anciens.

       433. Topt subordoî-ii\é qiii voudra porter une plainte au conseil de  dis'-ipline coiiîre un de sts chefs, sera tenu de la donner par écrit , motivée dans ces différentes circonstances , de la signer s'il sait écrire , ou de faire sa croix en présence de deux tériioin.s , et de la remeUre ainsi au com-mamlant du |[^égiraent.

       484. les plaintes cjui seront formées coufor-niément à l'article précédent, seront préalablement communiquées par le commandant du régiment è riaspe^leur aux revues, pour qu'il puisse doiuie.^

      

       «  Jmm^

       mmmm

       'f

       ( ÎOO ) ^se§ conclusions raotivëe^ à charge et à de'cbarge,; il }^)oiHTa les jjomer ou les envoyer au conseil de discipline , ei quoique  sps  conclusions n'imposent pour les membi-es du conseil aucune obligation de s'y  conformer en îout ou en pariie , néanmoins elles devront toujours être prononcées ou lues avant qu'ils donnent leurs avis.

       435. Lorsque l'inspecteur Sf^ présentera au conseil de discipline, il aura la seconde place.

       436. En l'absence de l'inspecteur, pour cause de maladie , il sera remplacé par le sous-inspecreur. En l'absence de ces deux officiers , le conseil de discipline n'en sera pas moins convoqué.

       437. (jelui c|ui ppriera plainte ainsi que celui .cowtre lequel elle sera diiigee , serojit entendus au conseil de discipline , poufi-ont l'un et l'autre , à leur volonté , ciioisi^' un défenseur pris dans le réginient, poui' exposer leurs raisons.

       4^^8. Si le droit d'ancienneté-appelait au conseil de ciscipline^un officier contre lequel la plainte aurait lieu , il sera tenu de s'en retirer , et il sera remplacé par celui qui le suivra dans la colonne

       439 Tout subindonné qui aurait'accuî^é son supéiieur de l'avuir puni injustement, si la plainte îi'est pas fondée , sera condamné à une punition qui sera fixée par le conseil de discipline, suivant î'exigeance du cas. *

       440. Lorsque la plainte d'un subordonné portera contre un desofficiers''supéiieurs du régiment, ou contre tout autre officier qui se trouverait commander le régiment, la plainte sera remise au lieu-lenajit de roi commandant de fa place » qui l'a-^ dressera au commandant de l'arrondissement, et celui-ci au comioandaul de  h  division, iequeUera

      

       (lot ) feîiu de convoquer aussisôt un conseil de discipline , composé des sept plus atu-iens ofBcieis du grade le plus élevé cîe la Hivi ionoiide ranondisse-îiient,etétra! get-ancorp aufant qu'il sera possible. 44T. Le cotnmcindaur, de quelque grade qu'il soit , qui stn-a recoiuin avoir |,uni injuslement un de ses subordonnés , le sera hri-mêine en raison de la punition qu'il aurait ordonné , où du degré de son iniustice

       442. Pour donner aux décisions du conseil de discipline toute la publicité nécessaire , il ser;; toujours tenu publiquement et portes ouvert).4'y ceux qui y assisteront seront sans armes, deb^mt, découverts et en silence.   {   -|

       443. Lorsqu'un régiment sera divisé en plusieurs quartiers ou garnisons , les officiers qui en eomraanderoxit les différentes portions, exerceront dans Fétenduede leur détachement le droiratuibué par le présent titre au commandant du régiment, ponr les punitions, qui ne doivent être prononcées que pâî- lui.

       Si une faute commise par un officier , sous-officier ou soldat en détachement, mériterait d'être punie au delà du terme fixé par le règlement, suc le compte qui sera rendu par l'officier commandant le détachement, îe colonel assemblerait le conseil de discipline pour être statué sur la prolongation 9 ainsi qu'il appartiendra.

       TITRE      XXI.

       Des Exercices des Troupes» ARTICLE,     444. Les troupes iront régulièrement aux exercices, depuis cinq lieiiues du matin jusqu'à huit heures.
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       er'depms trois heures de l'après-midi jusqu'à sii heures du soir. Le samedi seufement il n'y aura pas d'exercice , ainsi qu'il est prescrit à l'art. 842 du titre  20  de  la  police intérieure des rcgimeDS.

       445. Les officiers gënéréiux et les inspecteurs rendront comçte à sa majesté des progrès de chaque régiment, et tiendront la main à ce que les ordonnances concârnant les exercices, soient exactement suivies.

       446* A cet effet, ils assislei'ont, te plus souvent l^u'il sera possible ^ aux exercices des troupes qui Sdnt ^ous J[eurs ordres.

       ^    T  I  T  R  E     X   X   I I.

       Des Hôpitaux, ARTICLE       447.

       Les inspecteurs aux revues des troupes continueront d'être spécialement chargés de la police et de l'inspection des hôpitaux militaires ; ils rendront compte à l'inspecteur général.

       448.  II  sera commandé, tous les jours à l'ordre général, un capitaine sur toute la garnison, pour faire, uiie fois par jour, la visite de l'hôpital ; cet officier examinera si les malades sont tenus proprement , et s'ils n'ont aucun sujet de plaintes , auxquels cas ii en rendra compte au lieutenant de roi, qui en rendra compte à son chef immédiat.

       44g. Les officiers snpérîe!U"S des régimens fe-uont de temps^en lemps une pareille visite , pour voir par eux-mêmes si les malades de leurs régimens sont bi^o traités de (ont point ; ils rendrons eompte de leurs visites au iiêut^iiânt de roi^Q)®^, ;piaad'ant d^-la place.

      

       't  ï®3   )

       '4^@,  Les lïentenans de roi feront tous les den^ |ours la visite des hôpitaux, et plus souvent s'il esC ne'cessaire^ ils veilleront au maintien du bon ordre et de la propreté ; ils examineront avec soin si les malades sont bien entretenus, soignés et médica-mentes ; ils s'assureront si les directeurs et chirur--giens font exactement leurs devoirs ; ils feront connaître aux intendans des provinces les objets qui font besoin auxçlits hôpitaux, et ils rendront compte au ministre de la guerre des abus qui pourw raient s'y commettre.

       45 r. L'intention de sa majesté est, au surplus, qu'on se conforme pour l'adraînistration, tenue et police des hôpitaux , à ce qu'elle a réglé par ses ordonnances et à ses décisions postéiieures.

       T  I  T R E     X X I I I.

       Des Citadelles , Forts et Châteaux „ de  /<^ conservation des Fortifications et Bâtiment militaires,

       ARTICLE  452. Les gouverneurs et commandans des cîtadeîîesf et forteresses de l'intérieur, rendront compte de tous les objets relatifs au service, à l'officier général commandant l'arrondissement où lesdites citadelles sont situées, et celui-ci en rendra compte au com-^ mandant de la division ou de la province.

       453, Sont excepté des dispositions de Tarticla €i-dessas, le gouverneur de la capitale et de la citadelle Henry, et les gouverneurs des châteaux de sa majesté, qui rendent leur compte directement au roi.

       454. Les commandans des forts et batteries, attenâns aux villes et places, et qui en dépendent^ rândcont compte de ce cpi est relatif à leurs ser-,

       il
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       (   ïô4   ) '^îces , directement aux lieuienans de roï coffi* îîiandant des places.

       455. Les gouverneurs ou corDra*andans des citadelles et places fortes, n'y laisseront entrer aucune troupe , que, celle qui serait envoyée par Tordre exprès et par écrit de leur chef immédiat.

       456. Les gouvei'neurs ou coraraandans des citadelles , forts , châieaux * batteries , etc. ne souffriroîit cju'aucun étranger ive  s'cîî  approche qu'à portée de fusil , et ils ne pouijoni les visilei' sans une permission signée du roi, et accompagné d'un aide de camp de sa majesié.   ,        ^

       457. Lesiiiîs goiiverntuvs et commandans ne pourront non plus se permettre d'innoduire avec eux dans lesdiles cjiadelles, forts, châteaux oiï baîteiies, qui que ce soil ()Our les visiter, sans une permission légale, sigiiee cLç leur chef immédiat, et ils tiendront la main à ce que la fermeture' eÊ i'ouverture des  poites  des places iories se lassent ponctuellement, ainsi  (ju'i!  esi prescrit à Part, i5î du titre i-o, la sûi ele desdifes places étant sous leurs respon-abfii es-.

       458. -Les officiers, smis officiers et soldats en garnison dans les ciiadclles^^orts ou châteaux 9 sont tenus de rester assi'iûmrni dans leurs garnisons, et ils ne pouiront pas s'en absenter souS aucun prétexte.

       459. Les gouverneurs ou eommandans _ne' pourront recevoir ni rétenir dans  une  citadelle,' fott ou château, aucun ofii<'ier d'une autre garnison , ni au( un particulu-r quel q;.'il soit:, sans

       'wn ordre exprès du commandant de la province, lequel ne donneta lesdus oi'dres que dans des cas

       urgensj,
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       (    îob*   )

       tîrgens, dont il informera sur~le cliamp fe rtiinistre' de  la  guerre.

       460. Les gouverneurs , lieotenans de roi  et adjudans d'armes des places et les ingénieurs, sonÉ spëcîaJement charge's de l'exe'cîution des ordonnances concernant la conservation des fortifications et des ëtabiissemens militaires. En conséquence , tous les mois un adjudant d*armes de la place, un ingénieur et uu officier d'artillerie , feront ensemble la visite des fortifications , arse-îiaux , casernes à Tusage des troupes, des corps-de-gardes , guérites, etc. pour constater l'état des réparations à j faire, en distinguant les dégradations qui auront été faites par les troupes, et dont les frais seront supportés par les oFficiei-s et sous-

       * officiers, ainsi qu'il est prescrit à l'art. 77, du lit. g.

       TITRE       XXIV.

       JDes Milices du Royaume, ARTICLE      461. Tout îiaytien, depuis l'âge de douze ans jusqu'à soixante ans» qui n'est point militaire et en activité de service , compose les milices du royaume. »      462. Les milices, tant des villes que des campagnes, sont sous les ordres immédiat des lieu-

       * tenans de roi commandans des places ; elles ne pourront s'assembler qu'en vertu de leurs ordres, et dans les circonstances prévues par l'article  iSj

       *  du titre 18

       463. Dès l'instant que les milices seront sous les armes et ee activité de service, elles seront: soumises aux mêmes règles, discipline et subor-'   dination que les troupes de  Ynme.

       O

       è

      

       ^

       /1.B4. Tons les rriîlîfaires invalides ou rent^oye^ ^u service, pour que le jue cause que soit, officiels, sons-oFficiers er soldais, se reifdront, en cas d'à-, jei-me , aux ordres du lieurenant de roi,j)Our êlre employés à faire le service dans les postes qui leurs feront désigne's par ledit lieutenant de roi.

       TITRE       XXV.

       Des Scellés, À K  T   I  C  L E     46S.

       Xea lieutenaiîs de roi, et à leurs deTauts les àdiudaos d'armes» conjointement avec les se'né-chaux, apposeront les scellés sur les effets  des militaires décédés dans leurs places; ils réuniront tous les papiers et plans concernant le service , ainsi que les objets d'armemens, d'hëbilleraens €t d'equipem,ens appartenant au roi. Après les avoir reunis dans un lieu particulier, le lieutenant de loiou l'adjudant d'aîiiies y apposera les scellés en bonne forme. Lors de la levée des scellés , qui se fera en présence desdits sénéchaux, lieutenans de roi ou adjudans d'armes , il sera fait un inventaire e^act desciits objets appartenant au roi ^ le(|uel inventaire sera adressé au ministre de la guerre.

       A l'égard des autres objets de la succession,, les lieuienans de roi ou adjudans d'armes ne pourront point s'en immiscer , la counaissauce élaii^ du l'essQil des juges sénéchaux.

      

       (   IC7   ) TITRE       XXV    î.

       ^es Honneurs mVitiire''^ rendus .par leS^ Troupes au Sa'nt Sacrement, au Roi , auo^ Princes du Sang et aux Officiers généraux,

       ARTICLE        466.

       Lorsque le Saint Sacrement: passera à la vue d'une garde ou d'un poste d'infanterie, les officiers, sous-officiers et soldats du poste preiidrouÈ les armes , les pre'senteront, mettront le genou droit à îei-ra, porteront la main droite au sako, et les tambours battront au c-.harap.

       467. Si le Saint Sncreraent passe devant une troupe d'infanîerie placée sous les armes , elle présenterera de même ies armes , el mettra le genou à  terie  » les officiers et les drapeaux salueront, et meîîroni g>Miou à terre» les senlitielles eu «seront de même , et les tambours battront au champ

       Il sera fournît  à\\  premier poste devant lequel passera le Saint Sacrement , deux ou qnau^e fusiliers pour son escor e.

       468. Ces fu'^iiiers seront relevés de posfe en posse , et marcheront pi es du Saint Sacremmt, couverts.

       Tonte trouppde cavaîeiie ët-ini 3 chevah metti^a le sabre à la main , ei le j)res(-'nM'ra , i-'S officiers , ëtendarts ou guidons , salneronl comnie il est prescrit ci-dessus, et ies trinupeties soniieront au, champ.

       469. Lorsque sa maiesté d«'Vra entrer dans une viUe ou autre lieu , où il v aura d*^"^ trouyies , toute VinfanLeiie preudra ies ai'mes ? bordera la bai^
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       (   io8   ) âes  deux colesde la rue, par où sa majesté devr^ passer ,  et  présentera les armes , les officiers sa-îoeiont de l'épee et du drapeau, et les tambours foaîtronr au champ.

       470. Il sera fait trois salves d'artillerie de la place4 ajjrès que sa majesté aura passé les barrières , les mêmes salves seront tirées lors de son .départ.

       471. Lorsque le roi passera dans une place du rojaume , et qrje les troupes desûnées à sa garde lie sont })as auprès de sa personne , i! sera fournit une  garde composée de deux bataillons des troupes de la garnison , commandée par un colonel et deux lieutenans colonels , et deux drapeaux.

       472. On placera pareillement, dgns le même cas, devant le palais du roi, un escadron de garde de cavalerie ; il est commandé par le chef d'escadron , et fournit autant de vedettes qu'il sera nécessaire, le sabre à la main devant la porte ; il est relevé successivement par les premiers escadrons des autres régimens de cavalerie.

       473.  On  regarde comme poste d*honneui\, le cô'é  qui est adroite en sortant du palais de sa maiesîé.

       474. Quand le roi doit entrer dans une ville , le pcsîe d'honneur à la porte est à la droite de sa majesré.

       475. Pour les princes du sang , ils doivent trouver à leur logis une garde composé de cin-quanie hommes d'infanterie, commandée par un capiîc'îine , un lieuienant et un sous lieutenant, eî les tambours battent au champ.

       476. Pour les grands maréchaux d'Hajti , df mêm^  t|U2 p.ouï les priaçes  du  sang.

      

       (    Ï09   ) 477-  ^o^^  le lieutenant général commandant une  province ou seulement employé , uiie garde composée de vingt-cinq hommes , commandée par un lieutenant, le tambour rappelle. ,

       478. Pour un maréchal de camp commandant dans une province ou seulement employé , une garde composée de douze hommes , commandée par un sous-lieutenant, le tambour rappelle.

       479. Pour un major général employé , une sentinelle devant son logis , et s'il commande dans une division ou arrondissepient, il aura une garde composée de dix hommes , commandée par un sergent.

       480. S'il se trouve plusieurs princes du sang ou grands maréchaux d'Hayti dans une place , leurs gardes prennent respectivement les armes pouc eux lorsqu'ils se visitent, et non pour d'autre ; les tambours battent au champ.

       481. C'est l'infanterie qui fournit toutes les gardes d'honneurs désignées ci dessus ; au défaut de l'infanterie , c'est la cavalerie

       482. Dansle cas où il n'y a pas assez de troupe pour fournir les détacheraens ci-dessus, ou que les officiers généraux veulent bien ne les pas garder, on donne au lieutenant général une sentinelle de grenadier ou de chasseur, au maréchal de camp une sentinelle tirée des fusiliers.

       483. Les gouverneurs, lieutenans de roi, com-jnandans de places , ont deux sentinelles tirées des grenadiers ou chasseurs.

       484. Lesdits gouverneurs, lieutenans de roi et commandans , qui ne sont pas lieutenant général, ont une sentinelle tirée des fusiliers; il en est  ûq isi^me pour îoLit aoii's^ commandant infédem*.
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        [image: picture486]
      

       (     "O     )

       . 4^5. On pose une se tinelle à la porte dn fré-sorier des dépenses de ia guei-re , et une garde de douze horames à rhôpital, commandée par  un lieutenant ou sous-lieutenant.

       T  I  T  P. E      X  X  V  I   !•

       Des Honneurs funèbre^. ARTICLE       486.

       Lorsqu'un grand mare'chal d'Hayti meurt dans une  place de guerre, on tire un coup de canon de deux heures en deux heures, depuis l'instant de son décès jusqu'au départ du convoi ; toules les troupes de la garnison prennent les armes, la moitié de la cavalerie ouvre la marche, les grenadiers au cenu-e , îes compagnies ordinaires sur les ailes, er les chasseurs et l'auire rnoilié de lai cavalerie ferme la m.arche du convoi.

       Quand le corps est mis en terre, l'on tire trois décharges de douze pièces de canon chacune , et autant de salve   e U monsqueterie des îroupes,

       487. Pour un lieutencint généra!, moitié de ia garnison , à la réserve qiî'on ne tire pas du canon,

       488. Pour un maréchal de camp , le tiers de la garnison.

       489. Pour un major oénéial,  un  détachement de cinquante honim^^s dr chaque régiment d'infanterie de la garnison,

       490. Pour un colonel,  tau\  scm régiment,

       491. Pour le lieutenant d(" roi otî commandant particulier d'une place , je quart de la garnison , sans drapeaux.

       49s, Pour les adjudans d'armes, selon  hii$ grade.

      

       493. Pouu les inspecteurs et sons - înspecteam iQux revues , selon leur grade.

       494. Pour un lieutenant colonel, un bataillon avec nn drapeau.

       495. Pour un lieutenant colonel qui est sans son régiment ou qui a le grade de lieutenant colonel parcommission, un bataillon sans drapeau,

       ^ 496. Pour un capitaine , un détachement ds cinquante hommes.

       497. Pour un lieutenant ou sous-lieutenant » trente hommes.

       498. Pour un sergent major, quinze hommes*

       499. Pour un sergent, dix hommes.

       500. Pour un caporal, huit hommes.

       Tous les détachemens qui marchent  j)ouî? rendre les honneurs funèbres, son( commandés par des officiers ou sous-officiers du grade qu*avaiÉ le défunt, ou à leur défaut par ceux du grad© inférieur.

       Il en est de même des officiers qui doivent porter les quatre coins du poêle,

       5oi. L'artillerie et la cavalerie reçoivent les mêmes honneurs fixés ci-dessus, stjlon leur grade.

       502. Les troupes qui sont commandées , font trois décharges ; la première , lorsque le corp& entre dajis Tegiise ; la seconde, quand on je met en terre ; la troisième après fenterrement, en de-filant devant la porte de l'église ou devaiU la fosse, s'il est en[erré hors de l'église.

       503. On met des crêpes aux drapeaux qui marchent aux (>onvois, et des sourdines et des, .crêpes aux tambours ,  fifres et trompettes.

       i
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       ttl  )

       £es crêpes restent aux drapeaux , à îa  mott du colonel d'un régiment, jusqu'à ce qu'il soit remplacé; et dans le délai de quinze jours, s'il n'y a point d€ colonel nommé, les crêpes seront étés*

       f    I    H.
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       L   O   ï

       PÉNALE MILITAIRE

       SECTION     PREMIÈRE.

       De la Désertion à tEnnemi, ARTICLE       PREMIER.

       TTo u T militaire , depuis le grand mai-éctiaî d*Hayii iuscju'au soldat inclusivement, ou touÊ autre individu attaché à Tarmée ou à sa suite , qui passera à Tennemi sans une autorisation pac écrit de ses chefs » sera passé par les armes,

       2.  Sera réputé déserteur à l'ennemi, et comme tel  passé par les armes, tout militaire ou autre individu attaché à l'armée on à sa suite, qui, sans ordre ou permission  }^v  écrit de son chef, aura franchi les limites marquées par le commandant de la troupe dont il f^t parue, par les côtés de? quelles on pourrait commoniquer avec l'ennemu

       3. Sera également réputé déserteur à Tennerai et passé par les armes, tout militaire ou autre individu attaché à l'armée ou à sa Suite , qui sortira d'une place assiégée on investie par l'ennemi, sans en avoir obtenu la permission du commandant d« Jia place. .   •   A

       i
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       4. Tnîîf militaire qui , étant en faction on  m tedeUeen  prësenre de l'ennemi, aura, sans avoiî? exécuté sa consigne, abandmné son poste, ppui? ne songer qu a sa propre siireié, sera passé par leg armes.

       6. Touf^milîtaire on autre individu employa'  k

       farraëe ou à sa suite, qui sera convaincu d avoir

       excité ses camarades a passer chez reuriemi » sera

       < pute chef de^complot, et passé par les armes »

       quand bien même la désertion n'aurait pas eu lieu^

       6.  Lor.sque des militaires ou autî-es individus

       anaché^ àJ'arméeou à sa suite, auront formé le

       complot de passer à l'ennemi, et que le chef de

       complot ne sera pas connu, le plus élevé en grad®

       des militaires, et à grade égal, le plus ancien  à&

       service sera considéré comme chef de complot ,

       et par conséquent condamné à   tre passé par les

       ^rrnes, et les autres militaires seronï comdamnés

       ècinq années de fers, et si par la suite le véritable

       chef de complot venait à être connu, il sera puni

       comme  \e].

       7. To«t complice qui révélera un complot, ne pourra être poursuivi ni puni pour le crime qu'il aura découveTî, si toutefois il dénonce le coupabi» et fait connaître les complices.

       8. Tout militaire cjui,  hu  champ de bataille, abandonnera son drapéa^a , sera passé par  le^ aimes.

       S E G T  I  O N    I  L

       De la Désertion à l'intérieur,

       g. Tout militaire qui sera eonvaincu d'avoîe déserté de l'armée pour se retirer dans l'intéiieuf du royaume , seta passé par les afiïjes.
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       t ^ >     ,

       îo   Sera r.^,vo.îe déserteur à Tinfëneor» et pnm <*hnime t.  I , lou' militaire qui, à l'armée on clans da garnison , aura ma ne {ué aux appels pendant six ïouvs, sans la permission lie ses chefs.      ^   ^

       11.  Sera également réputé déseneiir a 1 intérieur, roui haytien qui, après avoir reçu 1 ordre de reioiîidre uii corps, ne sera pas rendu a sa destination , à moins d'empêehement lé^^itime.   ^

       12.  Tout habitant qui sera convaincu d avoïc recelé la personne d'un déserteur , subira uiie amende de  deux cent gourdes,  qui sera versée dans la  cai.se  des octrois, et sera condamne en outre à une déteniion^de six mois de barrière neuve ; et dans le cas où le terme de la détention serait expiré, et qne le payement de l'amende ne serait pas effectné , le délinquant restera détenu jusqu'à ce qu'il se soit libéré de la somme men-donnée ci-dessos.

       SECTION      I  I  L De la  Trahison, i3. Tout militaire ou autre'individu ;qtîel qû© soit son état ou {|ualite , convaincu de liLahisou , sera passé par les armes.

       14.  Sera réputé coupable de trahison , et con-daniné à être passé par l^s a!m^s, ivus miiiiaire de l'armée, tout employé à sa sui'e , uu autre individu convaincu d'avoir faii passer des armes, des muîsitions ou provisions à l'ennemi.

       1 5.  Seront aussi réputés coup^ables de trahison, I^ Tout miiiiaire qui,  éiai\t  dans  un  camp ou

       dans une garnison, ne suivra pas son diaj^pau ou son élendaîd dans une alarme, champ de balaùle' ©u auires cas sembkbies ê
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       (   4   )

       2^ Tout individu qui,  en  présence de Pennpm?, fera convaineu de s'être permis des clameurs tendantes à jeter l'épouvante et le désordre dans le^ ïangs ;

       3"*. Tout commandant, toute sentinelle , ou vedette qui, en présence de Tennemi, soit à l'armée ou dans une place assiégée, aura donné de faussé consigne, lorsque par suite de cette faute, la sûreté du poste aura été compromise ;     ,    '

       4".  ToùJ commandant d'une place ou poste queîcofique , qui sera convaincu d'avoir consenti à la reddition de son poste ;

       5°. Tout comma ndant d'un poste à l'armée, en présence de l'ennemi ou dans une place assiégée, qui aura négligé de rendre compte  à  son supérieur et à celui qui le relèvera , d(^s découvertes qu'il aurait faites, soit par lui -même, soit par ses Datrouilles, soit enfin par ses fourrageurs , etc. lorsque par son silence la sûreté du poste se sera trouvée compromise ;

       6^ Tout chef d'un détachement à Tarraée ou dans une place assiégée qui, envoyé pour faire quelques découvertes , aura négligé d'en rendre compte, ou bien n'aura pas exécuté ponctuelle-îiient l'ordre qui lui était donné, lorsque par suite de cette insouciance ou désobéissance le succès de quelques entreprises militaires se sera trouva compromis ;

       7^*. Tout, militaire convaincu d'avoir commu-aiiqué le secret du poste ou le mot d'ordre à Ji'ennerai ;

       8", Tout militaire , quelles que soyent ses, Qualités, gui eatietigudmit ceiTespoiid^iCQ ©a
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       (   5   )

       fSârïementeraîr avec Tennerai, sans un ordre pa? écrit de son supérieur ;   \

       tf. Tout P-énëral d'armée, tout commandant de division , tout chef d'un détachement, tout Gouverneur de place, forteresse, ou lieutenant de roi, qui sera convaincu d'avoir pris des mesures pour mettre au pouvoir de l'ennemi ou faire toncibec en sa possession, les magasins ou convois de vivres ©t munitions de guerre de l'armée ;

       10^ Tout officier général ou commandant de forces militaires à l'armée, qui sera convamca d'avoir négligé d'emplojer tous les moyens qu il avait en son pouvoir pour assurer et garantir des dangers, les magasins , la marche des convois . transport des munitions ,  armes, ou autres appro-visionnemens de guerre confies à ses soins et a sa conduite , lorsqu'ils seront tombés en tout ou ea partie au pouvoir de l'ennemi ;

       11^ Tout officier général ou tout commandant'

       de forces militaires à l'armée , convaincu d'avoïc néglicré , soit de fournir bonne escorte  ,  pouc adresser à rhô;ûtal ou à l'ambulance, les militaires malades'ou blessés » ainsi que toutes pei> sonnes faisant partie de l'armée ou de la troupe qu'il commande ,  soit de n'avoir pas assure la garde des dépôts d'armes et d'habillemehsde la troupe, parcs d'artillerie, dépôts d'ambulance ou d hôpitaux , magasins de munitions Je guerre et de 330uche, lorsque par sa coupable négligence lesdits malades, blessés, dépôts, parcs d'artillerie et magasins, auront tombés au pouvoir de l'ennemi ;

       \z.  Tout militaire ou autre individu attache à l'armée , c[ui aura encioué ou mis hors de service j sans oïdi-e ou sans motif légitime, canon  9
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       ( ^ )

       iTiOrtier, affût, et autres obiets ou ustensîïes d^ . guen-e confiés à ses soins ou à sa garde ;

       iS\  Tout général d'armée, tout commandant de division ou place en état de guerre, qui n'aura pas fait connaître au ministre les Jjesoins de son armée ou de sa place, soit en vivres, soit eu armes , ou autres approvisionnemens de guerre;

       14 . Tout inspecteur , sous - inspecteur aux revues ou commissaire qui n'aura pas pourvu aux distributions des vivres ordonnées pour les parties du service confiées à sa surveillance, ou qui aurait ïiégligé ou refusé d'instruire le généra l d'armée des besoins en ce genre de ladite armée ou division  , si par suite de cetie mauvaise conduite, le salut de l'armée ou le succès de ses entreprises auront été  compromis.

       ^  16.  Lesoffîciersgénéranxou autres,et les fonctionnaires publics , qui se trouveront convaincus des délits ci-dessus détaillés , seront poursuivis criminellement, et jugés par le conseil à qui la connaissance en appariient.

       SE  G  T    I   O  N      I  V.

       De T Embauchante e^ de l'Espionnage,, ^  17. Tou! embaucheur ou c(>njj;!ice dVrnbau-cîiage pour Fennerai, sera passt^ par les aimes.

       18. Tout individu , quel que suit sr»n état ou profession, convaincu d'espion 1.âge pour fennemi, sera passé par les armes.

       ■ 19. Tout étranger surpris à lever les plans des campa, fortifications, quai-tiers, cantonneraens , arsenaux, nianufacsures, magasins, ports.passes, canaux» rivières, et généralement tout cecjui tient à la gamiitie, à la defeiise et  à  k constivatioa

      

       < 7 '

       âa ifoyaume, sera arrêté comme espîon, et passé rar les armes.

       .30. Sera réputé espîon, et passé par les armes , tout étranger ou auti-e personne qui, n'ayant pas qualité, sera surpris à prendre des états ou notes concernans la force armée du royaume.

       S  E  G  T  I  O  N     V.

       ^uPillagey de la Dévastation etcleTIncendl&é

       21. Tout militaire, ou autre individu attaché 4 larmée ou à sa suite, convaincu de pillage aveo violence et à main armée ou en troupe, soit dans les villes ou bourgs, soit dans les habitations, soiÊ ^dans les routes , soit dans les propriétés des habita ns , sera passé par les armes.

       22. Tout militaire attaché à Farmée ou  k  sa suite, convaincu d'avoir mis le feu aux magasins, arsenaux, maisons ou habitations, et enfin de touts autre propriété publique ou particulière, dans les villes ou bourgs ,*moissons, récoltes, faites ou à faire, sans l'ordre du général ou autre comman-i dant de troupes, sera passé par les armes.

       2.3. Tout militaire ou autre individu attaché â l'armée ou à sa suite, convaincu d'avoir attenié à !a vie d'un homme , armé ou non armé , à celle de sa femme ou de ses enfans, sera passé par les armes.

       24. Le viol, commis par un militaire ou autre individu , sera puni de six années de barrière neuve, si le viol a été commis sur une fille âgé© moins de quatorze ans ; et s'il a été commis sus jine personne plus âgée, il ne sera puni que dt Is^ois amibes de barrière neuve.
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       sS. Sî la fille ou la fçmme vioî^e est morte  â^ ^xcès commis sur sa personne , le coupable sers passé par les armes.

       S Ê G T  I  O  N     V I.

       iDu Vol eb de l'infidélité dans la Gestion éê i   Manutention^

       26. Tout miljfairé,  on  autre individu employé à Tarm^e ou à sa suite, qui, pour faire payer à sa troupe, à ses sub(îrdonnës, ou ^ tout autre salarié, sous sa direction , ce que la loi accorde , sera convaincu d'avoir porté son état de situation au-dessus du nombre effectif présent, soit en route , soit en campagne, soit dans la garnison, sera destitué de son emploi, et subira une détention dé trois années de fers, et condamné, avant tout, au remboursement du double de la somme qu'il aura

       <• touchée, au-dessus de ce qui revenait à sa troupe ou à ses subordonnés.

       27. Tout chef de corps qui , de son autorité privée , se sera ermis de faire 'des retenues d'argent sur la solde et le prêt de ses subordonnés, sous le prétexte de subvenir aux besoins du corps ou pour tout autre emploi, sera destitué et condamné au remboursement de la somme qu'il aurait indûment perçue.

       28. Tout inspecteur, sous-înspecteur aux revues ou commissaire, convaincu de connivence avec le militaire ou l'employé qui aurait fait un état, soîl de prêt, soit de solde, soit de distribution, porté au-dessus du nombre effectif présent, sera destitué, et puni de cinq ans de fers.

       ^9. Tout employé quelconque | da«s les admi-

       nistratioiss

      

       (9  y

       «îstratîons de dîFferens services de rai*m^e,qui sèm convainca d'avoii- vendu à son profit ou disfraîÉ des foornitui'es , e'quipemens , ou denrées qui lui auraient été confiés, sera passé par les armes.

       3o. Tout militaire , tyut comptable, ou tout autre individu, qui sera convaincu d'avoir fait de faux bons, de fausses ordonnances, ou de fausses délégations, et contrefait l'écriture de son supérieur, ou commis toute autre contrefaction d'écri-^ iures v sera passé par les armes.

       3î. Tout commis prîncipa! au dépôt de rarmëe^ tout garde-m igasin , convaincu d'avoir reçu dans les magasins de raauvaisapprovisionnemens, oit le non complet des rations, et qui dans les vin^t-^ quatre heures n'en aurait pas fait sa déclaration à «n de ses supérieurs ou commandant du lieu, sera puni d'un an de détention aux barrières neuves.

       32. Tout chef d'administration de ra!mée,quî recevra d'un de ses commis principaux ou garde-îna£];asin , un avis sur l'urgente position de ses magai.ms, est tenu  d'en  rendre compte de suite aiï ministre dont la cohîiaissance en appartient, après avoir délivré audit commis principal ou garde-magasin, un certificat de sa déclaration.

       Faute par ledit chef d'administration de se con* former aux dispositicjns du présent article , il sera Jugé par un conseil de guerre, et puni suivant l'exi-* gence du cas.   ,

       33. Tout médecin, chirurgien et pharmacien,. tant à î'arraée qu'au service des hôpitaux militaire^ des villes et bourgs du royaume, qui sera convaincu d'avoir négligé de prévoir aux besoins de? son service, sera puni d^iiii  ^nde  bamère neuverf

       -   -    •   M

       m^
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       34' Tonî médecin, {;biruvgien el pliarmacierirgi qui sera convaincu d'civoir fail usage de mauvais înédicameiisou ajitres objets nécessaires aux pan-semens et traiteniens des malades ou blessés, sera pwn  de trois ans de barrière neuve.

       Et si c'est à dessein de faire périr les malades , il sera passé par les armes.

       35. Tout médecin , tout ehîrurgien et aide chi-rui gien de l'armée , qui sera convaincu d'avoir liégligé les panseinens et traitemens des malades , ou de ne les avoir pas visités soigneusement, sera puni de deux ans de barrière neuve.

       36. Tout commis prin(^pal, tout conducfeuL' de charrois, tout maître ou patron d'embarcation , convaincu d'avoir retardé le service des charrois pour Farraée, soit de terre ou de mer, sera puni àe  trois mois aux barrières iiein es.

       : Et s'il est prouvé que son but était de faire échouer quelques ojîéraiions de l'armée, ou enfin pour donner quelques avantages à l'ennemi, le coupable sera passé par les armes,

       3j  Tout conducieur de charrois , tout caboteur ou capitaine de hâtisoenlvqni sera convainea d'avoir détourné, distrait ou échangé,, en tont oa en partie des obiefs militaires qui lui auro;.. été confiés çoublia une dëter.tion de deux années aux barrières neuves , et condamné à la restitution da double des objets qu'il aura détournés, distraits ou 'échangés.

       38. Tout munitîonnaire, tout disîributen.p,convaincu de (peique infidélité/ soit dans les distri-' buiion, soit dans le poids des rations, sera cassée es condamné à une amende du quadruple du pi'ijg des rations oa fournllutes sousuaites.
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       Sg. Tout mxihûionnaire, fout charge de disln-butions, tant aux vivres qu'aux liquidas , qui sera convaincu d'avuir naëlangë et  ahévé  des vivres, provisions et liqueurs, en  y  ajoutant des matières îm;sibl(:'s à la sanlé de î'Lîurame , sera passé pac les armes.

       Mais si les vivres distribues étaient fraudes d'une qualité inférieure à celle fournie par Tadminis* tiaiion, le coupable sei-a puni de trois années de barrière neuve.

       40. Tout militaire convaincu d'avoir soustrait l'argent de ses camarades ou ttms auîres effets à eux appartenatis, sera puni de irpis mois de barrière neuve ; et si c'est iî!i sous - officier , il sera cassé , et puni de six niois de barrière neuve.

       41. Toui milsîairequi vendra ou mettra en gage, en tout ou en partie,*fees armes , son habillement» fourniment, son cheval ou équipement, le tout fourni par i'étaf, sera passé par les banderole? ^^lin^ que ceux qui K^s auront achetés ou r<-çus t?n gage.

       42.  Ti)U(  miliiairé  c[ui sera convaincu d'àvoii' soustrait des obieîs de casernes ou effeis de campement , sera passé par les banderoles.

       43. Tout militaire ou auire individu qai ser^ convaincu d'avoir soustrait, soit de la poudre, soit des b>ulets, soit autres munitions ou effets d'artillerie , dans les parcs, magasins,dépôts ou conVois, sera passé par les armes.   >

       44. Tout milîfaire 00 tout autre individu attaché à Tarmée ou àsar.uiîe, convaincu de vol, sera punj d'une à cinq années de bai i ière neuve, ou aux fers, selon la gravité du eas.   ,  ~   '   , -

       45. ïoiit officier, quel que soit son grade, qualité ou eundilioos, qui sera cunvaiocu d'avoJi:
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       garde à son service particulier, un ou plusieurs ïiiilitaires, soit en qualité de cultivateurs, soit en qualité de domestiques , et enfin à tout autre emploi qui le soustrait de son service militaire , Sera deiiûué.        '        ^

       S  E  G  T   I   O N     V  I   I.

       De l'Insubordination,

       46. Tout militaire ou tout autre employé ail service de l'armée, qui, lorsque la générale aura été battue , ne se sera pas reridu à son poste , sera puni de trois mois de dëfention aux barrières neuves; et en cas de récidive, sera passé par les banderoles.

       47. Tout officier qui , devant marcher à Fen-n^Miii ne se sera pas renda à son corps et à tel endroit que désigne l'ordre de son supérieur, sera desiiîué, et puni de deux ans de barrière neuve.

       Les sous officiers et soldats qui seront convaincus de ce délit, seront punis de trois mois de fers ; et en cas de récidive , ils seront passés pac les banderoles.   "

       48. La révolte ou la désobéissance combinée envers les autorisés supérieures, emportera la peine de mort contre ceux qui l'auront suscité, et contre les officiers présens qui ne  s y  seront poirl: opposés par tous les mojenà qui se trouveront en leur pouvoir.

       49- Tout attroupement de la part des militaires on autres individus quelconques, sera dissout par ia présence d'un officier ,,qui ordonnera , de la part du roi, que chacun se retire ; si le rassemblement n'est pas dissout par le comrnandement Cait d@ la part  ^i  aa noni, diVi:oi 3  h^  autorités spt^l

      

       ■   (   i3   )       . Qutovîsëes à employer tous les mojeus de force pour le dUsiper.   ^  ,

       Les auleui-s dudil attroupement, et les officiers et sous-officiers qui eu feront partie, btroaLpassés par les araies.   ^

       5o. Toute troupe  qu\  aura abandonné en niasse et sans ordre supérieur le poste qui lui a été coiiiie, sera déclarée en révolte ; dans ce cas, les officiers, et à leur défaut, les six plus anciens de service , seront passés par les armes * à moins qu'ils ne déclarent les vrais auteurs du délit , contre lesquels alors seront dirigées les poursuites.

       5i. Tout militaire qui sera convaincu d'avoir, dans une affaire avec l'ennemi, abandonné ou jeté lâchement ses armes, sera passé par les armes.

       52. Seron! passes par les armes,

       ï^ Tout militaire qui , dans une ville prise d'assaut, sera convaisicu d'avoir laissé son rang ou son poste, pour se livrer au pillage avant que l'ordre en ait été donné ;

       2°. Tout militaire qui, dans une ville prise d'as-saut et livrée au pillage , sera convaincu d'avoie outre-passé le délai accordé pour le pillage, et qui au son de tambour ou de trompette pour le rappel, ne  sera pas rendu à son rang ou â son poste.

       53. Toute troupe qui, étant commandée poui! marcher , aura refusé d'obéir , sera déclarée eu révolte , et traitée conformément aux dispositions de l'arlicle 46 ci dessus.   '

       54. Toute force armée qui se sera opposée j, par quelque moyen que ce soit, à la traduction , poursuite, jugement ou exécution, d'un coupable de délit militaire, sera déclarée en révoitQ,  Ql l:miisj^ suivant i'ajjtiçie péçil4

      
        [image: picture504]
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       55. Tout miîîtaire troovë endormi en facfîon on  en vedette , dans les postes les plus près de Fennemi , ou sur les forfificaiions d'une place assiégée ou investie, sera passé par les armes.

       56. Tout militaire tro ivë endormi, en vedette ou en faction , dans tout poste du premier rang , sera puni de la manière désignée en l'article ci dessus ; et dans d'autres postes » de trois à six îBois de barrière neuve, selon Fimportance du poste où il sera placé.

       57. Tout général d'armée , tout commandant de province ou d'arrondissement, tout gouveroeuc ^^.  PI^^^  ' ^" lieutenant de roi, enfin tout autre oFfit ier quelconque qui , par abus de pouvoir, sera corivaincu d'avoii fait périr son sutiordonné, «n habitant, un agriculteur , ou eî^fin tout autre Sndjvidu , ou sa femme ou ses enfans, sera passé par les armes.

       58. Tout officier d'un grade quelconque qui, après avoir reçu l'ordre de son supeiieur de se rendre aux arrêts , n'aurait pas obéi de suite , sera arrêté et conduit aux barrières neuv«-s . pou! y êire détenu pendant six mois ; et tooï officier convaincu d'avoir violé les anêu aux(|ueÎ3 il éîailt condamné, sera  puin  d'un an c!>- barrière îipuve.

       59. Tout militaire,ou lool f^ubordonne qui ne se sera pas coîifurmé « jior Je cliamp ♦ à un ordre fie son supérieur, relatif au service milisaire , eera^, en temps da.pais , pusu d'un an de bairière îieuve  I  et en temps de gut-rr^ , celui qui sera convaincu d'une désobéi2ian0ë-foimelle.ç sera passé par les armes.

       60. Tout militaire qui / étant en faction ou  en tsdelie dans  Im  postes les plus près de i'e.imeiKi

      

       (   i5   )

       pn  sut les fortifications d'une place assiégée ^ oti dans les postes de prenciier rang , sera convaincu de n'avoir pas exe'cuté sa consigne, sera passé par les armes ; et toute sentinelle dans un poste, autre que ceux ci-dessus mendonne's , qui n'aurait pai? exécuté sa consigne » serc^pnni de trois à six mois de barrière neuve, selon l'importance du poste,

       6t.  Tout commandant d'un poste, devant l'ennemi ou dans une place assiégée , qui sera convaincu d'avoir changé la consigne donnée , sans avoir sur-le-champ rendu compte au général, ou au commandant sous les ordres duquel il est placé» sera puni de six mois de détention aux barrières neuves.

       Si cette faute a donné occasion , soit à Téva*» cuaiion du poste, ou à la reddition de la place, le coupable sera passé par les armes.

       62.  Tout militaire convaincu d'avoir insulté nne sentinelle , de propos ou de gestes ; la peine ^ pour le simple soldat, sera de six mois de détention aux ^3arrières neuves; pour le sous-officier , d'un an; et pour l'officier, deux ans; et, s'il y a eu voi@> de fait, le c^Dupable sera passé par les armes.

       63. Tout militaire convaincu d'avoir menacé son supérieur , de paroles ou de gestes , sera puni de  deux aos de détention aux barrières neuves ^ ®t s'il y avait voie de fait, il ,sera passé par ies armes»

       64. Tout miiit£^ire qui, hors îe cas de raHiemenl" /des fuyards devant Tennemi et de révolte , préva"^

       par rarlicle 48 ci-dessus, sera convaincu d'à voie frappé son subordonné, sera destitué, et puni d'un anjde détention aux barrières nenves.

       Et si par ie mauvais traitement la mort s*esî aisuivie, le coupable sera passé pac les armes»
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       6!>. Tout complice d'un délit, subira ïa mêrào peine que celui qui l'aura commis,

       66.  Tout militaire qui sera coiivaincu de  s'être fait inscrire sur le coiiirôle de sou régiment ou soi: le registre de rëîat majpr de son corps, sous  un faux nom, et qui, à dater de la publication de la présente loi, s'il est présent à son corps, n'aurait pas fait rectifier Terreur, dans le délai de dix jours j sera puni de trois uiois de barrière neuve.

       67. Tout militaire qui sera convaincu de s'êfrs servi du congé ou permis d'un autre, et d'y avoie fait substituer un autre nom que le sien , ou enfîa de tout autre faux, sera puni d'un an de barrièr© neuve , pour le sous - officier et soldat, et pour î'oflicier , de deux ans»

       68. Tout commandant de troupe, tout offîcîeî? qui sera convaincu d'avoir gardé sciemment dans sa troupe, uii militaire sorti d'un autre corps, sans qu'îî soi! porteur d'un congé en bonne forme,-sera puîîi de six mois de barrière neuve.

       69. Tout inspecteur „ sous-inspecteur aux revues ou commissaire qui sera convaincu d^avoir préva-ï'iqoé dans l'exercice de ses fonctions , sera destitué , et puni d'un an de barrière neuve.

       , Et si, par suite de cette prévarication, la sûreté de l'armée ou le succès de ses opérations se trouvaient compromis, le coupable sera passé par les armes. yo. Lorstjue par une coupable négligence, ou une coupable manœuvre ou par intention de favoriser un prévenu de délit militaire confié à sa garde, le commandant d'une force armée l'aura laissé évader, il subira la même peine qu'auraîl encourue le coupable^

       ■ a

      

       .      C  17 )

       Si le crime de Tévadé n*ëraif pas STijet à ta pcirtê de Qiort, le commandant de la troupe sera  coq-damné à ê(re détenu jus€]u*à ce que le prévenu soit de nouveau arrêté.

       71. ^out jugement portant condamnation d# peine ^fflictive et infamante, porte aussi la dé* chéance de tous grades, emplois, conditions eÊ qualités, etc.

       72.  Sous la dénomination de militaire, sont com»* pris tous les individus cpi composent l'armée, sans restriction de grades ,raéiîers ou de professions.

       73. Tout propos tendant à troubler le royaume par une guerre civiie, en armant les uns contre ■les autres, le coupable ou les coupables seront

       passq par les armes, et leurs biens confisqués atl profit de l'état.

       .   S E C T  r O  N     V I  I  L

       De ïAgiotage et du Commerce à  V Armée*.

       74. Tout militaire de Tarmée ou autre individu à sa suite, convaincu d'agiotage à l'armée, sera puni d'une à cinq années de barrière neuve , suivant le cas.

       75. Tout inspecteur »,sous'inspecteur aux revues on commissaire, tout officier ou toute autre personne attachée à l'drmée ou à sa suite, qui ,^ pour frustrer ou escroquer l'argent des militaires , sera convaincu d'avoir fait à farmée ou fait faire, poue son compte, le métier de marchand, sera destituéj> et puni dé cinq ans de barrière neuve,

       ' 13    ,   ■..-,

       Et
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       {   i8   ) SECTION

       Dés Jeux*

       IX.

       76. Le roj défend très - expressément à toiif officier, sous-officier et soldat, de jouer aux jen:^ 'de hasard et intéressés, sous peine d*être puiïi d'une année de détention aux barrières neuves.

       Dans le cas oii un officier serait convainca d'avoir joué avec des sous - officiers et soldats, il sera desiitué^.

       S E G T  I  O N     X.

       Des Duels et Combats particuliers.

       rj'j.  Le roi défend positivement à tout milî'» tairfe de Farmée et autre individu à sa suite, de mettre Tépée , sabre , pistolet, et autres armes à la main , l'un contre l'autre, soit dans les places » soit en campagne et dans les armées, ou dans les garnisons, sous quelque prétexte que ce soiti.

       Tout militaire ou autre individu de Tarraëe  qo à sa suite, qui sera convaincu de s'être battu en duel, sera passé par les armes, comme rebelle au roi, violateur de la Justice, et perturbateur du repos et de la tranquillité publique.

       78, Lorsque dans une rencontre, deux mili-l:aires ou autres individus de l'armée et de sa suite „ seront convaincus de s'être battu en duel, et quq Tagresseur ne pourra être connu, ils seront tous deux poursuivis criminellement, et punis confor-ïïiément à l'article ci-dessus ; mais si parla procé-^ dure, l'agresseur était découvert, alors la peins reioàibtîra sur hii seul.

      

       (      T9     )        _

       7^. Tout mîlîtaîre ou auire qiiî sera convaîncit d'avuir servi de second ou de tiers dans un due) , et de s'être rendu sur les lieux à cet effet, d^avoic assisté ou favorise un duel, sera considéré comme ceux désignés dans l'article 77, et de même sera passé pai-Jes arm€s.

       SECTION     X  L

       Du Crime de Lèse'Majesté,

       80.  Toute conspiration ou attentat contre la Personne du Roi, celle de la Reine, du Prince toyal ou du Royaume, emportera peine de mort contre celui ou ceux qui se seront rendus coupables de ce ci'ime, contre leurs complices, contre ceux qui en auraient eu connaissance, et qui ne Tau-* raient pas dénoncé aux autorités ; leurs familles seront fléirîps et déshonorées, et leurs bien confisqués au profit de l'état.

       S  E G T   ION    X  I I.

       Des Conseils de Guerre et des Exécutions,

       8î. liOrsqu'il devra être convoqué un conseil de guerre pour juger des déiiis militaires, ce conseil se tiendra dans l'endroit désigné, çt Tofficier le plus élevé en grade dans la garnison, depuis le colonel jusqu'au capitalise le présidera.

       82. Les gouverneurs de place ou les lieutenans^ de roi choisiront, parmi les officiers , un capitaine rapporteur , qui instruira le procès à jucher, et ce, capitaine rapporteur donnera ses conclusions saiîS avoir voj^x déUbératiys*

       N

       m  <■:

       ï^
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       83. Âucnn miiîtaire, de n'iraportequelle arme^ ïie pourra être mis et joge au conseil que pae l'ordre émané du roi. Les gouverneurs de place , ou lieufenans de roi , pourront cependant , dans les cas qui requëront célérité , faire entendre des témoins pour constater la vérïié des faits, et reiuîrô ensuite compte de ces înforinationà aqni de droit, et ie ministre de la guerre soumeitra au roi, ces informations, pour recevoir ses ordres.

       84. Lorsqu'un militaire comme!lra un crime oa déiil pour lecjuel il devra êire jugé par un conseil de guerre , le capitaine de la compagnie où sera Taccusé , .et à son défaut ou refus , le lieutenant colonel du régiment rendra sa plainte au colonel commandant ie régimer.t; celui-ci au gouverneuu de place ou éiq lieutenant de roi, pour obtenir qu'il en soit iiiformé.

       85. Le gouverneur de place ou le lieutenant de roi ne pourra refuser de recevoir ladite requête , et la soumettre à qui de droit, et ie ministre de la guerre en rendra ccnnpte au roi.

       86. La requête ajanl été répondue, en vertu des ordres desa  ma]es\é^soif:fail:ainsi quiiesireqids, Sera envoyée par le ministre de la guerre à qui de droit , pour être remise au capitaine rapporteur , ©fin de procédei: à l'information , aux inierroga-iions de l'accusé , au recolement des témoins , et leur confrontalion audit accusé, etc. Avant d'être |Drésenté, au conseil , raccosé devra subir trois  \\\^ teri'ogaroires, à différens intervalles , de six jours eii six jours, à moins que le délit n'exige un plus pron[)pt jugement. Pans c© cas j vingts quatre

      

       Au deuxième interrogatoire , le capîtaîne rapporteur dira à l'accuse  ck  se choisir un dëfeuseur « s'û  ne yeùl défendre sa cause lui-même ; mais lorsque la procédure st;ra commencée , elle sera parfaite en vingî-qoatie heures au plus , à moins qu'il n'y ait des raisons essentielles qui exigent d j employer un plus long temps.

       87. Lorsque pour rinstruction du procès , I3 capitaine rapporteur aura besoin de la déposition de quelques témoins , il s'adressera au gouverneur de place ou au lieutenant de roi , pour ordonnée auxdits téuioins de se reiidre devant lui aux heures désignées , et le gouverneur ou lieulenant de roi ne pourra refuser la réquisition du capitaine rapporteur.

       88. Le procès étant en état ,  \e  capitaine rap* porteur en rendra compte au gouverneur ou lieutenant de roi, qui oi-donnera, sans délai, la tenuç <3u conseil de guerre.

       89. Le conseil de guerre ne se iipndra jamais les jours de diraajîchî^s ou fêtes , hors les cas extraordinaires , qui ne permettrojit pas de te différer.

       90.  Les officiers qui devioîU composer le conseil de guerre , seront au nombre de neuf, savoir;

       Un' colonel , président.

       Un- lieutenant colonel, vice-président.

       Uq  capitaine.

       Un  lieutenant.

       Un sous lieutenant.

       Un sergent major ou maréchal des logis chef.

       Un sergent ou maréchal des logis.

       I)eux caporaux ou brigadiers.

       Juç capitaine rappoïteuc et ie gCieffiei'*

       II;:

       r^^
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       Cependant lorsqiu! s'agira de Juger ua d^îft commis par un coionel, l'oFficier qui présidera le conseil devra être d'un grade supe'rieur au sien» et  les autres officiers qui le composeront devront suivre Fëchelle des grades , pouf la formation dudit conseil.

       91. Les officiers et sous-officiers qui devront composer le conseil de guerre, seront, autant que faire se pourra , pris parmi les officiers et sous-officiers d'un corps éiranger à celui de l'accusé.

       92. Ils seront commandés par le gouverneur de place ou fieutenant de roi, la veille du jour qu'il devra se tenir , et aucun des officiers ou sous-officiers commandés, ne pourra se dispensée de s'y trouver et d'y opiner.

       §3. Avant de commencer leurs fonctions , les officiers et sous-officiers , composant le conseil fie gtierre, en grande tenue, assisteront à la célébration de la Messe,   .

       94, Leurs places au conseil de guerre sont fixées ainsi qu'il suit :

       Le président, dans un fauteuil, au haut de la îable.'

       Le lieutenant colonel , vice-président, à sa droite.

       Le cajiiîtaine à sa gauche.

       Le lieutenant ensuite du lieirtenant colonel.

       Le sous lieutenant ensuite du capitaine. ,    Le sergent-major ou maréchal des logis chef, ensuite du lieutenant.

       Le sergent ou maréchal d@s logis ©nsuit^ da, jgDiis-heiUenànl,   \

      

       f   *3  )       ^

       Le caporal le plqs ancisn ensuite dfu sepgeni* ÎKiajor.

       Et l'autre eaporal ensuite du sergent.

       Le capitaine rapporteur instruisant le procès^ en face du président.

       Et le greffier, requis par 1» président, à gaucha du rapporteur.

       Dans le cas où le conseil serait présidé par pti officier général, les préséances seront aussi obser^ vées selon Téchelle des grades.

       gS. Le capitaine rapporteur déposera sur îa bureau les lois militaires et les informations.

       96. L'inspecteur aux revues , dans la division duquel le conseil se tiendra ,  y  assistera, s'il le juge à propos ; en ce cas , il aura la deuxièmô place, sans voix délibérative, mais il représentera aux juges les articles delà loi relatives au dëHt dont il sera question.

       97. Les militaires  àe  la garnison de quelques corps qu'ils soient, pourront être présens au conseil , et se tiendront debout, chapeau bas et ea silence.

       98. Les juges assis et couverts , après que  h président aura dit le sujet pour lequel le conseil de guerre ^era assemblé, le rapporteur fera lecture de la requête contenant plainte, des informations, du rëcolêment, de la confrontation des témoins eS de ses conclusions, qu'il sera tenu de signer.

       Le rapporteur se tiendra couvert comme les autres juges pendant la rapport du procès , et ne se découvrira que lorsqu'il donnera ses conclusions*

       99. L'accusé ayant été conduit au conseil de^ guêtre par une ^scorLe de dix hommes de k  gav^^
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       Yîisoiij^ôîifftiâiidés par tm officier. Te (^efâcîietîîeiîf accompagné par un adjudant d'armes de la place, pour mieux s'assurer de l'accusé. Aussitôt après la visite tet la lecture entière du procès, 1© président ordonnera qu'il soit amené devant l'assemblée , 6ù il 11 fera asseoir sur I^ sellette ; le capilain® rapporteur donnera une seconde lecture de la procédure , en présence dé l'accusé.

       loo. Le jH'és'dent demandera à Tac^îusé s'il a quelque chose à dire pour sa justification, contre ce qu'il vit^ut d'entendre ; lui déclarant qu'après ce moment passé, il n'y sera plus reçu, s'il y veut répondre; il lui fera prêter serment de dire la vérité, et lui demandera s'il veut se défendre lui-même ou se choisir un défenseur ; il lui demandera en outre si parmi ses juges, il n'y en a qu'il ne veut pas reconnaître pour tels ; et dans ce cas, et sur les motifs valables allégués par l'accusé , le juge récusé se retirera. Le dernier interrogatoire terminé^ l'accusé sera reconduit aux barrières neuves dans le mêm® ordre qu'il était venu.

       ICI. L'accusé étant sorti, le président fel^a retirer le public, et lira au conseil l'article delà loi pénale applicable au délit.

       1 02. Chaque membre opinera, par scrutin secret, ,en commençanr par le dernier juge, et ai,nsî de suite jusqu'au premier. Le président fera le dé-ponilleii^eni du scrutin, qu'il fera inscrire sur une feuille en deux colonnes, pour connaître les dif-férens sentimens, afin de s'assurer de quel côté la pluralité l'emporte , et il écrira ensuite au bas sou avis , qui seca considéré coïïiïne une seule voix. • -    ■   ' -,   . ifersqa'ii

      

       ^<i
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       torsqull a vu lequel des sentimetis l'empoMê pat la pluralité , il prononcera la sentence, que I0 greffier écrii-a de suite.   .

       io3. L'avis le plus doux prëvaudrd daris les jb^emetis , si le plus sévère ne Femporte de deux

       voix.   , . 1    _ r

       Ï04. L'accusé étant jugé , le président t^ra dresser le ju^^ment ; tous les juges signeront au bas , quand bien même ils auraient été d avis différensde celui qui aura prévalu. Dans le cas Où les jugf-s s'écarteraient de la Loi, le capitaine rapporteur reqiiéra l'application de la peine porté© dans la Loi pénale militaire contre le délit de 1 accusé. Le jugement terminé Je président enverra k minute da'ingem«-nt au ministre de la ^erre ,  eî une expédition à qui de droit, et le ministre de la guerre présentera à sa majesté ^sans délai, ladite ^ Siinute, pour être S'airai-^e à son approbation.

       io5. Le jugement anpronvé par sa maieslé* sera de suite achemitié , à la diliy;ence du ministr© de la guerre, au conseil qui l'aura rendu.

       106. Du moment de la réception dn jugement^ le capitaine rapporieur ira aux banières «neuves avec celui qui lui aura servi de greffier, et si 1 ac-cusé>«?t ren vayé absoUs, il 1^ fera mettre en liberté aussitôt que son jugement lui aura été prononce,

       107. Si l'accusé est condamné à mort ; ou à peine corporelle , le rapporteur le fera mettre à genoux , pendant que le greffier lui lira sa sen-Teilce. Dans le premier cas, on lui donnera aussitôC nu  confesseur, et il ser^ exé.cuté dans la journée $ dans le second cas , il restera aux barrières neuveà Jusqu à,rejLécutioB de ia seaience»   ^

      
        [image: picture513]
      

      

      
        [image: picture514]
      

       (     2ff    )V   ,

       ' ïoS. Le gouverneer de place  on  le ïleutenanl â^  roi fera prendre les armes au corps du coupaÎDle^ et à un barailJon ou escadron de chaque corps en garnison dans la place, pour assister à Fexe'cution ; îe régiment dont sera le cqndamné aura la droite, ïOQ.  Le condamné sera amené sur le lieu de l'exécution par un détachement commandé pap ttn  lieutenant,  et  composé de vingt grenadiers d'ua corps étranger au sien; et lorsqu'il arrivera sur les lîetix, les troupes seront sous les armes, drapeaux déployés , les tambours battant aux champs , les trompettes sonnant la marche ; l'adjudant d'armes fera publier, à la tête de chaque troupe, un baa portant défense, sous peine de la vie, de crier grâcea 11 o. Le criminel, arrivé au centre des tioupes, on le fera mettre à genoux, le greffier lui liia la sentence à haute voix ; il sera sans délai dégradé des arabes; on lui bandera les yeux , et de suite if sera passé par/les armes, jusqu'à ce que mort s'en suive, par le detacliement qui l'aura' conduit. Lé lieutenant du détachement commandera le feu à îa muette.

       m. L'exécution faite, les troupes rompront par pelotons, défileront devant le mort, et retour-* . lieront dans leurs quartiers respectifs.

       IÏ2. Le président du conseil adressera,le îen-demain, au minisu-e de la guerre, l'original de la procédaie^ pour que le roinisUe rende compte au roi
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       âe  l'exëcufion cîe la sentence , et Tonginal sera gardé dans les archives du ministre.

       II 3. Les pi'e'sentes dispositions seront applicables à l'établissement des conseils de guerre maritimes, de la même manière.

       Fait en Conseil, au Palais du Gap-Henry, îe. 3o Janvier 1812 , l'an neuf de Tindépendance, et du règne de Sa Majesté le premier.

       Corneille Brelle  , duc de l'Anse, Comte DE  Terre-Neuve.   ^

       Comte DE  Limonade. Comte  de Saint-Louis. Duc DE  la Marmelade.

       Duc   DU   DONDON.

       Comte DE  la Taste.

       Comte DE  Terrier-Rouge.

       Baron  de Faraud.

       Baron  de Dupuy.   ,

       Baron  de Vastey.

       Bertrand LemoinE'.

       It.
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       ÉDIT DU ROI,

       Coîicernnnt la réunion des Lois Civiles y Criminelles et: Militaires, m un seul Corps^^ sous le titre de  CODE HEN-IY,  et qui abroge toutes les Lois anciennes. Ordonnances, etc,

       Henry,  par la grâce de Dieu et la Loi cons-fitudonnelie de l'Etat, Roi  d'Hay  Ti. etc. etc» à tous présens et à venir, S ALU T.

       ' La nation haytienne était régie par des lois faites pour un peuple qui n'a/ait pas son génie > ses paœars et son caractère ;

       Les divers gouvernemens qui se sont succédés

       dans rile avaisiit chercliés à rgmédieu à ieuj: insiif"

       1^ '.•

       ■I
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       ^sance, parune foule d'arrêre's, de dedaralîons' locales, qui ne pouvaient compléter i^otre système îëgistatif ;

       Depuis long «temps la nation,-ge'néreuse suc lafiuelîe nous réglions , réclamait des lois appropriées à ses mœuri et à son climat ;

       NoU^e première iensée, en montant sur le trône, fut consacrée à pfodiirer à notre peuple ce bienfait, garantie de son boiheur et de son existence poli» Jique, base de la niorale et frein des passions ;

       KoJi'e Conseil Puvé fut chargé de la rédaction d'un Code de^Lojs qui pussent convenir aux hayiiens. Son tkvail., fruit de ses laborieuses et savantes méditafions, débattu, discuté, solennellement sous nos \eux, au Grand Conseil d'Eiat, nous avons voulul déterminé, statué, par notre présent Edit perpttuel ; voulons , déterminons  et Statuons ce qui suil:

       A  R   T    I   C  1  E     P   R   E   M   î  E   k.

       Les Lois civiles,)de Commerce, des Prises, de la Procédure civil^', de la Police correct ion nell® et ciimineile , de la Procédure criminelle , ds Cuiture , de celles Militaires et de la Loi péna!@ niilitaire, seront réinies en un seul coips de Lois« sous le titre de  GoM  îÎENiiy, qui seul régira Is, ï'oj?aum©.

      

       (3

       S. La publication du présent Gode anra Hed îe 24 de ce mois dans notre capitale, et successivement dans les autres villes ou bourgs de notie royaume.

       3. Voulons que les Lois qui composent le  CodîÏ Henry,  soient en exécution dans toute l'étendue de notre royaume, du jour de leur promulgation,

       4. A dater de la promulgatîondu présent Code, toutes les Lois anciennes, Edits, Ordonnances, Régîéî;nens et Arrêtés ayant déjà traité des matières contenues dans le présent Code, sont  et demeurent abrogées, et défenses sont faites de les citer ou d'y avoir recours en justice,

       Matstdôns  et ordonnons  que  les présentes , revêttteâ de notre sreau, soient adressées à toutes les Cours , Tribunaux et Autorités administratires , pour qu'ils les trans-crirent dans leurs registres, les observent et les fassent observer dans tout le Royaume; et le Ministre de la Justice est chargé de leur promulgation.

       Donné au Palais de notre bonne ville du Cap-Henry, la 2,0 Février 1812 , Fan neuf de l'indépendance, et da notre règne le premier,

       H  ,E ■ N   S ■ :ç.

       Par le Roi,   '

       La Secrétaire d'Etat, Ministre des Affaires étrangères ^ GoMTBDE     Limonade»
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